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INTRODUCTION. 



DKS IMPÔTS ISDIlUX/rS CHEZ LES HUMAINS, 

Les Romains n'ont jamais distingué par un nom particulier 
ce que nous appelons aujourd'hui impâtt indirocfs. 

Ils ne reconnaissaient que deux sortes dimpôls : les trihula 
et tes vectigoîin. 

Par Inhutn ils désignaient des impôts que nous classons 
maintenant parmi les taxes directes : contributions foncière et 
personnelle; par i^ecdgalia ils entendaient les uutres revenus 
de rÉlat, sans distinction, aussi bien les taxes indirectes que 
les revenus du domnine public'. Ce mot avait encore une plus 
grande extension : il s'appliquait à certaAies redevances qui 
n'étaient que la rétribution de services rendus aux particuliers 
par l'Elat ou les villes; par exemple, le prix que Ton payait 
pour avoir le droit d'dlhener dans sa maison l'eau des aque- 
ducs était regardé comme un veclîgai. On se servait môme de 
ce terme pour désigner des impôts qui sont assimilés chez 
nous aux conlribufions directes; c'est ainsi que la redevance 
payée par les possesseurs des mines sur les produits qu'ils en 
retiraient est comprise cbez les Romains parmi hfi vccùgalia . 



' Parmi les preuvffi innombrables qui; 
i'rm pourrait apporter de celle confusion, 
je ne «lierai que ces deux phrnsa* de Ci- 
c^rnn ; a. De imp. Pomp. vi, i5 : nlla, 
Tiequiî ex poi'lu , iieque es deconiis, ne- 



que ex scriptura vecligal cooservari po- 
leal.i> — b. Ad ^H. Ii,x\i, i : irPorloriis 
Italife BubklJH, agro Campano tlivi»i>. qiiod 
ïpclig-fll wi|iPi-e8t domesliciiin , juteler vi- 
ceaimam? •> 
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II faut donc, pour distinguer les impôts indirects des autres 
vectigaliay emprunter le secours d'idées toutes modernes. On 
distingue de nos jours deux sortes d'impôts : l'impôt direct et 
l'impôt indirect. 

L'impôt direct est celui qui est perçu d'après des rôles dres- 
sés à l'avance, et qui est réclamé directement à la personne du 
débiteur que l'Etat s'est donné. 

L'impôt indirect, au contraire, est celui qui n'est pas de- 
mandé directement à la personne, mais à la chose; qui est 
perçu à l'occasion d'un fait, sans s'embarrasser de savoir de qui 
ce fait provient ^ Nous n'avons pas à discuter ici la valeur ab- 
solue de cette distinction, qui a fait et fait encore l'objet de plus 
d'une controverse; qu'il nous suffise de remarquer que le mode 
de perception est la base de la distinction établie entre les con- 
tributions directes et les contributions indirectes. Peut-on dres- 
ser à l'avance des rôles où l'on marquera le nom du contri- 
buable et la somme dont il sera redevable : il y a impôt direct; 
sinon, impôt indirect. Si, d'après cette définition, on cherche 
à distinguer parmi les vectigalia quels sont ceux qui méritent 
le nom d'impôts indirects, on en trouvera quatre principaux : 
les portoria (douanes et péages), la vicesima hereditatium (impôt 
sur les successions et les legs testamentaires) , la vicesima liber- 
tatis (impôt sur les affranchissements) et la ceniesima ou ducen- 
tesima rerum venalium (impôt sur les ventes à l'encan). On peut 
encore ajouter à cette liste d'autres taxes moins importantes, 
mais qui ont bien le caractère de taxes indirectes : l'impôt sur 
la vente des esclaves, certains octrois, surtout celui de la ville 
de Rome, l'impôt sur le sel, dont la vente fut quelque temps 
réservée à l'Etat'^, et la quadragesima litiurriy ou impôt sur les 



^ Cf. Baudrillart, Manuel d'économie 
politique, in-ia, p. /189 et suiv. 

^ Nous disons quelque temps, contrai- 



rement à Topinion généra iement reçue qui 
fait de la vente du sel un monopole que 
l'Etat se serait ye'servé a partir de 2/16 = 
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procès qui se plaidaient dans tout Tétendue de Tempire. Quant 
à certains vectigaliay comme le vecligal urtnœ, ou celui qu'on 
accuse Vespasien d'avoir établi sur le fumier, il faudrait, pour 
les pouvoir classer dans telle ou telle catégorie, savoir en quoi 
ils consistaient; or les documents que nous possédons ne sont 
pas suffisants pour nous éclairer sur ce point, et les commen- 
tateurs sont loin d'être d'accord entre eux. 11 n'en sera donc 
nullement question dans ce travail ^ 

Les impôts indirects n'apparaissent à Rome que relative- 
ment assez tard. Chez les Romains, comme à l'origine de toute 
société, les premiers revenus publics se tirèrent du domaine; 
c'est ainsi que, dès les temps les plus reculés, on voit l'Etat 
affermer ou concéder à des particuliers une partie des terres 
qu'il possède [loca publica , ager publicus) ^ moyennant certaines 
redevances qui formaient alors à peu près les seules ressources 
du Trésor^. 

H est pourtant fait mention déjà d'une contribution indi- 
recte, \e portorium, c'est-à-dire d'un impôt à payer lorsqu'on 
franchissait les limites de terre ou de mer de la cité romaine. 
Certains auteurs^ prétendent qu'il ne faut pas considérer le 
porlorium^ tel qu'il était alors établi, comme un im[)ôt indi- 
rect, mais bien plutôt comme un revenu domanial; ce n'est 
pas, suivant eux, en vertu d'un droit régalien que TEtat l'exi- 



5 08 jusqu'à la (in de 1 empire. M. Mar- 
quardt soutient cette dernière thèse 
(Staatsoerw, II, p. i5/4 et i55; cf. ibid. 
p. îiyi). Elle a été combattue, fort juste- 
ment selon nous/ par M. Cohn (Zum 
rôm. Vereinsrecht , Berlin, 1878, iii-8*, 
p. i6â et suiv.). Cf. plus loin, /i* partie. 
^ Nous ne parlerons pas non plus des 
divers impôts sur les professions : cour- 
tisanes, portefaix, etc. (Suet. Calig. \i). 



De semblables (axes, ëtant assimilées cliez 
nous h des taxes directes, ne rentrent pas 
dans le plan que nous nous sommes im- 
posé. 

* Cf. Marquardt , Staatsverw. 11 , p. 1 6 5 
et suiv. 

* Mommsen, Slaatsrecht {^* édit.), 11, 
p. /i3o, note G; Marquardt, Slaalgverœ. 
Il, p. 1/16. Cf. les textes qu'ils citent à 
celle occasion. 
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geait, mais en vertu d'un droit de propriété. Les rivages étaient 
considérés, dans l'antiquité, comme des locapublica; il en était 
de même des limites de terre (^limes), qui n'étaient point une 
ligne mathématique tracée autour d'un champ ou d'un pays, 
pour les séparer des champs ou des pays voisins, mais un che- 
min pi|iblic, une bande de terre appartenant à tout le monde; 
de même qu'il fallait payer un droit (scn'ptura) pour conduire 
ses troupeaux dans un pâturage, de même on était obligé d'ac- 
quitter le porlorium pour passer avec ses marchandises sur les 
rivages ou le» limites de terre de la cité romaine. Il se peutque 
tel ait été au début le caraclère du portorhim; mais ce qui est 
certain, c'est que cet impôt devint une taxe indirecte, sinon on 
théorie, du )noins dans la réalité. 

Quoi qu'il en soit, les revenus du domaine couvraient les dé- 
penses ordinaires; pour faire face aux dépenses exceptionnelles 
qui furent bientôt nécessaires, par exemple aux frais de guerre 
et à la solde des troupes, on fut contraint d'avoir recours à 
l'impôt direct (le trîbulum), qui, dès lors, concourut, avec les 
revenus du domaine, h constituer la richesse publique. 

L'impôt sur les affranchissements, qui fut rétabli en 397 = 
357, était peut-être en fait plutôt une mesure somptuaire 
qu'une mesure fiscale; mais les sénateurs approuvèrent la loi, 
dit Tite-Live, parce qu'ils comprirent toutes les ressources 
qu'elle offrait à Yœranum\ C'est donc le premier impôt indi- 
rect voulu que nous rencontrions, et, jusqu'à la fin de la ré- 
publiqtfie, Rome n'en connut point d'autre. 11 n'y eut plus de 
porlori'h^n en Italie depuis 69^ = 60^; les richesses des provinces 
soumises suffisaient amplement à entretenir rEtat;les citoyens 



' Liv. vu, 16 : (rAb altero consule 
niliii memorabiie gesliim , nisi quod legem 
uovo exemplo ad Sutrium, in caslris, Iri- 
hulim de vicesiraa eoriini qui manumil- 



lerentur, lulil. Patres, quia ea lege haud 
parvum vectigal inopi œrario additum es- 
sel , auclores fuermit. r> 
^ Cl. plus bas, ch. i. 
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romains, maîtres du monde, vivaient des revenus des provinces, 
comme un propriétaire vit du produit de ses terres. 

Mais, à la suite des guerres civiles, la situation changea : 
les recettes diminuèrent sensiblement, en même temps que 
cessaient les guerres de conquête qui avaient apporté à Roiii€. 
tant de richesses; les dépenses, au contraire, augmentèrent; 
les frais de Tarmée et de l'administration devinrent de jour en 
jour plus pesants, si bien qu'il fallut avoir recours à de nou- 
velles taxes pour remplir les trésors de l'Etat et du prince. 

C'est alors que l'on demanda aux impôts indirects- les res- 
sources dont OBJ avait besoin; et ce fut, saus l'empire, un des 
principes les plus puissants de la richesse publique, hesportoriq 
avaient été rétablis en Italie par César ^; le monde entier était 
divisé en circonscriptions où ils étaient impitoyablement exi- 
gés. La perception de l'impôt sur les affranchissements avait 
été plus fortement réorganisée; les successions el les legs tes- 
tamentaires étaient frappés d'un droit de 5 p. o/o; les mar- 
chandises vendues à Rome, les ventes d'esclaves, les ventes à 
l'encan, les procès plaides par tout l'empire, avaient été suc- 
cessivement imposés par les empereurs; bref, toutes les mani- 
festations de la richesse privée servaient à augmenter celle de 
rÉtat. 

De plus, tous étaient soumis aux impôts indirects, aussi bien 
les citoyens romains el les habitants de l'Italie que les provin- 
ciaux, et c'est ce qui fait à Rome le caractère particulier de 
ces impôts. Il n'en était point ainsi de l'impôt direct, qui était 
regardé dans les républiques anciennes comme le moins digne 
d'un homme, libre^; aussi en avait-on dispensé les citoyens ro- 
mains depuis la conquête de la Macédoine (587 = 167^), et 



' Suet. Cœs. xliii : «rPeregrinaruni re- 
rum porloi'ia instiluit. ^ 

' Marquardl , Slaalsvcrw. If, p. i45. 



^ Marquardt , Staatsverw, II, p. 1 73 et 
suiv. ; VVillems, Le droit public rotiwin, 
Louvain, 1880, in-8°, p. 'dh^. 
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c'était uD des privilèges auxquels ils tenaient le plus. Les im- 
pôts indirects, au contraire, ne leur semblaient pas incompa- 
tibles avec la dignité de citoyen romain. Ce fait est si vrai que, 
lorsque Auguste voulut établir un impôt sur les héritages, impôt 
qui, somme toute, n'est qu'un impôt direct sur la propriété, 
mais un impôt direct déguisé , il menaça les Romains de réta- 
blir l'ancien /W^Mfwm, s'ils ne consentaient point à se soumettre 
à la mesure qu'il proposait, et ceux-ci acceptèrent une taxe 
indirecte, qui ne blessait point leur dignité, plutôt que de se 
voir de nouveau frappés d'une contribution que ne devaient 
point payer ceux qui possédaient le droit de cité romaine ^ 

De même que les impôts indirects avaient été les derniers 
à s'établir, ils furent aussi les premiers à disparaître. Les em- 
pereurs les remirent tous successivement; après Dioclétien, il 
ne reste guère plus que {eporlonum, qui pei*sista jusqu'à la fin 
de l'empire et qu'on retrouve encore en vigueur au commen- 
cement du moyen âge^. Ils furent dès lors remplacés par l'im- 
pôt direct, qui était à la fois plus productif et plus facile à 
percevoir ^. 

On comprend, d'après cela, que nous n'ayons sur cette 
partie de l'histoire financière de Rome que peu de renseigne- 
ments; les auteurs classiques nous parlent bien parfois des 
impôts indirects et des mesures auxquelles ils donnèrent lieu; 
mais ce n'est jamais qu'incidemment, comme pour toutes les 
questions administratives, et il faut presque toujours les com- 
prendre à demi-mot. Les constitutions des empereurs et les 
ouvrages des jurisconsultes, ayant été recueillis dans un lemps 



' DioCass.LVI, 28. 

* Fustel de Coulanges, Histoire des 
institutions politiques de l' ancienne France, 
2*édit., p. Soi. — J. Tardif, Institutions 
politiques et administratives de la France 



(dpoquc iiK^roviiigiennc), p. âso et soi- 



vantes. 



^ Cf. Marquardl , Staatsverw, Il , p. a 1 7 
et suiv.; Willeins, Le droit public romain, 
p. 608 et suiv. 
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où ces sortes de contributions n'existaient plus ou avaient 
perdu une grande partie de leur importance, ne nous sont 
pas non plus d'un grand secours. L'impôt direct était presque 
seul l'objet des préoccupations des jurisconsultes comme des 
empereurs, et les auteurs des compilations théodosienne et 
justinienne n'ont naturellement accordé que peu de place à 
des institutions tombées en désuétude. C'est ainsi que de l'im- 
pôt sur les héritages, qui pendant quatre siècles a existé dans 
le monde romain, il n'est question qu'une fois dans Gaius et 
six fois dans le Digeste; encore les passages que Tribonien a 
insérés dans son recueil sont-ils détournés de leur véritable 
sens, parce qu'il les applique à d'autres institutions qui exis- 
taient de son temps. Heureusement, nous possédons sur la 
question un grand nombre de documents épigraphiques; nous 
y aurons recours à chaque instant, et nous y puiserons bien sou- 
vent de précieux renseignements. 

On suivra dans ce travail, pour étudier les différents impôts 
indirects, l'ordre dans leqiiel ils furent successivement établis. 
Il sera donc question : 

1° Dn porlorium; 

9" De la vicesima liber tatis; 

3" De la vicesima heredilalium ; 

/i° Des impôts sur les ventes et les procès. 

Enfin, dans un dernier chapitre, on s'occupera des mono- 
poles existant dans l'empire romain, surtout du monopole du 
sel, et Ton recherchera s'ils donnaient lieu à la perception 
d'un impôt indirect. 
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^ Nous n avons pas la prétention de 
donner ici une liste complète de tous les 
livres où Ton pourrait trouver quelque 
renseignement sur les impôts indirects 
chez les Romains. Nous n'indiquerons que 
les plu9 importants et en même temps les 



plus récents, ceux qu'on trouvera cités le 
plus souvent dans le courant de ce travail. 
Nous renverrons, en note, à mesure que 
loccasion se présentera, aux ouvrages de 
moindre importance. 
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M. DE LA MéNARDiiRE, De Fimpôt du vingtième sur les affranchissements des es- 
claves. Poitiers, 1872, in-8°. 



VICESIMA HEREDITATIVM. 



Baghofen, Die Erbschaftssteuer, ihre Geschichte, ihr Einfluss auf das Privât- 
redit, dans les Ausgewàhlte Lehren des rôm. Civilrechts. 

HiRSGHFELD, Dxc ErbschaftssteusT, dans ses Untersuchungen, t. I, p. 62-68. 

RcDORFF, Das Testament des Dasumius (trad. Laboulaye, extrait de la Revu£ 
de législation). Paris, i845, in-8". 



' C'est le seul ouvrage, à ma connais- 
sance, qui ait été fait jusqu'ici sur les 
impots indirects spécialement. Tous les 
renseignements que nous fournissent les 
textes classiques et juridiques y sont ha- 



bilement rapprochés et commenlës; mais 
les données épigraphiques ont été mal- 
heureusement trop négligées. Il nous a 
été d'un grand secours pour le présent 
travail. 



'F' 



EXPLICATION DES ABREVIATIONS. 



A limer, /. V, — AHmer et Terrebasse, Inscriptions antiques et du moyen âge de 
Vienne en Dauphiné, 

AnnaU. — Annali deW Instituto di Corrispondenza archeologica. 

De Boissieu. — De Boissieu , Inscriptions antiques de Lyon, 

Brambach ,/./?. — Brambach , Corpus inscriptionum rhenanarum. 

BuBettino, — BuUettino delT Instituto di Corrispondenza archeologica, 

C, L Gr, — Corpus inscriptionum grœcarum, 

C, I, L, — Corpus inscriptionum latinarum, 

Hirschfeld, Untersuchungen, — Hirschfeld, Untersuchungen auf dem Gebiete der 
rom. Verwaltungsgeschichte, 

Maiïei, M, V, — Maffei, Muséum Veronense, 

Mommsen, /. C, H. — Mommsen, Inscriptiones Confœderatùms Helveticœ la- 
tinœ, 

Mommsen , I, N. — Mommsen , Inscriptiones regni Neapolitani latinœ, 

Mommsen, Staatsr, — Monmisen, Romisches Staatsrecht. 

Marquardt, Staatsverw. — Marquardt, Romische Staatsverwaltung, 

Or. — OreUi-Henzen, Inscriptionum latinarum amplissima coUectio. 

Renier, LA, — L. Renier, Inscriptions romaines de F Algérie, 

Wiimanns. — Wilmanns, Exempla inscriptionum latinarum. 

N. B. — Dans les inscriptions où il y avait des lettres liées, nous les avons 
dédoublées pour In Facilité de Tim pression. 
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ÉTUDE HISTORIQUE 



SUR 



LES IMPÔTS INDIRECTS 

CHEZ LES ROMAINS 



JUSQU'AUX INVASIONS DES BARBARES. 



m3» 



PREMIÈRE PARTIE 



LE PORTORIVM. 



CHAPITRE PREMIER. 

CE QUE LES ROMAINS ENTENDAIENT PAR POIiTORIUM. 

H convient, avant de commencer à étudier rorganisation du 
portorium à Rome, de déterminer ce que l'on entendait au juste 
par ce mot. C'est proprement un impôt de transport établi sur les 
marchandises qui circulaient à travers le territoire romain, et qui 
devait être exigé au moment où elles passaient à certains- endroits 
déterminés ^ Nous trouvons ce droit perçu dans trois sortes de 
lieux : 

i"" A la frontière, soit de l'empire romain, soit des différentes 
provinces ou groupes de provinces qui le composaient^; 



' Le mot por-torium, comme le mot 
por-tus, doit être rapproche du grec 
Tsfepà'Cû , d'où viennent 'aàpos et 'oopdyLÔs ; 
il signifie donc primitivement «r droit de 
passage». (Cf. Curlius, Grundzûge der 



griechischen Etymologie , Leipzig, 1866, 
in-8% p. 965.) 

' Cf. par exemple, Caes. B. G. Ill, 1 : 
fflter per Alpes, qiio magno cum periciilo 
magnisqiie cum porloriis mercatores ire 
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a"" A rentrée de certaines villes*; 

3° Sur des routes ou au passage d'un pont'-. 

Le portorium répond donc à trois impôts qui furent jadis en 
vigueur en France ou qui existent encore : la douane, les octrois 
et les péages. La douane, en effet, est un droit qu'il faut payer à 
l'Etat au moment où l'on passe la frontière pour introduire des pro- 
duits étrangers ou exporter des produits nationaux. L'octroi est 
une taxe établie par une ville, à ses portes, sur les marchandises 
qu'on y veut faire entrer, et perçue à son proGt. Les péages étaient 
certaines redevances imposées au voyageur sur les chemins et au 
passage des rivières. Mais les Romains semblent n'avoir jamais fait 
de différence entre ces trois sortes d'impôts : ils n'ont pour les dé- 
signer tous qu'un seul mot, celui de portorium. 

La seule distinction qu'ils aient songé à établir est d'un tout 
autre genre; ils reconnaissaient, en effet, deux sortes de portoria : 
ie portorium m^aritimum et le portorium teirestre^. Le premier se payait 
dans les ports; le second, sur les frontières de terre de l'empire ou 
des provinces, aux portes d'une ville ou sur les chemins. 

Nous diviserons donc cette étude en trois parties. Dans la pre- 
mière , nous ferons l'historique dnportorium; nous exposerons quelles 
étaient les circonscriptions douanières de l'empire romain et quel 
était le mode de perception de cet impôt; nous examinerons quelles 



coûsuei anl , patefieii volebat. » — C, LL. 
m,6i3i : 

D • I • M 
EVTYCHES 

I V L I O R 
C • P • P • SER)SCR 

ST AT • BOIOD 
EX VIK BENIGNI-VIL 

ST AT • ATRANTIN 
ARAM-CVM SIGNO 

LVNAE 
EX VOTOPOSVIT 
PR-S-T-CLA-SENILL 

T){eo) i(n»teto) M(ithraé), Eutyches, JuUor{um) c(on- 
ductorum) p{nblici) p{ortorn) str{vus), c(ontray 



icr{iplor) ilat{ionii) Boiod{urefui9) . ex vik{Mrio) Be- 
nigni vU{lici) itat{ionis) Atrantin{ae)^ aram eum 
ûgno lunaê ex voto poêuit; p{rûeuraiore) r{aHonttm) 
s{ummarum) T. Cla{udio) SeniU{o)1 

Sur la position spéciale du poste doua- 
nier de Boiodurum , voir plus bas ch. ni , 
S 2 , p. 33« 

^ Lex Antonia de Tertne8êibuê,{C. L L. 
I, 9o6, I. 3i et sniv.) 

' Dig, XIX, II, 6o, 8 8 : (rRedemptor 
ejns pontis portorium ab eo exigebat.'» 
(Ce texte appartient au jurisconsulte La- 
bëon, contemporain d'Auguste.) 

^ Lex Antonia de Termesaibus. {C, L L, 
I, Qo6, I. 3i et suiv.) 



PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE I. 3 

étaient les marchandises et les personnes qui y étaient soumises, 
quelles étaient, au contraire, celles qui en étaient exemptes; nous 
rechercherons quelles étaient les lois qui protégeaient les percep- 
teurs contre la fraude et les marchands contre les percepteurs; en- 
fin dans quelles caisses étaient versés les produits de cette taxe. Dans 
la deuxième partie, nous dirons quelques mots des péages en par- 
ticulier, et, dans la troisième, nous nous occuperons des octrois. 

Toutefois, il faut encore, pour éviter toute équivoque, faire une 
observation. Les douanes, en effet, peuvent être considérées sous 
un double aspect : comme impôt ou moyen de revenu pour l'Etat, 
ou comme instrument de protection pour l'industrie et les pro- 
ductions nationales. On les favorise en mettant à la frontière sur 
les produits semblables venant de l'étranger un droit qui en élève 
le prix; par là on délifre les producteurs et les industriels du pays 
d'une concurrence qui pourrait leur être fatalie. Il y a donc aujour- 
d'hui une idée économique attachée à l'institution de la douane. 
On ne voit rien de semblable chez les Romains. 11 est impossible 
de trouver la trace d'une politique protectionniste dans aucun des 
textes qui nous sont parvenus sur la question. Il est facile d'ail- 
leurs de se rendre compte de ce fait. Môme lorsque l'Italie formait 
seule le domaine de la République, il n'y avait point, à proprement 
parler, d'industrie nationale. L'industrie n'était point considérée à 
Rome; elle était laissée aux esclaves, qui travaillaient dans la mai- 
son et pour les besoins du maître, et dont il n'était pas nécessaire 
d'exciter l'activité par des lois prolectrices; elle était abandonnée 
aussi à quelques humbles artisans, à qui le travail des esclaves 
faisait une concurrence redoutable, mais qui, n'ayant aucune 
influence dans l'Etal, n'auraient jamais songé à réclamer contre 
l'invasion des marchandises étrangères, alors qu'ils n'étaient pas 
capables de les remplacer par des produits nationaux. On eut si 
peu l'idée de protéger l'industrie italienne que la production agri- 
cole elle-même fut négligée; l'anéantissement du travail libre et 
le développement des laltfundia lui donnèrent, malgré les efforts 
des Gracques, le coup mortel, et l'on dut se résigner à tirer de 
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l'Asie, de la Sicile et de l'Afrique les richesses que l'Italie ne pou- 
vait plus fournir. Plus tard, contre qui les Romains auraient-ils dé- 
fendu leur industrie? Le monde entier leur appartenait. 

n est vrai qu'on trouve dans le Code quelques constitutions qui 
semblent contredire l'opinion que nous soutenons ici. C'est ainsi, 
comme on le verra plus loin, qu'il fut défendu, dans les derniers 
temps de l'empire , de porter aux Barbares certaines denrées , comme 
du vin ou de l'huile ^ Mais, si l'on remarque que, dans le Code, 
cette loi est comprise dans le même titre qu'une autre où il est in- 
terdit de porter aux Barbares le fer dont ils pourraient se forger 
des armes, on verra que la protection à accorder à l'industrie n'est 
point ce qui a inspiré aux empereurs cette loi de prohibition. Us 
déclarent d'ailleurs eux-mêmes que ce n'est qu'une mesure de sé- 
curité publique : a Perniciôsum namque rorîiano imperio et prodi- 
tioni proximum est barbaros quos indigere convenit telis, eos, ut 
validiores reddantur, instruere,^ dit l'empereur Marcien^. 

Le portorium n'a donc jamais été autre chose, chez les Romains, 
qu'un impôt de circulation; il n'avait qu'une seule utilité, mais 
une utilité capitale : remplir facilement le trésor public, et ils ne 
cherchèrent qu'à en tirer le plus de profit qu'il était possible. Loin 
de favoriser le commerce, ils multiplièrent les entraves, séparant 
les provinces les unes des autres par des lignes douanières et créant 
des péages sur les routes, sur les ponts, sur les canaux ^ Le trésor 
s'enrichissait ainsi aux dépens des commerçants, qui n'avaient plus 
qu'une ressource, celle d'élever le prix des marchandises amenées 
par eux à tant de frais au travei*s de l'empire. 

Le terme de portorium n'est pas le seul que Ton rencontre dans 
les auteurs et sur les inscriptions pour désigner l'impôt qui va nous 



* Cod, Just. IV, XLi , 1 . 

* Ibid, IV, XLi, 9. 

^ C'est ainsi qae les marchandises im- 
portées du pays des Quades en Italie à 
travers la Pannonie supérieure devaient 
passer au moins par trois slationes du por- 
torium , établies d abord au passage du Da- 



nube, puis à Sa varia et enfin h Atrans, 
où Ton entrait en Italie. Nous ne parlons 
pas de Pœlovio, où \\ est possible qull 
existât aussi un péage. Il y en avoit sans 
doute un bien plus grand nombre que 
nous ne connaissons pas. 
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occuper. Les paiHona étaient rangés, comme nous l'avons vu, parmi 
les vectigalia; aussi l'on trouve quelquefois le mot vectigal pour dé- 
signer spécialement les droits d'entrée et de sortie des marchan- 
dises^; c'était même devenu la dénomination habituelle dans les 
derniers temps de l'empire^. 

Le mot portus est parfois aussi usité comme synonyme de par- 
torium; et il est à remarquer que ce n'est pas seulement, conime 
on pourrait le croire, lorsqu'il s'agit de l'impôt à percevoir dans 
un port^. C'est ainsi qu'on le rencontre officiellement employé à 
Zraïa*, en plein cœur des possessions romaines en Afrique. 

Enfin le portorium est aussi désigné sous le nom de telonium ou 
teloneum, surtout lorsqu'il s'agit d'un droit de péage ^. 

Le mot grec qui correspond à portorium est \iyL&vix6v^\ on 
trouve aussi dans le même sens rekcoviov'^ ou réXos^. 



' Tac. Hist, IV, 65 : «r Vectigal et onera 
commerciorum resolvimus. » 

* Cod, Just, IV, Lxi, 5 : «r Univers! pro- 
vinciales pro bis rébus quse ad usam pro- 
priani vel ad fiscum infeinint. . . nullum 
vectigal a stationariis exigantur. n {CL ibid. 
IV, Lxi, 6-8.) 

^ Gic. De kg, agr. II, xxix, 8o : ff Quid 
nos Asiae portus, quid scriptura, quid 
omnia transmarina vectigalia juvabunt?i) 

* C. /. L. III, /j/iy, inscription bilingue : 



— De imp, Pomp, vi, i5 : wlta neque 
ex portu, neque ex decumis vectigal con- 
servari potest. y> 

* Renier, I. A. lit a : rrLex Portus 
post discessum cob(ortis) instituta.» 

^ Nonius, p. 9 4 {éd. Qùicberat); au 
moi portitores : rrPortitores dicuntur telo- 
narii qui portum obsideutes omnia scisci- 
tentur et vectigal accipiant. d — Renier, 
/. A, 1867 : rrCurator telonei Cirtensis.)) 



FELICI PRIMIONI XXXX PORT... ASIAE 
VILICMIL-. ...SEP... _ 
(DHAIKI nPEIMIQNOZ KOIN M AIMEN 
AZIAC...OIKON MEIAHT...AOYAQ 
TYPANNIZ (DHAIKI TON BQMON KAI 
TO MNHMEION 



Felici, Pnmioni{ê)t XXXX port{oriorum) Asiae vil(l)ic[i) MU{eti)^ êêr{vo). — OifAixi lïpetiiiavos , 
xotv(oij) fi' Xtfievtxwv kaiaç oIkov[6[lov) MeiATiT(^), ^ovA^^ Tvpâvvi; OijAixi j6v ^fiàp xai rè 
(ivrjfieîov (éOtfice). 



' Strab. XVII, 1,16: ÈvraySaU xai 
TÔ reXcûviov rœv ivcodev karayofiévœv 
Hai àvayo(Âéveov, 

" Bulletin de correspondance hellénique, 



1877, p. 3a et suivantes : . . .xarà ta 
oUeTov ÔpeXos kolI <TV(Âpépov iiyouv xai 
hlxaiov ztepi rov réXovs rfjs Ua<T(rakir}- 

TûûV KcbflïJS 
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CHAPITRE DEUXIEME. 



HISTORIQUE DU PORTORILM, 



H est impossible de fixer d'une façon précise le temps où lepor- 
torium fut établi. Les auteurs ne nous apprennent rien de certain à 
ce sujet. Vraisemblablement il était inconnu sous les trois premiers 
rois; d'ailleurs, à cette époque, Rome n'avait que fort peu de re- 
lations avec les nations étrangères, et aucun port n'était ouvert 
au commerce. Ancus Martius fonda le port d'Ostie; peut-être y 
établit-il en même temps un portorium. Quoi qu'il en soit, cette 
taxe existait certainement avant l'établissement de la république. 
M. Mommsen ajoute même^ que les importations et exportations 
destinées à la vente étaient soumises à l'impôt, tandis que les mar- 
chandises réservées à la consommation personnelle étaient affran- 
chies de toute taxe. Mais rien ne prouve dans ks textes qu'il en fût 
déjà ainsi à cette époque. 

La première mention qui soit faite du patHorium date de l'an- 
née 2/i4 = 5io; elle nous apprend que cet impôt était établi à 
cette époque. On voit en effet que, sous la menace d'une guerre 
contre Porsenna, le sénat, qui craignait la défection de la plèbe, 
voulut la gagner par des libéralités : il la délivra du portorium et 
même du trihulum^ laissant aux riches le soin de fournir à l'Etat 
l'argent dont il avait besoin^. Cette mesure fut-elle longtemps en 
vigueur? On ne le sait pas; mais, plus les limites de la république 
s'étendaient, plus l'argent devenait nécessaire, et les porioria 
oflVaient un moyen trop facile de s'en procurer pour qu'on les né- 
gligeât. Aussi voyons-nous en 555= 199 les censeurs P. Cornélius 



* Mommsen, Histoire romaine (trad. 
Alexandre), t. 1, p. 65. 

* Liv. II, 9 : f^Mulla igitur blandi- 
menta plebi per id tempus ab senatu 



data Porloriis quoque et Iribulo 

plebs liberata. ut divites conferrent, qui 
oneri ferendo essent.?) (Cf. Denys d'Ha- 
licarnasse, V, 2a.) 
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Scipio Africanus et P. Mïms Paetus affermer, au profit du trésor 
romain, le portorium de Capoue et de Pouzzoles, ainsi qu'une douane 
établie peut-être à l'embouchure du Vulturne*. Il est possible que 
ces impôts aient existé déjà en ces endroits. Les Romains n'auraient 
fait que les percevoir dès lors à leur profit. 

Plus tard, en 576 = 179, les deux censeurs M. ^milius Lepi- 
dus et M, Fulvius Nobilior créèrent de nouveaux portoria^, et 
C. Gracchus en augmenta encore le nombre^. 

Ainsi, au commencement du 1®' siècle avant Jésus-Christ, non 

'seulement un droit de douane existait dans les principaux ports de 

l'Italie*, mais, dans l'intérieur du pays* et sur les grandes routes, 

existaient des péages qui entravaient le commerce et livraient sans 

cesse les voyageurs aux perquisitions et à la cupidité des fermiers. 

Dans les provinces, le même régime était établi. Loin de sup- 
primer, après leur victoire, les portoria qui existaient déjà dans les 
pays soumis, les Romains, fidèles à la politique qu'ils suivaient en 
toute circonstance, avaient eu soin de les conserver^; mais les bé- 
néfices que produisaient ces impôts passèrent désormais dans le 
trésor de la république. C'est ainsi que la Sicile, une fois conquise, 
commença de fournir à Rome, grâce à ses portoria seuls, d'abon- 



^ Liv. XXXII, 7 : (f Portoria venalicium 
CapusB Puteolisque, item Gastrum por- 
torium , quo in loco nuuc oppidum est^ 
locaruot (censores).» Ce texte est très dif- 
ficile à expliquer. Aussi Madvig {Emen- 
dationes Livianœ, Copenhague, 1877, 
in-S", p. ^76) veut-jl qu on lise : »r Vena- 
licium Capuse Puteolisqae, item ad Gas- 
trum portorium,D etc. Les mots sont 
changes, mais le fait reste le même. 
Qu est-ce que ce droit sur tous les objets 
destinés à la vente, si ce n'est un porto- 
rium, comme le montre du reste l'inter- 
polation du mot portoria dans le texte de 
Ïite-Live? G'est aussi Madvig qui pense 
que a(l Caslrum portorium doit s'entendre 
d'une douane située à lembouchure du 



Vulturne. Peut-être ce Castrum est-il 
Caslrum Truentinum, sur la mer Adria- 
tique. 

* Liv. XL, 5i : »r Portoria quoque et 
vectigalia iidem (censores) multa insti- 
tuerunt. 9 

' Vell. Paterc. II, 6 : trNova consti- 
tuebat portoria.)) 

^ Par exemple, à Pouzzoles ( Liv. XXXll, 

7)- 

* Liv. XXXII, 7. \^Q portorium de Ca- 
poue était très vraisemblablement un 
péage. 

^ On verra plus loin que, en Gaule et 
en Egypte, on rencontre sousTempire des 
postes de portorium déjà établis avant la 
domination romaine. 
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dantes sommes d'argent*, et que l'Asie, exploitée par les traitants 
de Rome, versait chaque année dans la caisse de l'Etat de grandes 
richesses'^. 

Aussi le moment sembla venu de supprimer le portorium en 
Italie. C'est ce que fit la loi Caecilia, proposée par le préteur 
Q. Caecilius Metellus (696 = 60)^. Cette loi ne fut pas accueillie 
par tout le monde avec les mêmes sentiments. Ceux que gênaient 
les vexations des portitores et qui avaient un intérêt direct à voir 
disparaître ces entraves apportées au commerce applaudirent à la 
mesure; c'est de cette sorte de gens qne parle Dion Cassius*. Les 
publicains, que la ferme de cet impôt enrichissait, en furent moins 
satisfaits, et Cicéron, leur défenseur habituel, se fait l'écho de leurs 
plaintes^. Quant aux sénateurs^ ils furent vivement irrités contre 
te préteur; aussi voulurent-ils lui enlever l'honneur de donner son 
nom à la loi qu'il avait proposée; mais ils ne mirent [>oint leur pro- 
jet à exécution ^ 

11 parait d'ailleurs que l'on ne se plaignait que médiocrement 
de la lourdeur des charges imposées par le porlorium; la loi fut sur- 
tout portée à cause des fermiers, qui abusaient de leur autorité et 
avaient, par leur rapacité, rendu l'impôt absolument intolérable^. 



* Cic. Verr, II, lxxv, i85. 

* Cic. De kg. agr. II, xxix, 80 : ff Quid 

nos Asiœ portus juvabunl?'^ Cf. 

Cic. Deimp, Pomp. vi, ih : ffNam cete- 
rariui) ppoviacîapnm vecligalia, Quiriles, 
tan ta snnt ut iis ad ipsas provincias tn- 
taadas vix conlenti esse possimus. Asia 

vero tam optima est ac ferlilis, ut 

uiultitudiue earum rerura qua^ exporlen- 
tur facile omnibus terris antccellat. n 

' Dio Cass. XXXVII, 5i : Kai èirethr^ 
rà réXrjheiv&s rrjv re 'SfôXtv xai ti^v àXXj/v 
irakiat* èXùirst^ b [lèv v6[los, à KoraXii- 
(Tas aitTà 'usàaiv dpealàs èyévero • rœ hè 
fflparrfj'M t<w ètTeveyxdvTi avrôv àyOà- 
fxsvoi oi ^ovXe'JTai (à yàp UéreT^Xos à 
^éTTCûs ^v) i^déXrjcraLV tô ts ôvofia avrov 



àTraXeïyl/at dira rov vôfxov, nai êrepov 
àvreyypàyl/ai. Kai ovx è'ifpà)(Brj fxèv 

TOVTO. 

* Dio Cass. loc, cit. 

* Cic. Ad Au. II, XVI, t : ffPortoriis 
llaliae sublatis, agro Canipano diviso, 
quod veciigal superest domesticum , prae- 
ter vicesimam? quae mihi videtur une 
conciuncola , claniore pedisequorum nos- 
trorum , esse peritura. y> 

* Dio Cass. loc. cit. 

' Cic. Arf Ç./r. I, I, 1 1, 8 33 : rrllla 
causa pubiicanorum quantain acerbitatem 
afferat sociis , intelleximus ex civibus, qui 
nuper in portoriis Italiœ tollendis non tam 
de portorio quam de nonnuHis injiiriis 
poititôrum querebantur. n 



t. 
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Cette abolition complète des droits de poriorium ne dura pas 
longtemps ^ ; la dictature de César avait épuisé le trésor, que l'ar- 
gent des provinces seules était impuissant à remplir : Tltalie dut 
renoncer eu partie au privilège que lui accordait la loi Caecilia , et 
un poriorium fut établi par César sur les marchandises étrangères-. 
Suétone, en rapprochant cette institution d'autres mesures prises 
pour réformer les mœurs et restreindre le luxe, semble la présenter 
plutôt comme une taxe somptuaire que comme une loi financière; 
n'est-il pas pourtant vraisemblable qu'elle eut surtout ce dernier 
caractère? 

Quelques auteurs pensent que les triumvirs réorganisèrent com- 
plètement les portoria^; mais c'est un fail qui n'est pas démontré. 
Les passages de Dion Cassius sur lesquels ils s'appuient* ne disent 
rien de positif, et les expressions qu'ils citent pour justifier leur 
conjecture peuvent s'appliquer au trihutum ex eensu^ rétabli mo- 
mentanément par les triumvirs en 71 1 =43 \ 

Nous ne savons pas si les premiers empereurs établirent quelque 
règlement relatif aux portoria, ou s'ils ne firent que garder l'état 
de choses qui existait avant eux. Mais, sous Néron, ce|; impôt fut 
l'objet d'une importante délibération au sénat*. Tout le monde 
murmurait contre les publicains, dont les exactions étaient deve- 
nues intolérables. Néron, voulant y porter remède et contenter 
l'opinion publique, proposa aux sénateurs de supprimer tous les 
vecligalia et, par conséquent, le poriorium. Celte mesure, qui était 
favorable aux intérêts des particuliers, eût été singulièrement fu- 



' La loi proposée par G. Gurio en 70/1 
(le Rome et mentionnée par Ciceron {Ad 
fam. VIII, vi,5,ety4rfi4/f. VI, i, a5)na 
aucun rapport avec le portorium, comme 
on l*a parfois suppose. (Cf. les Indices 
Ciceroniani de Tëdition Leclerc, p. 26, 
col. 1 et 3.) C'était bien plutôt une loi 
somptuaire, comme Fa établi M. Boot. 
(Lettres à Atticus, Amsterdam, i865, 
in-8'*, p. 266, note 1.) 



* Snet. Cœs. xliii : ffPeregrinarum re- 
rum portoria instituit. r» 

^ Burmann, De vecL p. 5â ; Humbert, 
op. cit, p. i5; Naquet, Imp. vid. p. i5. 

* Dio Cass. XLVII, 1 6 , et XLVIII, Zk. 

* Cf. Marquardt, Staatsvet'm, II, p. 1 79 
et note â. On verra plus loin que, sous 
Icmpire, le portorium ne frappait sans 
doute , en Italie , que les objets de luxe. 

" Tac. ylim. XIII, 5oet 5i. 
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iieste au trésor. Le sénat le comprit; ii loua la générosité de Fem- 
pereur et son zèle pour le bien public; mais en même temps ii lui 
Gt observer que supprimer les impôts les plus productifs, c^était 
porter à Tempire un coup fatal : l'abolition des porloria entraîne- 
rait celle des tribtUa; la plupart des sociétés de publicains avaient 
été établies dans le temps même que le peuple romain était le plus 
jaloux de sa liberté; enGn les impôts étaient réglés de telle sorte 
que les revenus de l'Etat pussent contre-balancer ses dépenses. Il 
fallait donc seulement réprimer la cupidité des traitants et empê- 
cher que les charges qu'on avait si longtemps supportées sans mur- 
mure ne devinssent odieuses par les vexations qu'ils y ajoutaient. 

L'empereur se conforma à l'avis du sénat et rendit seulement 
un édit pour arrêter les exactions des publicains. Il ordonna que 
le tarif de chaque impôt, qu'on avait tenu secret jusqu'alors, fût 
rendu public; que les réclamations des publicains qui n'auraient 
point été faites dans l'année fussent considérées comme non ave- 
nues; qu'à Rome le préteur et dans les provinces le légat impérial 
ou le proconsul connussent extra ordinem de toutes les plaintes por- 
tées contre les publicains. Les soldats restaient, comme par le 
passé, exemptés de l'impôt, excepté pour les objets dont ils trafi- 
quaient. Néron supprima en outre certains abus introduits par la 
cupidité des traitants^; mais les porloria ^ conformément à l'avis du 
sénat, restèrent en vigueur et continuèrent d'être une des plus 
grandes ressources financières de l'empire. 

C'est, en effet, à partir de cette époque que, grâce aux textes 
et surtout aux inscriptions, nous pouvons pénétrer plus avant dans 
l'étude des portoria, nous rendre compte de la façon dont ils étaient 



1 r\ 



C'esl ainsi quil faut entendre la 
phrase de Tacite si discutée {Ann, XIII, 
5i) : (fManet tamen abolitio quadrage- 
siinse quinquagesimaeque, et quœ alla 
exactionibus illicitis nomina publicani 
in vénérant. 9) Ces quadragesimœ et quin- 
quagesimœ étaient des droits que pré- 
levaient les publicains : i" pro spectatione, 



c'est-a-dire pour les opérations mêmes 
de la levée de Timpôt; 3° pro collybo, 
c'est à-dire pour le change ; 3° pro cerario, 
c'est-à-dire pour les fournitures de bu- 
reau; /i" pour les employés. (Cf. Gic. Verr, 
III, Lxxviii, i8i, et Marquardt, Slaats- 
verw. H, p. i8/i , note h.) 
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perçus, des objets qui étaient soumis aux droits et de ceux qui en 
étaient exempts, des circonscriptions douanières entre lesquelles 
l'empire était partagé; bref, de tout le mécanisme de l'impôt. 

Les successeurs de Néron, ceux du moins qui régnèrent assez 
longtemps pour pouvoir songer à l'administration, s'occupèrent de 
réglementer les détails du portorium, et le Code nous a conservé 
quelques-unes des mesures dont ils furent les auteurs. Nous en 
parlerons à mesure que l'occasion se présentera. 

Pertinax, s'il faut en croire Hérodien, reprit les projets de Né- 
ron ^ et les mit à exécution. Soit que le sénat n'ait fait aucune op- 
position à celte mesure, soit que l'empereur n'ait pas tenu compte 
de son avis, tous les portona^ y compris les péages, furent suppri- 
més, et l'antique franchise rendue au commerce et à la navigation. 
Burmann pense ^ que Pertinax n'a point ainsi supprimé tous les 
portoria, puisqu'on en retrouve encore de fréquentes mentions dans 
la suite, mais qu'il a plutôt diminué les taxes que ses prédécesseurs 
avaient élevées et rétabli l'ancien tarif. Rien n'empêche pourtant, 
comme il le reconnaît lui-même, qu'on ne prenne le texte plus à la 
lettre. Il n'y a rien d'invraisemblable à ce que Pertinax ait aboli 
complètement le portorium; mais son règne fut très court, et ses 
successeurs se hâtèrent sans doute de rétablir un impôt dont on 
avait éprouvé la fécondité. Il est même fort probable qu'ils ne 
changèrent point le taux qui existait auparavant. Pour l'Asie et pour 
la Gaule, c'est un fait absolument certain^. A partir de ce moment, 
on ne voit plus qu'aucun empereur ait tenté de supprimer le por- 
torium. Au contraire, on a la preuve que l'impôt continua à exister 
jusque sous le Bas-Empire. Le code Théodosien contient plusieurs 



' Herod. II, iv, 7 : TéAtj re -nrâvra 
'sfpôrepov éiri rr)s rvpawlhos eis èiiiropiav 
yjprjp.à'vayv èn;ivorjBév7a èiri re Ô/Oaîs 
'sfOTafXùiv kolI }<i(Âe(Ti vtàXeùw, év re àlûiv 
'Sfopeiats xaraXdaas, eis tô âp^atov xai 
èXeWepov dpffxev. 

* Barniann, De vecL p. 5^. 

^ On connaît en effet les noms (lun 



vice-procurateur de la Quadragesima Asiœ 
(Wilnianns, lagS) et dun procurateur 
de la Quadragesima Galltarum ( Wilmanns, 
19 96), qui sont tous deux postérieurs h 
Pertinax : la première de ces inscriptions 
est contemporaine de Gordien III, et 
la seconde est ou plus tôt de la fin du 
ni* siècle. 
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constitutions qui s'y rapportent; il en est de même du code Justi- 
nien. On peut même affirmer qu il dura jusqu'au début du moyen 
âge, où on le trouve encore établi ^ 

Mais on comprend facilement que, au milieu des troubles qui 
se produisirent aux derniers temps de l'empire, le paricrium perdit 
beaucoup de son importance. Les frontières continuellement en- 
vahies ou ravagées par les peuples voisins, la guerre civile toujours 
prête à se rallumer à l'intérieur, enlevaient au commerce toute sé- 
curité; les marchandises ne circulaient plus librement comme au- 
trefois dans l'empire; de plus les officiers chargés de la surveillance 
ne pouvaient exercer qu'un contrôle insuffisant sur les recettes de 
l'impôt et sur les agents chargés de les percevoir; bref, le porto- 
rium existait encore; mais, s'il continuait d'être une gêne pour ceux 
qui étaient forcés de le payer, il avait cessé d'être productif pour 
l'Etat. Aussi fut-il, dans les derniers temps de l'empire, l'objet 
d'une importante réforme, sur laquelle il convient de s'arrêter un 
peu. On le trouve, en effet, désigné plusieurs fois dans le Code sous 
le nom d'octava. Que faut-il penser de cette nouvelle dénomination 
et quels renseignements doit-on en tirer pour l'histoire du porto- 
rium? 

Les auteurs qui ont écrit sur les finances romaines, et particu- 
lièrement sur la douane, ne sont aucunement d'accord sur ce point. 

Sans doute, ils reconnaissent tous que Yoctava était un droit de 
patHorium qui consistait à faire payer au marchand une somme d'ar- 
gent égale au huitième de la valeur de l'objet qu'il transportait; 
mais ils ne sont du même avis ni sur les marchandises que frappait 
l'impôt, ni sur l'époque à laquelle il fut établi. On peut les diviser, 
d'après leurs opinions, en trois classes : 

1° Les uns prétendent que le taux du huitième était un taux 
unique établi sur toute l'étendue de l'empire, et qu'il faut en at- 
tribuer l'introduction à Auguste. De ce nombre est M. Humbert, 
qui a soutenu cette thèse dans un savant mémoire lu en 1867 à 

' Fuslel de Coulanges , Hist. des inst, polit, de Vancienne France, 
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l'Académie de législation de Toulouse ^ Une telle façon de voir est 
absolument inacceptable en présence de toutes les inscriptions du 
temps de l'empire relatives au portmnum; elles nous révèlent avec 
évidence que, non seulement le taux de l'impôt n'était pas unique 
et qu'il variait avec chaque circonscription financière, mais encore 
que cet état de choses persista jusqu'à une époque relativement 
fort avancée ^. 

2° D'autres ont cru que Yoctava était un impôt différent du par- 
torium ordinaire. Selon ces auteurs, le huitième était exigé pour 
les objets de luxe, tandis que, pour les autres marchandises, on 
ne demandait que le quarantième. Cette conjecture, qu'a émise 
M. Naudet^, a été reproduite par M. Duruy dans son Histoire des 
Romains'^. Voici sur quoi elle se fonde. D'abord, dit M. NaudetS 
l'impôt du huitième était perçu au moins dès le temps d'Alexandre 
Sévère^. Il ne fut donc pas substitué à celui du quarantième; il 
existait en même temps que lui et s'appliquait à des objets diffé- 
rents. 

De plus, nous le trouvons cité dans une loi qui défend aux fer- 
miers de le prélever sur les objets que les ambassadeurs des na- 
tions étrangères emportent de l'empire romain chez eux, mais qui 
les autorise à l'exiger pour ceux qu'ils apportent de leur pays dans 
l'empire \ Il en est encore question dans une loi qui a rapport aux 
eunuques®; or, les eunuques étaient un objet de commerce venant 
des pays étrangers, puisqu'il n'était pas permis de priver de la 
virilité un homme vivant sous la loi romaine^, et que nous les trou- 



^ Les douanes et les octrois chez les Ro- 
mains, p. âS et suiv. 

^ M. Humbert a reconnu d'ailleurs lui- 
même que trsa conjecture offrait de graves 
difficullés,?) et il ne Ta proposée ff qu'avec 
une extrême réserve. » (Mémoire cité, 
p. 69.) 

* Naudet, Des changements opérés, etc. 
I, p. 189, note 18. 

• m, p. 178, éd. in-8". 



^ Loc. cit. p. 190. 

® Cod, Just. IV, Lxv, 7 ; ffSi quum Her- 
mès vectigal octavarum in qninquennium 
conduceret,» elc. (an. 297). 

' Cod, Just, IV, Lxi, 8. 

* Cod, Just, IV, xLii, Q : ff Eo 

qui octavam vel aliquid vectigal is causa 
pro eo susceperit eidem pœnœ subji- 
ciendo. y> 

• Cod, Just, IV, XLII , 1 . 
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vons de plus cités comme marchandise de luxe par Marcien^ D'où 
Ton peut tirer la conclusion qu il y avait deux sortes de poriorium : 
l'un pour les marchandises indigènes qui passaient d'une province 
à l'autre; l'autre pour des marchandises plus rares que le luxe 
tirait des pays étrangers. Ce second impôt était la taxe du hui- 
tième. 

Quelque ingénieuse que soit cette conjecture, et malgré l'au- 
torité des deux écrivains qui l'ont soutenue, elle ne nous semble 
pas admissible. D'abord il n'est pas vrai de dire que le taux du 
portorium fût du quarantième pour tout l'empire. Des trois textes 
sur lesquels on s'appuie pour avancer ce fait, l'un* s applique à 
l'Asie, oii le taux du quarantième était en usage'; les deux autres^ 
se rapportent vraisemblablement à l'Italie, où l'impôt était^saus 
doute aussi du quarantième^. Les inscriptions se chargent d'ailleurs 
de réfuter cette hypothèse^. En second lieu, rien ne prouve que, 
dans les textes qui nous parlent du huitième, il soit question d'un 
impôt frappant spécialement les objets de luxe. Il est vrai qu'il est 
fait mention de Voctava à propos des eunuques et des ambassadeurs 
des nations étrangères : si l'on n avait que ces deux textes, la con- 
jecture de M. Naudet pourrait être adoptée; mais on trouve dans 
le code Justinien une autre constitution qui rend cette hypothèse 
peu vraisemblable; il y est dit que le droit doit être acquitté par 
cr omne hominum genus quod commerciis voluerit interesse ^ d sans 
qu'il soit fait à ce sujet aucune distinction entre les différents objets 
qui pouvaient donner lieu au commerce. Nous ferons remarquer de 
plus qu'on ne trouve aucune mention de Yoctava ni dans les textes 
des auteurs, ni dans les inscriptions^, ni dans le Digeste^ ni dans 
le code Théodosien, ce qui est bien bizarre si cet impôt a existé dès 



* Diff. XXXIX, IV, 16,87. (C^- P^"s 
loin.) 

* Suet. Vespas, u ^ 
^ Cf. plus loin. 

* Quint. Declam, cccxl; Symmnch. Ep. 

V, LXIII. 



^ Cf. plus loin. 

" Cf. le chapitre m. 

' Cad, Just, IV, Lxi, 7. 

® L'inscription du Corpus (III, Aa88) 
trouvée à Bregetio sur le Danube ne se 
rapporte pas, croyons-nous, comme le 
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le temps d'Alexandre Sévère; tandis qu'il en est question plusieurs 
fois dans le code Justinien. 

3"" Ne doit-on pas conclure de ces faits, avec un certain nombre 
d'auteurs, M. Marquardt^ par exemple, que le huitième fut le 
taux unique du portorium à la fin de l'empire, tandis que jusque-là 
il avait été soit du quarantième, soit du cinquantième, soit du ving- 
tième, suivant les différentes provinces? Evidemment il est impos- 
sible de résoudre la question d'une façon absolue; mais cette der- 
nière supposition a pour elle, sinon la certitude, du moins une 
plus grande probabilité. 

Nous reconnaissons que ce taux est fort élevé et peut paraître, 
au premier abord, singulièrement vexatoire; mais, si l'on réfléchit 
que la désorganisation de l'empire romain rendait souvent la per- 
ception (]\x portorium impossible, en même temps que l'argent de- 
venait plus nécessaire, on n'hésitera pas à se ranger à notre opinion. 

II resterait à indiquer l'époque où le huitième devint le taux de 
l'impôt du portorium. Ceux qui ajoutent une foi entière au texte du 
code Justinien prétendent que Voctava existait déjà au temps d'A- 
lexandre Sévère, puisqu'il en est fait mention dans une constitution 
de ce prince datée de 297 et insérée au code Justinien ^. Mais nous 

• 

avons une inscription du règne de Gordien III qui nous montre 
qu'à cette époque le taux du quarantième était encore en vigueur 
dans la province d'Asie et dans la circonscription financière de Bi- 



propose Mnrquardl {Staatsverw. H, 
p. 268, note 5), à Yoctava : 

GENIO COM 
MERCI ET NE 
GOTIANTIVM 
PRIMIT I VS 
IVLI PROCLI 
COND-VÎÏÏ-SER 
VIL XX 

Genio commerci{i) et negotiantium ; Primith{u)â 
Juti{i) ProcH €ond(ueUms) oclavae ier{vw) , vH{Uctti) 

MM. Desjardins {Monuments épigraph. 



du Musée national hongrois, n° 86) et 
Mommsen expliquent ainsi les deux der- 
nières lignes : 

Cond{ucior%9) octo [pubUcorum] 8er{vu») , vil{licuê) 
XX heredilatium f 

Les deux explications offrent des diffi- 
cultés ; cette dernière toutefois nous semble 
préférable. 

* Staatsverw. II, p. a 68 et note 5. 
(Cf. aussi Naquet, Imp. ind. p. 3/i et sui- 
vantes.) 

^ Cod. Juêt, IV, Lxv, 7. 
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thynie, Pont et Paphiagonie * ; une autre inscription nous apprend 
que, en 917 ou peut-être même en 2/16, il en était de même en 
Gaule ^ et nous savons de plus par Symmaque, contemporain de 

^ SpoD, Recherches des antiquités et curiosités de Lyon, p. i6â ^Wilmaons, 1 998. 
Ce Timesitheus est bien connu; c^est le beau-père de Gordien III : 

C-FVRIOSABINIOA Q_y I L A E 
TIMESITHEO-PROCPROV-LVGVD'ET 
AQVITPROC • PROV • ASIAEIBI • VICE • XX 
ET • XXXX • ITEMQj VICE PROCÔSPROC 
PROV-BITHYNIAEvPONTI • PAPHLAGON 
TAMyPATRIMONI • QV AM • RATy PRIVAT AE 
IBI • VICE • PROC • XXXX • ITEM • VICE PROC 
PATRIMON • PROV • BELGIC • ET • DVARVM 
GERMANIAR • IBI • VICE • PRAESID • PROV 
GERMAN-INFERIORPROCPROVSY 
RIAE PALAESTINAE IBI EXACT O RI RELI 
QVOR- ANNON-SACRAE EXPEDÏTIO 
NIS-PROC-IN VRBE MAGISTRO XX IBI 
LOGISTAE-THYMELAE PROC^PROV 
ARABIAE-IBI VICE-PRAESID'BIS PRoc 
RATION -PRIVAT-PER BELGIC'ET DVAf 
GERMPRAEF- COH • F • GALLIC • IN HISPAN («c) 

C-ATILIVS-MARVLLVS-ARVERN 

ET C- SACCONIVS- ADNATVS ME 

DIOM ATR • PATRONO • OPTIMO 

C. Purio Sabinio Aquilae Timesitheo, prac{uratori) prw{inciarum) Lugud{unefms) et Aquit{amcae) , pro" 
c(iiral9rt) prov(iHciae) Aiiae, ibi tnce {procuratorit) XX et XXXX, item^ue) vice prpco(n)9(ulit) , proc{ura- 
torS) prov(inciae) Bitkyniae Ponli Paphlagoniae, tam patrimoni{i) quant rat{ionis) privatae , ifd vice proc^H" 
ratorU) XXXX, item vice proc(uratorii) patrimon{ii) prov{inciae) Belgic{ae) et duarum Gemuinittr(utn) ^ ibi 
vice praend(is) prov{ineiae) German(iae) In/erior{i8) , proc{uratori) prov{inciae) Syriae Palaeitinae, ibi exactori 
reUquorifitn) annon{ae) sacrae expeditionis, proc^uratorî) in urbe magiitro XX, ibi logistae thymdae, proc{u~ 
ratori)prov(inciae) Arabiae, ibi vice praend{ii), bis pr[oc(uratorij]ration(is) privat(ae) per Belgic{afn) et dua[s] 
Germ(anias)^ prae/(ecto) cok{orti8) I GaUic{ae) in Uispan\ia). 

C, Atiliut MaruUuê Arvem{us) et C. Sacconiui Adnatui Mediomatr{icuê) patrono optimo. 



* C. /. L, V, 8090 : 

I N • H • D • D 
S A N C T • D I A 
N A E • A R A M 
CVM-SIGNO'AE 
TETVS-AVGG 
NN-LIB-PP-STAT-MA 
lENSISXXXXGALL- DE 
DICAVIT • ID • AVG • PRAESENT • COS 

In h(onorem) d{omu«) d{ivinae) sanc^ae) Dianae , 



aram cum tigno Aetetiu {duortan) Aug{uêtorum) 
n{oitrorum) lib{ertw)y p{rae)p[ositu8) »tat{iani») 
Maienêiê XXXX GaU(iarHm) dedicavit; id{ibus) Au- 
g{u»tiê) , Prœsent{e) co{n)ê(ule). 

Cf. le commentaire de Mommsea à ia 
suite de Tinscription. II établit que cette 
inscription ne peut être que de ai 7 ou 
de 9^6 , seules dates où il y ait en même 
temps deux empereurs sur le trône et un 
Praesens au nombre des deux consuls. 
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Théodose, que le môme taux du quarantième était en usage en 
Italie à son époque ^ Il faut donc admettre que l'élévation du taux 
du portormm jusqu'au huitième est postérieure à Théodose. S'il est 
parlé de Yoctava dans la constitution d'Alexandre Sévère déjà citée, 
dans une autre loi portée sous le règne de Valentiuien, Valens et 
Gratien en 869^, dans une troisième, datée de 38 1', époque oi\ 
régnaient Gratien , Valentinien et Théodose, et dans une quatrième, 
rendue sous le règne de l'empereur Léon*, c'est qu'il y a eu inter- 
polation dans le texte du code Justinien. On sait, en effet, que Tri- 
bonien et les jurisconsultes chargés de rédiger ce code avaient reçu 
le pouvoir de retrancher et de modifier tout ce qui n'était plus 
d'accord avec la législation.^en vigueur de leur temps, et qu'ils 
usèrent largement de cette permission. Nous en verrons plus loin 
d'autres exemples. 

C'est donc vraisemblablement sous les prédécesseurs de Justi- 
nien que le taux duporlorium fut élevé au huitième, et l'expression 
cf octavas more solito constitutas tî , qui se trouve dans la constitution 
de Tan 867 déjà citée, était vraie au temps de Justinien, mais 
non à l'époque où celte constitution fut véritablement rendue. 

Pour nous résumer : c'est sous la forme d'octroi que leportorium 
apparaît d'abord à Rome; la ville prélève une taxe sur toutes les 
marchandises expédiées par le port d'Ostie et établit autour du ter- 
ritoire de la cité romaine une ligne qu'on ne peut franchir sans 
payer un impôt; c'est véritablement d'un octroi que le sénat délivre 
le peuple de Rome après l'expulsion des rois. 

Puis, peu à peu, les possessions romaines s'étendent, et l'on 
songe à tirer parti pour le trésor des territoires conquis; les octrois 
déjà établis sont perçus désormais au profit de Rome victorieuse; 
de nouveaux droits sont établis à différents endroits du pays sou- 
mis, et les Romains possèdent dès lors non un système général 
de douanes, mais un certain nombre de bureaux disséminés sur le 



^ Symmach. Ep, V, lxiii : »rQnacirage- 
simae portorium (sive vecligal) non recte 
poscitur a senatorîbus candidatis.n 



* Cod. Just. IV, LXI, 7, 

' IbiilAY.Lxu 8. 
* Ihtd. IV, XLii, 2. 
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boixi de la mer ou au milieu des terres el qui lui fournissent de 
Fargent pour remplir la caisse de rÉtal. Ce système nexclut pas 
pourtant celui des ocirois; les villes sujettes seules avaient perdu 
le droit de faire payer l'impôt à leur profit; mais c'est un privilège qui 
avait été laissé aux villes amies, pourvu qu'elles n'en usassent pas 
contre les citoyens romains ^ 

Par la suite, les bureaux de douane se multiplièrent tellement 
qu'on dut prévenir la confusion par une nouvelle mesure : la ré- 
publique établit un certain nombre de grandes circonscriptions 
douanières, où toutes les marchandises entrant et sortant payaient 
à la frontière un droit uniforme, quel que fût le chemin qu'elles 
dussent suivre ou les villes qu'elles dussent traverser ensuite. Dans 
ces circonscriptions étaient comprises, non seulement les villes al- 
liées qui conservaient leurs octrois, mais aussi des bureaux de péage 
intérieurs qui subsistèrent ou môme furent établis postérieurement , 
malgré l'existence d'une ligne extérieure de douane, et où les mar- 
chandises devaient payer l'impôt, bien qu'elles eussent déjà été frap- 
pées à leur entrée dans la circonscription douanière et qu'elles 
dussent l'être encore à leur sortie ^. 

Nous retrouvons ce système encore en vigueur sous l'empire, et 
nous avons de cette époque des documents assez nombreux pour 
pouvoir nous rendre un compte à peu près exact des différentes 
circonscriptions douanières qui composaient l'empire romain. En 
les réunissant et en les comparant entre*eux, on arrive aux résul- 
tats suivants, que nous allons essayer d'exposer. 



* Lex Antonia de Termessibus, 1. 3i et 
suiv. (C /. L. 1, 2o4,) 

* Mommsen, Histoire romaine (Irad. 



Alexandre) , VI, p. 9 et suiv. ; Marquardt, 
Slaatsverw. II, p. a63 et a65; Henzen, 
Annali, 1859, ?• 1 13. 
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CHAPITRE TROISIEME. 

CIRCONSCRIPTIONS DOLANIÈRES DE L'EMPIRE ROMAIN. 
TAUX DU PORTORIVM DANS CHACUNE D'ELLES. 

Les circonscriptions douanières actuellement connues sont les 
suivantes : 

1° La Bretagne; 
ti"" L'IUyricum; 
3° Les Gaules; 
6" L'Espagne; 
5^* Les provinces d'Afrique; 
6- L'Egypte; 
7*" L'Asie; 

8"* La Bithynie, le Pont et la Papidagonie; 
9" La Sicde; 
10*" L'Italie. 

§ 1. BRETAGNE. 

La Bretagne formait, commi; il est naturel de le penser, une 
circonscription douanière où les marchandises payaient, à leur 
entrée ou à leur sortie, un droit de poîHoriwn. C'est, du moins, ce 
qui semble résulter d'une phrase de Tacite, tirée du discours de 
GalgacusS si toutefois il n'est pas téméraire de chercher dans 
ce passage un témoignage historique précis. Les seuls documents 
épigraphiques qui se rapportent au porlorium sont des briques trou- 
vées à Londres et qui portent cette inscription : P'P'BR'LON^. 
M. Mommsen l'explique ainsi : p{ubltcant) p(rovinciae) Br{iîanniae) 
L(m{diniense8). Sur une autre brique, découverte plus récemment, 

' Tac. Afpric, xxxi : «rNcque eniin arva nobis, aut melalla, aiit portus sunt quilnis 
exercendis reserveraur. ^^ — ' C /. L. Vil. la^y. 



•j . 
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on lit : P • BRI • SAN : p(ubltcani) Bri[lanniae) 8an(clae) ^ Il est inu- 
tile de faire remarquer qu'on ne saurait tirer aucun renseignement 
précis de textes aussi incertains. 

§ 2. ILLYRICUM^. 

Les Romains désignaient sous le nom à'Illyncum une vaste ré- 
gion qui s'étendait de l'est à l'ouest depuis la source du Danube 
jusqu'à son embouchure, du nord au sud depuis la Germanie et la 
Sarmatie jusqu'à l'Hémus et la mer Adriatique^. Toutes les pro- 
vinces de l'empire qui couvraient cette immense étendue de ter- 
rain ne formaient qu'une seule circonscription financière; tous les 
vectigalia y étaient réunis sous le nom unique de vectigal lllyrici et 
perçus, comme nous le verrons plus loin, sous la surveillance d'un 
procurator vectigalis lllyrici *. 

L'administration du portorium, en particulier, était donc unique 
dans les provinces suivantes : 

a, Dacia, au moins à partir de Marc-Aurèle^; 



* Ephem. epigr. IV (1879), n* 698. 
M. Mommsen suppose que SAN est une 
faute, et qu'il faut lire LON. 

* Cf. Marquardt , Staatsvei^, II , p. 1 4 1 ; 
Poinsignon , Quid prœcipue apnd Ihmanos 
adiisque Dioclettani tempora lUyncnmfae- 
rit. Paris, t846, in-S". 

^ App. Illyr. I ; tXkvpiovs ÈXX7)ves 
liyovvTai Toifs virép re Mcmehoviav nai 
SpoKYfv àird Xaôveov xai SetJirpcùTéov èisi 
'VSOTap.dv i(/Jpov. Cf. ihid. vi : Pcofiatoi hè 
Kcii TOVcSe xal ïlalovas èir^aùroTSy xai 
PcLiroxis, xai Nopmoùs, xai Mueroôs roxts 

èv E0p&)7r>; haipovtri fièv bp-oicas 

rots ^iXkrjfTiv àiro ÈXXïjvmv, xaî xaXovfrt 
Tots ihiois éxàfflovs ôvôfia(7t' xotvrl hè 

-Bsàvras JAXvp/Sa i^yovvrat xai rà 

TéAo5 T&jrSs rœv èSvôôVt àirô dviff/pvros 
itrlpov pié)(^pi TYjs UovrtKifs B-oîkafTafjs 



v(p* êv èxpLiodovat xai iïXvpixbv réXos 
Tspoaayo pevovtriv, 

* Cf. le chapitre iv. 

' C./.L. 111, 753: 

[T.] Jul{io) Capiloni, c{onductori) p[ubLci) p{or- 
torii) lUyric[i é\t R(ipai) 1\hraeiM)y ommb{us) 
hon(}rib{u8) ab ord(ine) [co]l\pniae) Fl{aviae) Sir- 
miatium honorato, et sententiae dicundae, item 
sacerdolalib{us) ab ordine col(oniae) L'lp(iae) Oes- 
c{en8ium) , et Mattiam aère co[l{ato)] , deeretis jam~ 
pridem ab eodem ordin[e) ornamentiê U viral{i- 
bus) , item decurionaîib{us) omamenti* honorato ah 
ordine coloniar{um) Vlpiae Poelovionensiê ex Panno- 
nia mperiore, Ulp{iae) Ratiar{iae) ex Moexia su- 
pertore, Trajanae Sarm[i\zeffethusenmim ex Dada 
8uperior{e); ilem II viralib{us) ab ordine muniàpi{i) 
Romulensium , huleutae civilatis Ponticac Tomita- 
norum, patrono An{r[n8!alium) col[onioe) Ulp{iae) 
Oe8c{en8iHm) , ordo col{oniae) iHp{iae) Oe8c{en8iHm) 
statnam acre collato cum ornamentis 8arcrdotalib{tu) 
ex decreto et ornament{i8) Il viral{ibu8) jampridem 
honorato, oh ejux erga 8e mérita; honore contentas 
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by Mœsia inferior, que 1 ou trouve aussi désiguée claus deux in- 
scriptions sous le nom de Ripa Thracia ^ ; 

c, Mœsia superior^; 

d, Pannonia inferior^; 

e, Pannonia superior * ; 
/, Dâlmatia^; 

g, Noricum^'; 
A, Raetia''. 



impendium remitit ; l{oco) d{ato) d{ecreto) d{ecurio- 
num). 

C'est SOUS Marc-Aurèlc que les trois 
frères Julii furent fermiers du portorium 
IlhjricL II est évident que, si toutes les 
villes énumërëes dans cette inscription 
concédèrent des honneurs municipaux à 
Julius Capito, c'est qu'elles étaient placées 
dans la partie de rillyricuni qu'il avait 
affermée. 

* C /. L. III, 761 (à Lezan) et 753. 
A propos du n° 781, M. Monmisen dit : 
frRipa Thracia est ipsa Mœsia inferior.'» 
(Cf le n° 762, trouvé aussi au bourg de. 
Lezan, au sud de Nikopoli.) 

' C. /. L. Ill,6i9/»(à Almus). 

' c. 7.1.111,753. 

* C. /. L. III, /io63 et ûio5. Ces 
deux inscriptions ont été trouvées è Pœ- 
tovio. 

^ Nous n'avons aucun document qui 
permette d'affirmer que le vectigal Uhjrici 
comprenait les impôts de la Dalmatie. 
Mais si l'on réfléchit que la Dalmatie n'est 
autre chose que la province qui, sous Au- 
guste, portait le nom d'Illyricum (Mar- 
quardt, Staatsverw, I , p. 1 4^ ) , et que les 
auteurs désignent sous le nom d'Ulyribum 
la Dalmatie, unie précisément aux pro^ 
vinces où se levait le vectigal Illyrici ( par 
exemple, Sueton. Tib, xvi : ffToto llly- 
rico quod inter Italiam regn unique No- 



ricum et Thraciam et Macedoniam , inter- 
que Danubium flumen et sinuni maris 
Adriatici patet, perdomito; t» Trebell. Poil. 
In Claud, ]5 : «rDux factus est et dux 
totius Illyrici; hahet in potestatem Thra- 
cios, Mœsos, Dalmatas, Pannonios, Da- 
cos exercitus;») cf. Tac. HisL I, 76), on 
en conclura que la Dalmatie devait être 
comprise dans la circonscription ûnancière 
dont nous nous occupons. C'est d'ailleurs 
l'avisde MM. Marquardt (/oc. ci7.)etMomm' 
sen (C. /. L. 111, p. 979). 

* C. /. L. III, 5691 (près de Boiodu- 
rum); C /. L. V, i86û (sur le mont délia 
Croce, aux confins du Noricum et de 
ritalie); C. /. L. V, 865o (près de Pon- 
tebba) , également aux confins du Noricum 
et de l'Italie. 

^ Si l'on compare les inscriptions 
n" 5079 et 5o8o (C. 7. L, V) dédiées 
par Festinus , caissier de T. Julius Satur- 
ninus, à la station de Sublavio, au n° 47 âo 
(C. L L, 111), trouvé à Loncium dans le 
Noricum et également dédié à ce T. Ju- 
lius Satuminus, on verra que, puisque 
l'impôt dans ces deux provinces était loué 
au même fermier et que le Noricum fai- 
sait partie de rillyricum, il est de toute 
nécessité d'admettre que la Rœlie y était 
également comprise pour l'administration 
financière. D'ailleurs , le témoignage d' Ap- 
pien (/%r. vi) est formel. 



> 
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Du temps de Marc-Aucèle, nous savons que les trois frères Ju- 
lii, Januarius, Gapito et Epaphroditus ou Ëpaphroditiuus, avaient 
afl'ermé l'exploitation du porlmniim dans les provinces de Pannonies, 
Mœsies et Dacie; mais rien ne prouve que la perception de cet 
impôt dans le Noricum et la Raetie eût clé louée à ces mêmes 
fermiers ^ C'était déjà une assez vaste étendue de pays que le ter- 
ritoire compris entre les Alpes Juliennes et le Pont-Euxin, et une 
telle entreprise suppose à ces trois affranchis- une fortune consi- 
dérable. 

Un certain T. Julius Saturninus avait, nous le savons, la ferme du 
portanum dans la Raetie, le Noricum' et la Dacie*; mais on ne peut 
affirmer, bien que cela soit très probable, que son autorité s'éten- 
dît plus loin. Peut-être n'y avait-il aucune règle fixe à ce sujet ^. 

H est difficile d'indiquer d'une façon absolue les limites de la 
circonscription du porlorium de l'Illyricum; mais nous en connais- 
sons quelques points isolés, qui, sans nous permettre de tracer exac- 
tement la ligne douanière, peuvent au moins nous en donner la 
direction. 

La première slalio que l'on trouve en partant de la mer Adria- 
tique et en se dirigeant vers le nord est celle d'Atrans, dont on peut 



' Cf., pour ces fermiers, C. L L. 111, 
ySi, 753 et 6194, et Desjardins, Lettre 
k M, Henzen sur quelques inscriptions iné- 
dites de la Valachie et de la Bulgarie , Home , 
1 868-, iii-8°, p. 6 et suiv. 

* Ce n'ëtaient probablement que des 
affranchis. S'ils avaient élé élevés au rang 
de chevaliers , ils auraient fait comme la 
plupart de ceux qui arrivaient à cet hon- 
neur: ils auraient change leurs noms d'es- 
claves contre un nom emprunté h une 
famHle de rang équestre. Un chevalier 
n'aurait pas gardé le nom d'Epaphrodi- 
tinus. 

^ C. /. £. 111, Û790; V, 6079 et 5o8o. 
(Cf. la noie 7 de la page précédente.) 



• r;. /. /.. 111, p. 958,n''XXni. Ta- 
blelte trouvée à Alburnus(Dacie) : 

T 

IVLI 

SATVRNIN 

CONDVCT 

ILLYR 

ANN 

VÏ 

7. Julii}) Satumiui, c(mdttct{pris) IUyr{ici) an- 
n{o) T7. 

* Cf. C. /. L. III, i568 et 4oi5. On 
ne sait comment expliquer dans ces in- 
scriptions les sigles T • P. L'interprétation 
eonduetor t{ertiae) p[nrlis) est plus que 
douteuse. 
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établir sûrement la position ^ Elle nous est donnée par les itiné- 
raires. Si l'on met en regard les passages de l'Itinéraire d'Antonin, 
de l'Itinéraire de Bordeaux à Jérusalem et de la Table de Peutiuger 
correspondants, on obtient le tableau suivant : 



ITINÉRAIRE D'ANTONIN^. 



Hemona civit. 



XXV 



Adrante mansio. 



XXIIII 



Celeia civit. 



ITINERAIRE DE BORDEAUX 
A JÉRDSALKM ^. 

Civitas Emona. 

X? 
Mutatio ad quarto decimo. 

XIII 

Mansio Hadrante. 
Fines Italiae et Norci. 



XIII 



Mutalio ad médias. 



TABLE DE PEUTINGER 



XIII 



Civitas Celeia. 



Emona. 

VIIII 

Savo fl. 

XI 

Ad Publicanos. 

VI 

Adrante. 



XXXVII? 



Celeia. 



Nous n'avons pas à nous occuper ici des différences que l'on 
remarque entre les trois itinéraires dans l'appréciation des distances. 
Un point seul nous intéresse. Sur la route qui conduisait d'^mona 
à Celeia était établi un poste de douane, non pas à la frontière 
même de l'Italie, Atrans, mais à 6 milles romains en avant. Atrans 
était à peu près à la place où se trouve aujourd'hui Saint-Oswald, 
sur la route de Laibach à Cilli dans la Carniole. Quant à la station 
de Ad Publicanos, M. le colonel Lapie la place au bourg de Kraxen, 
à 6 milles romains (8 kilom. 88g m. ^) de Saint-Oswald, et M. MûU- 



' Pour cette station, cf. C. /. L, III, 
p. 697. 

* Recueil des itinéraires anciens, par le 
marquis Forlia d'Urban et le colonel La- 
pie. Paris, i845, in-4^ p. 38. 



r 



^ Ibid. p. 17 

* Ibid. p. 2/12. Ce fragment n'est pas 
encore publie dans la nouvelle édition que 
M. Desjardins est en train d'achever. 

^ Le mille romain valant i48i™,5. 
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ner^ à Gradisce, près dePodpec; on a retrouvé de nombreux témoi- 
gnages de l'existence de ce poste, qui, bien qu'éloigné d'Atrans de 
plus de deux lieues, portait le nom de statio Atmntinay comme le 
prouvent les inscriptions suivantes : 

a, C. /. L, III, 5 1^3 (à Saint-Oswald) : 

NOREIE 
AVGVST ET 

HONORI- 

STAT • ATRANT 

BELLICVS-ET 

EVTYCHES 

) se • STAT 

EIVSDEM 

EX • VOTO 

Norei{a)e Augu8t{ae) et hotwri 8tat{ion{s) Atrant{inae) BeUicus et Eutyckes c{ontra)- 
8c{riptore8) stat{{onis) ejusdem, ex voto. 

b, C. L L. ni, 5i2i (à Atrans, déjà citée p. a). 

c, Ephem. epigr. IV, 1879, n"* 585 : 

D j • M 
MARTI alis AVGg 
PRO • SALVTE 
P R I M I G E N I 
AVGg' NN -VIL 
SfAT-ATRANTlN 

D{eo) [i{nvicto)] M{ithrae) Marti\alx8\ Auff(u8tonun) [duorum] (servusj^pro soluté 
Prim{geni{i) y Aug(u8torum) n{o8trorum) (servi) ^ vU(Uc{) 8[t]at{{on{s) Atrantin{ae). 

Ce poste du portmium semble avoir été très important, à en 

A. Mûllner, Emona. Archàohg. Studien nus Krain. Laibach*, 1879, in-S", p. 85. 
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juger par la quantité relativement grande de monuments qu'on 
a découverts à Atrans ou dans les environs. Ces monuments nous 
apprennent les noms de trois fermiers : 

Q. Sabinus Veranus ^ 

C. Calcinius Tertianus^ 

Et des Julii^, qui sont peut-être les trois frères Julii dont nous 
avons déjà parlé. 

Nous connaissons en outre trois contrascriptores attachés à cette 
station, Bellicus et Eutyches, mentionnés dans le n"* 5 128, et Se- 
cundianus^, ainsi que quatre villiciy Fructus^, Benignus^, Primige- 
nius'' et Fortunatus*, ces deux derniers esclaves de l'empereur ou 



* C. /. L, IH, 5i46 (dans des bains 
romains, à Tueffer, près de Celeia) : 

NYMPHIS 

AVG 

FRVCTVS 

QlSABINI-V£RANI 

CPP-SER-VILIC 

POSVIT 

Nymphiê Au^uitis), Fructus, Q. Sabini Verani 
c(onductori8) p{ublici) p{ortorii) ser{vus) y vi(l)lic{tu) ^ 
poniit. 

' C. LL lll,5i84 (àCeleia): 

I • O • M 
C • C A L C I N i tt « 

TERTI ANii« 
C0ND-P-P*TRi6 mil 
LEG-XX- V- VCttm 
PETRONIA-TERTIa 

VXORE pro 
SE ET FILlS VOT soh 

J{ovi} 0{ptimo) M{aximo) C, Calcin[iui] Terlia- 
n[us]y cond{uctor) p{ubli(n) p{ortorii) , tr[ib{unu8) mi- 
l{itum)\ leg{ioniê) XX V{aleriaé) V{ictrici9) c\um\ 
Pctronia Terl\[a\ iixore [pro] se cl fili{t)ê vot{Hm) 
[»olv{it)]. 



' C. /. L. III,5i3i. 
* C./. L.III,5ia4: 

DM 
HILARI-FILI-QVI 
ANNOS-VIXIT-III 
«eCVNDIANVS 
:)SCR-ET-RVFILLA 

D(us) M{anibuê) HilariJUi{i) qui annos vixit III, 
[Se]cundianus [c{ontra)]scr{iptor) et RufiUa. 

' C. /. L. m, 5i46. 
' CL L. m, 5iai. 
' Epliemerides epigraph, IV, 1879, 
n» 585. 

' c./.L. m, 5117: 

A T R A N T I 

AVG- SAC 
FORTVNATVS 
C- ANTONI- RVFI 
PROC- AVG-SER- VIL 

V'S-L-M 

Atranti Aug(u8to) 8ac{rum); Fortunatus C. Afir 
tjni{t) Rufi, proc{v.raior%$) ylti^uâa") , «er(in«) , vil- 
[licxis) , v{olHVi) s{olvil) Ijbeni) m{ento). 
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du procnrator vectigalis lUyriciy G. Antonius Rufus, et détaehés au 
poste d' A transe 

II n'est d'ailleurs pas étonnant qae les relations commerciales 
fussent importantes sur une route qui joignait Pœtovio, capitale 
de la Pannonie, à Aquileia, le grand port de commerce de l'Adria- 
tique. C'est par cette route, une des plus favorables^ puisqu'elle 
traversait les Alpes au mont Ocra, le point le plus bas de ce côté, 
que l'Italie livrait aux Barbares du vin, des salaisons, de l'huile, et 
en recevait des esclaves, des bestiaux, des pelleteries, le fer du 
Noricum, si fameux pour forger des glaives, et même l'ambre de 
la Baltique \ 

Le poste le plus voisin d'Atrans que nous connaissions nous 
est indiqué par deux inscriptions qui doivent être considérées 
comme se rapportant à une même station. L'une a été trouvée 
au bourg de Saifnitz, l'autre à celui de Ponlebba, tous deux sur 
la roule qui menait autrefois d'Aquileia à Yirunum (aujourd'hui 
Mariasaal) : 

i« C. I. LUI, 4716 (à Saifnitz): 

)S'EX'?Kaep{1) pro 
SALVTE sua et 

SVORVM 

SABINI 



C[ontra)s[criptor) ex pr[aep(psito pro)] sainte [sua et] suorum, . . Sabini 



* 11 faut encore, pour être complet, 
citer une inscription d'Atrans, dont i'ex- 
piication offre quelque difficultë et qui, 
d'ailleurs, est sans grand intérêt (C. /. L, 
III, 5iaâ) : 

L I B E R O 

PATRI 

SACR 

AB ASCANT V S 

ANTONI-RVFI'S 

SCR-V-T-V-S-L-M 



Liberopatri sacr{um); Abeucanttu Antoni{i) Rufi 
8{ervu8), êcr. (?)».(?) f.(?) v{olum) 8{olvit) l{iberu) 
m{erito), 

M. Miillner (op. cit. p. 256, n° 11g) 
lit (scrut)atorÇi); mais nous ne trouvons 
ce mot dans aucun autre texte dpigra- 
phique. Je préférerais supposer que le 
graveur a oublié un D avant SCR et lire 
[con{tra)]scr({ptor), 

^ Duruy, Histoire des Bomains, llf, 
p. 265. 
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^^ a I. L V, 865o (à Pontebba) : 

D • M. 
ONESIMVS 

SER VIL 

VECTIGAL 

ILLYR-SEVERILLAE 

VXORI 

PIENTISSIME(«r) 

ANN-XXV 
ET-SIBI-VIIV(«e) 

FEC 

4 

D(iis) M{anibu8); Onesimus 8er(vus) vil(licu8) vectigaHis) IUyr{ic%) Severillae uxori 
pientis8îm{a)e an[nis) XXV et sibi viv{u8)fec(it). 

Les itinéraires ne font pas mention de cette station; mais 
M. Mommsen pense ^ qu'elle devait être à Saifnitz, bourg tout rem- 
pli encore de ruines romaines et qu'il identifie avec Larix. On trouve 
en efl'et cet endroit indiqué dans l'Itinéraire d'Anlonin^ : 

Aquiteia. 

I XXX 

Viam Reloio ou Reliono (C 7. L. loc. cit.), 

I XXIIII 
Larice. 

XXVIl 

Santico. 

XXX 

Viruno. 

M. le colonel Lapie est d'un avis différent; il pense que Larix n'est 
autre chose que le bourg de Pletz, pour lequel il a trouvé, dans ses me- 
sures, exactement les distances indiquées dans l'ItinérairQ d'Antonin. 

Il n'est donc pas possible d'affirmer que le poste douanier était 
établi à Larix. Mais il est très vraisemblable qu'il se trouvait sur 
la route de Virunum à Aquileia, non loin de l'endroit où se trouve 
actuellement le bourg de Saifnitz. 

D' Aquileia partait une autre route, qui laissait la précédente à 

' C. L L, m, p. 589. Il suppose d'ailleurs avec vraisemblance qu'il y a une lacune 
on cet endroit dans la Table de Peulinger. — ^ Page 83. 
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l'est el conduisait à Aguntum et de là à Veldidena. L'Itinéraire 
d'Antoniii l'indique ainsi 



I 



ITER AB AQIILEIA PER COXPEXDIUII VELDIDENA. 

Ad Tricensinium. 

XXX 

Julia Caniico. 

I XXU 
LoDcio. 

I XVIII 
Agunto. 

Or on a retrouvé, dans la vallée dn Gail (Tancicn Licus)^ à l'en- 
droit où devait être autrefois Loncium, une inscription qui dé- 
montre qu'à cet endroit existait un poste douanier : 

C. I. L. III, 4720 : 

D • M 

AMANDO-T-IVL 

SATVRNINI-SER-)S 

MATVRVS-ET- MERCATOR 

V I L I C I • B • M • 

D(iis) M(anihus)\ Amando T, JuUji) Saturnim s€r{vo), c{otttra)8{criptor{) ^ Ma- 
turus et Mercator vil{l)ici, b{ene) m{erito). 

M. Monimsen nous enseigne*^ qu'il faut chercher ce Lonciuni 
auprès de Mauthen, petit bourg de Carinthie, et non à Lienz, qui 
est à ses yeux l'ancien Aguntum, Cette route Iraversjiit les Alpes au 
mont délia Croce, où l'on lit encore une inscription gravée sur le 
roc et dont les trois premières lignes, malgré les injures du temps, 
ont pu être à peu près déchiffrées par M. Mommsen. 

C.LL. V, 1&64 : 

RESPECTVS -T • KilL 
II^XR «lllliŒiPPVECT^ 
GAL ILLYR-SER-Vn 

Respectus, T. K c{onductori8) p{ublici) p(ortorii) vect\i]gal{is) IUyr(ici) ser- 

(wiw), vil{licus) 

* Page 8^. — ^ CI, L, 111, p. 690 et n" 4790. Voici ses propres expressions : 
ff Vcctigalium lllyrici slationeni ibi fuisse et natura locorurn postulat et tituli déclarant, n 
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On voit qu'elle était dédiée à un fermier du porlorium de TlHy- 
ricum par un villicus, esclave de ce fermier. C'était évidemment un 
des agents de la douane attachés à la station de Loncium. C'est donc 
à 1 8 milles romains de Lienz (26 kilom. 667 m.), sur le Gail, qu'il 
faut placer la stalio de Loncium. 

Ainsi d'Aquilée partaient trois routes : l'une, vers l'est, se diri- 
geant vers Pœtovio; la douane y avait un poste, à 8 kilom. 889 m. 
d'Atrans; la seconde conduisant à Virunum, où l'on trouvait une sta- 
tion dans les environs de Saifnitz; et la troisième reliant Aquileia 
à Vcldidena; elle était occupée par un poste douanier à Loncium. 



POETOVIO 
(PeiUu) 




Telle est la direction de la ligne du porlorium le long de la fron- 
tière du Noricum et de l'Italie. 

Entre l'Italie et la Raetie, nous ne connaissons que deux postes 
douaniers. Le premier était établi sur la route qui conduisait de 
Vcrona à Augusta Vindelicum (aujourd'hui Augsbourg) en passant 
par Vipitenum (Sterzing). Voici comment elle est tracée dans les 
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itinéraires anciens. Nous ne reproduirons que le segment compris 
entre cette ville et Tridentum (Trient) : 



ITlxilAIftB D'A!ITO!ll?i ^ 



Vipiteno. 



XXXIi 



Sublavione. 



XXIV 



Kndidap. 



XXIV 



Tridentum. 



TABLS DB PBL'TI5«BR -, 



Vipiteno. 



XKXV 



Sublavione. 

XIIl 
Ponle Drusi. 



XL 



Tridentum. 



On voit que les deux itinéraires ne sont pas d'accord sur la dis- 
tance de Vipitenum à Sublavio; mais les mesures de M. le colonel 
Lapie lui ont donné, non pas Sa milles (/iy.ioSm.), mais 35 milles 
(5 1. 852^,5), ce qui concorde avec la distance donnée par la Table 
de Peutinger. Cette route suivait le cours de l'Athesis (Adige), puis 
le quittait au point où ce fleuve cesse de couler du nord-ouest au 
sud-est pour se diriger vers le sud, à l'endroit où il reçoit l'Isargus 
(aujourd'hui Eisack). Elle longeait alors cette rivière, et c'est dans 
cette partie de la route qu'on trouvait le poste douanier de Subla- 
vio (Seben). On a, en eflet, trouvé à Seben deux inscriptions dé- 
diées à Isis par un des esclaves de T. Julius Saturninus, fermier du 
portoriuniy le caissier Festinus; dans l'une il est aussi fait mention 
d'un contrôleur du même fermier, l'esclave Fortunalus : 



^ Page 8a. — * Page 2^0. 
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1*» C. I. L. V, 6079 : 



I S I D 1 • A V G 
F E S T I N V S 
T-IVLI-SATVR 
NINI-C-P-P-SEEl 
ARK-EX-VOTO 

hidi Aug{tistae) Fesùnus T, JulHi) Satumini c[onductori8) p{ublict!) p[orîorii) ser- 
(vus), ark{ariu8)'^ ex voto. 

2« C. /. L. V, 5o8o : 

I S I D I 
MYRIONYMAE 

SACEIVM 
t'ESTiNVS-T- IVLI 
SATVRNINI-c-P-P 
SER • ARJt • POSVIT 

FORTVNATVS 

EIVSDEM-SER>S 

FACIVNDVM 

CVRAVIT 

hidi Myrionymae sacrum; Festinus, T. Juïi{i) Saturnini [c](onductori8) p[uhlic%) 
p{ortorii) 8er{vti8)j ar[lc]{ariu$) posuit; Fortunatus ejusdem ser(vti8) , c{ontra)8{criptor) ^ 
faciundum curavit. 

C'est donc à peu près à 35 milles romains (5i.852°',5) de Vi- 
pitenum, à 48 milles (71.112 mètres), selon l'Itinéraire d'Antoniii, 
ou à 53 railles (78.519"'', 5), suivant la Table de Peutinger, de Tri- 
dentum, qu'il faut chercher cette station du portorium Illyrici. La 
présence d'une grande route conduisant de la Raetie en Italie et le 
voisinage d'un fleuve très important suffisent à justifier cette position. 

Le second poste douanier nous est révélé par une inscription 
trouvée dans la vallée d'un petit affluent de l'Adige, le Zirl K Bien 
qu'il ne soit fait mention dans cette inscription d'aucune slaiio autre 
que la statio Matensis XXXX GalUarum, qui ne pouvait être située 



' C. /. L. V, 6090. G est une inscrip- 
tion dédiée par un affranchi des empe- 
reurs, iEtetns, au nioniont on il quittait 



le poste dont il est ici question pour celui 
de Maia, dont il sera question plus loin 

(P- 59)- 
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sur les confins de rillyricum et de Tllalie, et dont nous parlerons 
à propos de la Gaule, M. Momnisen conclut, de la seule présence 
de cette inscription à cet endroit, qu'il y avait un bureau de douane 
près de la petite ville de Partscliins, où elle a été trouvée ^. Aussi, 
bien que les itinéraires n'indiquent aucune route le long du cours 
supérieur de TAthesis à partir de Pons Drusi, M. Kiepert, dans les 
cartes qui sont jointes au troisième volume du Corpus, a indiqué 
la route qui longe le fleuve en passant par Meran et Partschîns : il 
en considère même le tracé comme absolument certaine 

Il est tout naturel, selon M. Mommsen, qu il y ait eu un poste de 
douane près de Parlschins; non loin de là, en eflet, était un camp, 
le camp de Terioli (aujourd'hui Tirol, à l'ouest de Meran), où Ton 



PkHscUni 




%.«=.^ 






/9E.VDIDAK i 


• 


^TkmKNTVM 
Cf (Trienl) 



avait détaché la ié^ion 111 Italica pour surveiller le transport des 
marchandises^. De celte façon, les soldats exerçaient un contrôle 
sur tous les objets que la douane arrêtait au passage et peut- 
être sur la douane elle-même*. Le poste douanier établi auprès de 
Partschîns explique la présence du camp de Tirol , et la présence de 



* C. LL. m, p. 707. 

^ 11 Ta iraeëe au moyen de deux lignes, 
Tune pleine, l'autre poinlillëe; ce qui in- 
dique les routes dont la direction est cer- 
taine, bien qu'elles n'aient pas encore éié 
explorées. 



^ Notitia dign, (éd. Bôcking), p. toa : 
ïfPraef. leg. III Italicae transveclioni spe- 
ciemm deputatae Teriolis.11 

* Toute la rive gauche du Danube était 
ainsi surveillée par des soldats. 



^ 
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ce camp vient confirmer le renseignement que nous donne l'inscrip- 
tion que nous avons citée plus haut. 

L'Iiiyricum était aussi séparé de ia Gaule par une ligne doua- 
nière; nous nous en occuperons à propos de ia Quadragesima Galliarum. 

La frontière septentrionale de rillyricum est moins connue, et, 
sauf deux ou trois points, nous en sommes réduits à des conjectures. 
On sait, en effet, que, pendant i'empire , ies limites de la Raetie et de 
la Germanie ont varié ^ Au moment où la province fut constituée, 
et à partir de la fin du troisième siècle, c'était le Danube qui sé- 
parait le territoire des deux pays; pendant Tépoque où l'empire 
était florissant, c'était une ligne conventionnelle partant de Regina 
(Regensburg) et se dirigeant vers le Rhin; peut-être la ligne doua- 
nière avança-t-elle et recula-t-elle en même temps que la limite 
politique de la Raetie. 

A partir de Regina , elle suivait vraisemblablement le cours du 
Danube, se dirigeant ainsi vers l'ouest; car elle passait à Boiodurum 
(Innstadt, près de Passau), ville située à la fois sur la limite de la 
Raetie et du Noricum et sur celle de l'Illyricum et de la Germanie, 
au confluent du Danube et de l'Œlnus (Inn). La position de ce bu- 
reau est donc très remarquable : on y faisait payer au passage les 
marchandises qui circulaient entre l'Illyricum et la Germanie et 
celles qui étaient transportées de Raetie dans le Noricum, ou réci- 
proquement. Nous trouvons ce poste douanier désigné dans une 
inscription sous le nom de statio Boiodurensis^. C'est le seul que nous 

* Cf. C. /. L. m, p. 708. — * CI. L. III, 5 1 ai. On a aussi trouvé à Passau l'in- 
scription suivante (C. /. L, III, 6691) : 

D M 
F AV STI N I 
ANO-VECT 
ILLYR- VIL 

INGENVS 
FIL ET FELIX 
)-SC*EX-VIK 
EIVS-B-M-P-P 

D(iis) ]^{anibu8) , Faustiniano vect{igali») Illyr{ici) vil{lico) , Ingtinu{u)s fi{iu8) et Félix c{ontra)8c(rtptor) 
e» vi^flrio) ejus , b{ene) m{erito) p{o9uerunt). 

3 






«^1 
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connaissions sur toute ia ion{;ueur du fleuve de Regiua à Aquincum 
(Alt-Ofen). 

Un peu au nord de cette ville le cours du Danube change subi- 
tement de direction; il descend en droite ligne vers le sud; la 
limite politique de rillyricum et par conséquent la ligne douanière 
suivaient la nouvelle direction du fleuve. Nous en trouvons la 
preuve dans une inscription, malheureusement assez difficile à 
expliquer, découverte à Duna-Pentele : 

C. L L. 111, 33 s 7, et plus correctement Ephem. epigr. II, 1 876, 

n° 593 : 

DEOAETER 

No PRo SALD 

N S E VEST A!Ë:SK5g£SS 
rn^^i? • F • A V G • E T«:«¥ 
i?/iillAE-AVG-MAT-AVG-V0T 
REDLCOSMVS PR 
STA- SPONDILLA SYNAG 

Deo aetemo, pro 8al{ute) d(omim) t^ostrî) S€v[er{] A[lexandri] P(t!) F{eUcis) Au- 
g{ustt) et [Jul{iae) Matnme]ae Auff{u8tae) mat{ri$) Aug{ustl)y voi{um) r€d{dit) l(ibens) 
Connus pr{aepositU8) 8ta{tioniê) Spondilla Synag 

Duna-Pentele se trouve à l'endroit désigné dans Tltinéraire d'An- 
tonin sous le nom d' Inlercisa^ . Où faut-il, au juste, placer cette statio? 
On ne saurait le dire d'une façon positive, puisque sur le monu- 
ment le nom en est à peu près illisible; on ne peut que conjecturer 
quelle n'était pas éloignée du lieu où l'inscription a été trouvée, 
c'est-à-dire d'Intercisa. 

D'après M. Desjardins ^, la ligne de douane continuait à suivre 
le Danube jusqu'à Titel, d'où elle longeait la Theiss pour embrasser 
la Dacie. C'est là une opinion qui, bien que vraisemblable, ne 
saurait être adoptée sans conteste, car nous n'avons d'autre docu- 
ment, pour cette partie de l'Illyricum, qu'une inscription trouvée 



* Telle est du moins l'opinion de 
M. Moramsen (C. /. L. III, p. /i3o). L'Ili- 
néraire d'Antonin est obscur sur ce point. 



' Monuments épigraphiques du Musée 
national hongrois , n** ii9. 
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à Deva , non loin de Veczel , et qui fait mention de la statio de Pons 
Augusti : 

C. I. L. m, i35i : 

I • O • M 
TERRAE • DAC 
ET-GENIO-P-R 
ET-COMMERCI 
FELIX-CAES • N • SEr 
VIL • STATIO • PONT • AVG 
PRO M CO-S RVFO 

E X • V I K Nnmm^wMm 

m 

J{ovi) 0[ptimo) M(aximo)^ terrae Dac(iae) et Genio p{opulij r{omani) et commer- 
c{{i), Félix, Cae8{ari8) n{o8lri) 8e[r{vu8)]^ vil{licu8) 8tatio{m8) Pont{i8) Auff{u8ti), pro 
M. Co[8]8[on{o)l Rufo, ex vik(ario) n. . . 

Si Ton en croit la Table de Peutinger^ Pons Augusti est 
entre Tiviscum et Sarmizegethusa (Varhely), à 22 milles romains 
(82.593 mètres) de la première et à i5 milles (22.222^,5) de la 
seconde ville. Mais ce lieu est bien éloigné de celui où l'inscription 
a été découverte^. M. Mommsen* conjecture qu'il y avait peut-être 
un Pons Augusti, poste douanier, près du camp de Veczel, qui dé- 
fendait l'entrée de la Dacie par la vallée de la Marisia (Maros). 
Nous avons déjà vu plus haut, à propos de la statio de Partschins, 
que les soldats et les douaniers se prêtaient parfois un mutuel 
appui. Nous en avons une nouvelle preuve dans une inscription 
qui est actuellement au musée de Pesth, et qui a été publiée par 
M. Desjardins. Elle nous apprend que Commode fit construire tout 
le long du Danube des forteresses et disposer des garnisons dans 
des positions favorables pour empêcher la contrebande {clandestinos 
latrunculorum transitus) : 



* Page 2^9. 

* Cette considëralion n'est pas pour- 
tant absolument décisive : il se poniTait 
que Fesclave Fëlix eut fait graver celle 



inscription h Deva au moment de quitter 
ce poste pour celui de Pons Augusti, où 
il était appelé comme villtcus, 

^ C. /. L. III, p. 330 et 331. 

3. 
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MonunmUs épigraphiques du Musée national hongraisy n"* i i s : 

IMP CAES MAVRCOMMODVS-AN 
TONINVS- AVGPIVSSARMGERM 
BRITPONTMAXTRIBPOTXIMPVII 
COS ÏÏÏi P P RIPAM OMNEM BVRGIS 
A SOLOEXTRVCTIS ITEM PRAESI 

• • • • 

DIS PER LOCA OPPORTVNA-AD 
CLANDESTINOS-LATRVNCVLO 
RVM TRANSITVS OPPOSITIS 

MVNIVITPER Q^M perennem 

Leg auguSti prO praetore. 

Imp{eraiar) Caes{ai') M. Aur{eKus) Commodus Antoninus Aug{usius) Piu$ Sarm{a' 
ficus) Germ[amcus) Br{t{annicuê) pont{ifex) max{{mus)^ ir{b{un{ciae) poi{estatis) Xj 
mp{erator) VU, co{n)s{^î) ///[/], p{<^ter) p(atnaé)y ripam'omnem burgii a solo 
extrucUs, item praesidi{t)$ per loca opportuna ad clandestinos latrunculorum transitus 
oppositis munivh, per Q. M [Perennem] I[eg[atum) Augu]ê[ti pr]o [praetare^. . . 

Il n'y aurait donc rien d'impossible à ce que, près du camp de 
Veczel, eût été établi un poste douanier. 

Dans ce cas, il faudrait supposer que la ligne de douane ne 
suivait pas la Theiss, mais se dirigeait à peu près perpendiculaire- 
ment au Danube, en suivant le vallum romanum tracé par les em- 
pereurs, pour passer par Veczel. Si Ton suppose, au contraire, que 
cette statio de Pons Augusti est celle qui est indiquée sur la Table 
de Peutinger, il ne s'agirait alors que d'un impôt établi au pas- 
sage d'un pont dans l'intérieur du pays, et non plus d'un poste 
douanier. 

11 esta remarquer que la ligne de douane de l'Illyricum est éta- 
blie dans des conditions différentes de celles des autres provinces. 
Nous verrons en effet qu'eu Gaule et en Afrique les légions étaient 
laissées à dessein en dehors de la ligne douanière, afin de per- 
mettre aux soldats de jouir de la franchise. Rien de pareil ici. 
(j'est qu'il y avait sur les bords du Danube une organisation par- 
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ticuiière, destinée à prévenir les incursions des Barbares ^ Depuis 
Hadrien, l'empire était fermé par un limes imperii^ qu'on forma, 
lorsque les limites naturelles manquaient, au moyen de murs, de 
fossés et de fortifications. 

On avait imposé aux peuples limitrophes l'obligation de laisser 
inhabités et incultes plusieurs milles de terrain au delà des fron- 
tières^, et le fleuve était occupé seulement par les navires ro- 
mains ^ 

On ne pouvait franchir cette barrière que de jour, sans armes, 
et sous une escorte militaire qu'on était tenu de payer soi-même ^, 
et nul ne pouvait porter de marchandises dans l'intérieur des pro- 
vinces si le gouverneur n'en avait préalablement accordé la per- 
mission^. 

De là la nécessité d'entretenir à la fois, pour défendre les fron- 
tières, des soldats en deçà du Danube, et des postes de douane le 
long du fleuve, pour surveiller l'entrée et la sortie des marchandises. 

Telle était la ligne douanière qui entourait l'Illyricum. 

Les postes douaniers établis sur les frontières n'étaient cepen- 
dant pas les seuls endroits où l'on eût à payer le portorium. On 
trouve la mention de staliones établies dans l'intérieur du pays, soit 
à la limite des diff^érentes provinces de l'Illyricum, soit sur les 
routes, les fleuves et les rivières^. 



' Cf. Marquardt, Staatsverw.l^ p. iao 
et suiv. 

* Dio Cass. LXXI, 1 5 : Tofe le Mapxo- 
yiàvois rà re ififiurv rfjs x^p^^ '^^ (ledo- 
pias dvvfxev (Marc-Aurèle), e&ale avroùs 
ÔHTd) 'urov xai rptàxovra (rlahiovs dira 
rov i(r1pov dvotKSÎv. Ibid, LXXI , i G : 
01 iàivyes . . . avvédevro rà aOrà rots 
Kovàhots xal toîs MapHOfiàvots isrX))v xad* 
6(jov TÔ liitXdaiov avv&v dira rov t&lpov 
dvotKijaeiv ijdeXev. (Cf. ibid, LXXII, 
3.) 

^ Dio Cass. LXXI, 19 : UoXXà d^ffne 
(Marc-Aurèle) -orA^i; ... rare fitf lliois 



isXoiois <T(pSs )(jpr}<Tdat, xai rb r&v tn^acav 
TCûv èv réù ialpû} diréxe^dat. 

* Tac. HisL IV, 64 : crNam ad hune 
diem flumina, ac terras, et cœlum quo- 
dammodo clauserant RomaDÎ ut . . . iner- 
mes ac prope uudi sub custode et pretio 
coiremus.» (Cf. Cod.Just. IV, lxiii, 6.) 

* Dio Cass.- LXXI, 1 9 : É^^xsv (Marc- 
Aurèle) aÛTofe (aux lazyges) 'opbsro^s 
Po^oXdvo^ç hà. Tffs àaxlas èTnyiiyvvffOat 
àffixts ài* à ipxfi^v avrffs éir<Tpê^>/ a^laiv. 

* C*est ce qu'ont remarqué MM. Hen- 
zen {Annali, 1869, p. 11 3) et Mar- 
quardt [Staatsverw. II, p. 266). 
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li serait peut-être téméraire de ranger Pœtovio (Peltau) dans 
l'une ou dans Tautre de ces deux catégories. C'était la capitale de la 
Pannonie, et tous les services administratifs de la province y étaient 
concentrés ^ ; il est probable que ce fut aussi le siège de l'adminis- 
tration centrale du vectigal Illyricty et par conséquent la résidence 
du procurateur. On y a trouvé en effet un certain nombre d'in- 
scriptions qiii mentionnent à la fois des agents de l'empereur et des 
esclaves des fermiers et qui nous donnent l'idée de bureaux très 
importants. 

Elles nous font connaître : 

a,l]n eœ tabulario vectigalis Illtpnci : 

C. IL. III, /io63 : 

RESTITVTfl 
FELICIANO 
aVG N LIB EX 
TABVLARIO 
VECT-ILLYr 
CVM • FELI 
C I S S I M 

FIL 
AVG-N-LIB. 

Re8tim[d\ {columna?) Feliciano, [A]ug{usti) n{a8tri) lib{erto), ex tabulario wct(t- 
galu) IUy[r]{ici) , cum FeUc{mm[o] Jil{io) , Aug{u8t!) n{o8tri) lib{erto). 

b, Un contrascriplory esclave de trois empereurs : 

C. /. L III, 4o2/i : 

I • O • M 
PRO SALVTE GON 
Gl NESTORIANI 
PROCVRATORIS 
AVGGG • N N N 
I A N V A R 1 V S 
EORVMDEM 
« E R ) se 
V S L M 

J{ovi) 0{ptimo) M{aocimo) ^ pro soluté Gongi{î) Nestoriani ^ procuratoris (trium) Aur- 



Cf. C. /. Z. ll[, p. 5 10. 
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g{usUmim) n{o8trorum), Janmrius eorumdem [s]er{vu8)^ c{pnlra)sc{r^tor) v{otum) 
8(plvit) l{ibens) m[eriio). 

c, Un fermier du porlorium Illyrici, avec un de ses caissiers : 
C. /. L m, 6oi5 : 

I S I D I 

AVG 
S A C R V M 
MARTI 

ÀLIS 

F I R M I N I 

Q^- S A B I N I 

V E R A N I 
j.p. 

C O N D V C 
PO RT O R I 
I L L Y RI CI 
ARJkARl-VIC 

VOTO 
SVSCEPTO 

D-D 
SAC • t • FL 
MARTIALE 
ET FL-MARVL 
L I N O FIL 

Isidi Auff{ustae) sacrum; Martialis, Firmini, Q, Sabini Verani (. . . p. , , con- 
duc[toris) portari{i) lUyrici {servi) , ar\k\ari(%)^ vic{arius), voto suscepto, d{onum) d{at) , 
sac{erdatibus) T. Fl{avio) Martiale et Fl{avio) Maruilino Jil{io). 

d, Un setDtis villicus de ce même fermier : 
C. /. L. m, Uoi'j : 

i si Dl 
myKlO 
n y MAE 
p r oFRVCTO 
q. « a 6iNI -VERANI 
c n DVCT p, p. 
s e r ' V i l 

[l8]idi [My\rio[ny]mae [pro] Fructo, [Q. Sabi\ni Verani [con]ducl{ori8) [p{ublic%) 
p(prtorii) ser(yo) vil{lico)]. 
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Rien n'empêche d'ailleurs qu'il n'y ait eu à la fois à Pœtovio le 
siège de l'administration centrale du vecligal lllyriei et un bureau de 
portorium établi au passage de la Drave. 

Mais il est d'autres villes situées dans l'intérieur de Tlllyricum 
et où nous pouvons affirmer que le portorium était levé. 

Malheureusement nous n'en connaissons qu'un très petit nombre. 

Il y avait une slalio à Savaria (auj. Stein am Anger). Nous la 
trouvons indiquée dans deux inscriptions sous le nom de staiio Sa- 
rariensis ou peut-être Savarensis. 

X- CL L III, /ii6i : 

N E M E S I 
A V G • S A C 
HELIODORVS 
AVG- N- VIL 
STATSAVAR 
PRO-SALSVA 
ET SVORVM 
V • S • L • M 

Netnesi Atig{ustae) 8ac{rum); Heliodorus, Avg{usU) n{ostri) (servus)^ vil(Ucus) 
8tai{{(mi8) Savar[iensi$) ^ pro sal(uU!) iua et suarum v{otum) 3(olvit) l{ib€n8) m(erito). 

î2** Epliem. epigr. IV, 1879, "'* ^^^ • 

NN-VILSTAT 
SAVARENSIS 
PRO SALVTE 
SVa et «VORVM 

V . 8 . l . M. 

[{duoruin) Auff(^u8torum)] n{o8trorum) («ern«), vil{licu8) êtat{ioni8) Sava- 

ren8i8, pro 8alule 8u[a et 8]uorum [v{otuin) 8{olvit) /(léeiw)] m{erUo) ^ 

' On a encore trouvé à Savaria Tinscription suivante (C. /. L. III, il 55) : 

HERC- AV/r 
CANAE 
KIVS AVGfir 
NN SER DSc 
V-S-L-L-M 

llerculi Au\ff\{uêlo)\ Canae{^). . . kius {duorum) Auj(iulorum) n{oslrorum) 8er{vuë)i c{ontra)s[e]{riptor) , 
v{otum) s{olvit) l(ibetiê) l{actus) m[erilo). 
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De Savaria partaient deux rouies : la première était celle qui 
allait de Vindobona (Vienne) à Pœtovio ^ A Scarabantia Julia 
(QEdenburg), à 3/i milles romains (Bo.Syi mètres) au nord de 
Savaria, cette route se divisait elle-même en deux; une des 
branches gagnait le Danube par Vindobona^; c'est la route dont 
nous avons déjà parlé; l'autre par Carnuntum (Petronell)*. 

La seconde route joignait Savaria à Bregetio* (0 Szôny) , ville im- 
portante située sur le Danube, où l'on a trouvé une inscription que 
nous avons déjà citée ^, et que quelques auteurs regardent comme 
ayant rapport au portorium. 

Toutes les marchandises qui venaient du pays des Quades ou 
qu'on importait chez eux étaient donc obligées de traverser Sa- 
varia. 

On ne saurait dire au juste comment s'appelait autrefois la ville 
où était établie une statio que nous trouvons mentionnée dans une 
inscription sous le nom de statio Escensis : 

C. I. L. III, 5620 : 

D I M 

S E C V N 
D I N V S 
AVG • N • V 
1 L • S T A 
T • ESC • VO 
T-RET-L-L-M 

D{eo) i[nviclo) M{ithrae) Secundinus^ Auff{u8tï) n{o8tri) [servus), vil(licu3)^ 8tat{{<h 
nis) E8c{enm)^ vot(um) ret{tulit) l(ibens) l{a€tus) m{erito). 

Cette ville se trouvait sur l'emplacement de la ville actuelle 
d'Ischl. M. Mommsen pense qu'elle se nommait OEIscus, mais il 
estime que ce ne peut être une station du vecttgal Illyrici ^ sans ap- 
porter toutefois d'arguments à l'appui de son opinion. Pourquoi ne 
serait-ce pas, au contraire, un poste de portorium établi au passage 
de rischl, petit affluent de droite de la Traun, ou sur quelque route 

* Itinéraire d'Antonin, p. 77. — * Ibid. p. 69 et 79. — ^ Ibid. p. 77, et Tab/e de 
Peutinger, p. gia. — * Ilinérairë d' Antonin , p. 77. — * Page i4. 
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conduisant du Danube dans le centre du Noricum? Cette inscrip- 
tion est absolument semblable à celles que nous avons déjà citées 
pour la station de Sa varia; et, puisque nous admettons que celles- 
ci nous révèlent un poste de portorium^ il faut aussi Tadmettre 
pour celle-là. Mais on ne connaît de cette statio que le nom seule- 
ment. 

On ne peut guère donner de détails plus précis sur un autre 
poste que nous font connaître deux inscriptions du Corpus mscrijh- 
tionum lalinarum. 

1*» C. L L 111,751 : 

NVMINI AVGVSTOR 
ET GENIO P P HERMES 
IVLIORVM lANV 
ARI CAPITONIS 
E;?APHRODlTI 
CONDVCTORVM 
P P-ILLYRICI ET 
RIPAE THR A CI AE 
SER • VI L • POSVIT 

Numini AugU8tor[um) et Genio p{ublici) p{ortorii) , Hermès , JuUorum Januari({) , 
Capitonis^ E[p]aphroditi^ conductorum p{ublict) p{ortm%) Illyrici et Ripae Thraciae^ 
8er{vti8), viUficus)^ posuit 

2° C. I.L. III, 762 : 

I • O • M 
Et NVMmt AVG . 
N ET P P PROC 
AVIANO BE/ 
LIcO MACAO 
CAES Ns SERV« 
VILICVS VEc 
TI^AL ILLYRI 

Cl IDIBs SEPT 

MAMERT ET 

RVFO COS 

J{ov{) 0{ptimo) M[axinio) e[i\ Num[ini] Aug{ti8lt) n{o$lri) et (Genio) p(uhlici) 
p{ortoril), proc{uratore) Aviano jBe[/]/i[c]o , Macao Caesiaris) n(o)«(lri) «eri;(M)[«] vil- 
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{[)icu8 ve[c\ti[g]al{i8) lUyrici, idib{u)s Sept{enMbus) ^ Mamert{ino) et Rtffo co(n)ê{u-' 
îibus). 

Ces monuments ont été trouvés à Lezan, bourg situé, d'après 
M. Kiepert, à 7 milles allemands (5 1.856 mètres) au sud de la 
ville moderne de Nikopoli. 

M. Henzen ^ croit que cette station était peut-être le siège de 
l'administration centrale d\iportorium de la Mœsie inférieure. Mais 
si l'on réfléchit que cette province était louée au même traitant 
que les autres parties de l'Ulyricum, cette opinion ne semble pas 
admissible. N'est-il pas préférable de voir là un péage analogue à 
ceux que nous avons déjà signalés? 

On devait aussi payer le portorium au passage du Danube, non 
pas seulement quand il servait de limite à l'Ulyricum, ce dont nous 
avons déjà parlé, mais même dans la partie de son cours où il le 
traversait. 

C'est ainsi que non loin de Semendria, mais sur la rive opposée 
du Danube, on a trouvé, dans le mur du fort de KoUiz, une in- 
scription relative au portorium : 

C. /. L. III, 1647: 

in h n r e m 
SPLENDIDISSV 
MI • BEC • TIII • VR 
S V B C V R A I Vllli! V 

D I • M A R C I vmmfm 

PROC-AVG.^^fgl m 
BEIEICVS CAESA 
R.»?5:^iJ N • V E R 
VIL-IDIB.SEP-FANA-LI 

[In lionorem\ splendidiêsumi bect{igaU8) Illur[icî)^ sub cura Ju[c)undi(i) Marci 
v{in) \e{gregii)^ (?) proc{uratori8) Atig{u8t%) . . . Bellicus Caesaiiis) n[o8trî) ver(na), 
villjicus) , idib(us) Sepitembribus) ..... 

Il est impossible de dire avec précision en quel endroit cette 



Annali, 1869, P- **3* 
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staiio était établie, mais il est permis de supposer qu'elle était desti- 
née à garder le passage du Danube dans les environs de Semendria. 

La statio de Tsierna nous est connue d'une façon positive ^. Elle 
ast indiquée, dans la Table de Peutinger, sur la route qui allait de 
Taliata à Tiviscum, et désignée ainsi : Tierva^. Elle était située à 
Tendroit où la Cserna se jette dans le Danube, près d*Âlt-Orsova, 
C'est, selon M. Mommsen, un fait indubitable. Cette station est 
mentionnée dans une inscription sous le nom de sUUio Tsiemensis : 

C.LL.lll, i568 : 

HERCVLI- AVG- VALER-M 
FEUX • R VFI • S ATVRNINI • G • F • F 
TPEX PR-IV-STATIONIS 
TSIERNEN-IIII-ID-ANNO-XI 
BARBATOET-REGVLO-COS («c) 
EX'VOTO-FOSVIT 

HercuK Aug{usto)y vale{tudine) r{ecuperata) {1) FeUxy Buji Satumini c{anductoris) 
p{ublic!) p{artorii) t, . . p. . . [servus)^ ex pr[aeposito) IV. . . êtaiionis Tsiemen(sis) y 
II II kal{enda$) Nov{embres) {1) ^ Barbara et Regulo co{n)${uUbus) ^ ex voto pasuù. 

Il y avait donc à cet endroit un péage élabli sur le Danube, C^est 
à .cette même station qu il faut rapporter une autre inscription 
trouvée àMehadia [Ad Mediam), à 1 1 milles romains (i6.296°*,5) 
de Tsierna, selon la Table de Peutinger\ en suivant la route dont 
nous avons déjà parlé et qui menait à Tiviscum : 

C. /. L. III, i565 : 

HERCVLI-PRO 

SALVTE IMP 
M • AVREL • ANTO 
n i n i p i i a u g 
et i u l i a e d o m 
NAE- AVG • MATRI 
AVG -ET CASTRORVM 
SVB-CVRA-IVL- PA 
TERNI-PROC 

SYNTROPHVS 
VIL 

' C. L L. III, p. 248. — ' Table de Peuthiger (édit. Fortia), p. aiS; (ëdit. Des- 
jardins), segm. VI. — ^ Page aig. 
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Herculi, pro sainte Impieratoris) M, Aurél{n) Anto[nini Pu Aug{usti) et Juliae 
Dom]nae Aug(ustae) matri Atig{usti) et Castrorum, sub cura Juî[i{) Paterm prociura- 
torts) ^ Syntrophus, vil{Kcus). 

Peut-être même le poste douanier était-il établi non au passage 
même du Danube, mais au lieu désigné par la Table de Peutinger 
sous le nom de Ad Mediam. 

Nous avons déjà vu pour Atrans que la statio Atrantina était située 
à une certaine distance en avant de la frontière de l'Italie et du 
Noricum, et non à Atrans même^ 

Il y avait aussi un péage à Almus, ville que l'on trouve indiquée 
sur la route qui longeait la rive droite du Danube, à 18 milles 
romains (26.667 ïïïêtres) de Ratiaria suivant l'Itinéraire d'Anto- 
nin% à 16 milles (28.70/1 mètres) suivant la Table de Peulinger^ 

C'est du moins ce qu'il est permis de croire, puisqu'on a trouvé 
à Lom (l'ancienne Almus) une inscription en l'honneur des Julii, 
fermiers du portorium, dont nous avons parlé plus haut; le monu- 
ment était élevé par un esclave villicus attaché vraisemblablement 
à la station d'Almus : 

C. /. L. m, 61 26. — Desjardins, Lettre à M. Henzen sur quelques 
inscriptions inédites de la Valachie et de la Bulgarie y p. 9 : 

G E N I O I w / t 
ORVM lANVA 
RI-CAPITONIS 
EPAPHRODITINI 

C-P-P 
HERMES- SER- VIL 
P- 

Genio J[uli]orum Januari{î) , Capitonis , Epaphroditini c(onductorum) p(ublici) p{pr^ 
toril) Hermès. ser{vus), vil{licus)y p{osuit). 

On remarquera que ces trois dernières stations étaient sur la 
limite de la Mœsie et de la Dacie. 

Lorsqu'à la suite de l'abandon de cette dernière province par Au- 

» Cf. p. 2.3. — ' Page 65. — ' Page 267. 



A6 



IMPOTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 



rélien ^ ia limite de Tcmpire fut ramenée sur le Danube, elles de- 
vinrent stations douanières, de péages qu'elles étaient auparavant. 

Tels sont les renseignements, bien incomplets, que nous possé- 
dons sur \e portorium de rillyricum^. S'ils ne sauraient permettre de 
tracer exactement la ligne douanière qui entourait la circouscrip- 
tion financière et ne nous font connaître que quelques rares postes 
situés dans Tintérieur du pays et sur le cours des Qeuves, au moins 
nous donnent-ils une idée assez nette de la façon dont les Romains 
tiraient parti de cet impôt et viennent-ils confirmer ce que nous 
avons dit plus haut. 

On voit qu'on ne se contentait pas de réclamer un droit une 
seule fois, àTentrée des marchandises dans la circonscription ou à 
leur sortie; on multipliait les staliones sur la limite des différentes 
provinces qui la composaient, sur les fleuves et les rivières qui la 
traversaient, sur les routes qui la sillonnaient, bref partout où le 
Trésor pouvait espérer tirer quelque profit du commerce et des 
commerçants. 

Il est impossible de fixer le taux du portonum dans l'IHyricum. 
On n a à ce sujet aucun document. M. Marquardt croit^ qu'il était 
du quarantième (â 1/2 pour 100), comme en Asie et dans la 
Gaule; mais il n'est absolument aucun texte qui le prouve, et il 
faut, jusqu'à ce qu'on découvre de nouveaux monuments, se ré- 
soudre à l'ignorer. 



' Vopisc. In Aurelian, xxxix ; ffQuuni 
vastatiim lilyricum et Mœsiani deperdi- 
tam videret, provinciam Transdanuvia- 
nam Daciam, a Trajanoconstitutam, 8ub- 
lato exercilu et provincialibus , reliqiiit, 
desperans eam posse retiDeri. ^ 

* Nous n'avons pas compte parmi les 
stations douanières Bregetio, oii a é{6, 
trouvée l'inscription du Corpus (111, 
/i-2o8), qui, nous l'avons dit, ne se rap- 
porte probablement pas au portonum, non 



plus que Batta, prèsd'Erd (Stuhlweisseo- 
burg) , où Ton a découvert l'inscriptioa 
relative h la contrebande. (Desjardins, 
Monuments épigraphiques du Musée natio- 
nal hongrois, n° 1 iQ.) Cette dernière ville 
nous semble trop éloignée du Danube pour 
être r^rdée comme un poste douanier, 
et, de plus, les ternies mêmes de l'in- 
scription ne nous semblent pas autoriser 
celte conclusion. 

^ Staatsverw, 11, p. 268. 
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§ 3. GAULES. 

De même que l'Illyricum comprenait plusieurs provinces de 
l'empire romain, de même aussi toutes les provinces de la Gaule, 
au lieu de former chacune une circonscription distincte, étaient 
réunies en une seule région douanière, qui comprenait : 

1° La Gallia Belgica ^ ; 

2" La Gallia Lugdunensis ^ ; 

S"* L'Aquitania * ; 

Ix"" La Gallia Narbonensis*; 

5° Les Alpes Cottiae^; 

6** Les Alpes Maritimae^; 
et dans l'intérieur de laquelle l'impôt prenait le nom spécial de 
Quadragesima Galltarvm'^. Mais chacune des provinces qui compo- 
saient l'Illyricum semble avoir été séparée des provinces voisines 
par une ligne de douanes intérieures; en Gaule, rien de semblable 
ne paraît avoir existé ^ 

D'ailleurs, comme dans l'Illyricum, on y trouve des péages éta- 
blis sur les routes et au passage de certaines rivières. 

Le nombre des marchandises qui circulaient en Gaule était consi- 
dérable. Non seulement, en effet, Tltalie recevait le vin, l'huile, les 



r 

^ Robert, Epigraphie de la Moselk, 
p. Qi et suiv. pi. I, fig. 8 (à Metz). 

' Wilmanns , i .^99 ; de Boissieu , 
p. 975 = Or. 33/i4, etc. (à Lyon). 

^ Herzog, G. N, Append, p. 56, n° 269 
(à Lugudunum Gonvenarum). 

* Allmer, /. V. I, p. 3/ii, n'' Su. Bul- 
letin monumental, XXII, p. 396, etc. 

' aiL, V, 7913. - 

' C. L L, V, 785q. 

' Il est à remarquer que la province 
des Alpes Pœninœ ne semble pas avoir fait 
partie de ia circonscription du portorium 
des Gaules. On sait en effet que Dioclétien 
la rattacha au dicecesis Galliarum, mais 



qu*auparavant elle ëtait unie è la Ral- 
lie. (Or. 488 et 6939. Gf. C. /. L. III, 
p. 707.) 

" L'opinion des savants qui considè- 
rent la Narbonnaise comme formant une 
province douanière spéciale (Marquardt, 
Staatsverw. II, p. 963, note 4, et Her- 
zog. G, N, p. 9&8) ne nous parait pas 
soutenable en présence des inscriptions 
que nous citerons dans la suite de ce cha- 
pitre. On ne peut établir l'existence de 
bureaux du portorium sur les limites de 
la Narbonnaise que du côté où elle con- 
fine soit aux Alpes Pœnines, soit à la 
Méditerranée, soit aux Pyrénées. 
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laines de la Narbonnaise, les étoflfes de lin des Cadurques, le porc 
salé des Séquanes et tous les objets de commerce que le sol produi- 
sait ou que fabriquait Tindustrie des habitants \ mais la Gaule était 
aussi un lieu de passage pour les marchandises italiennes ou étran- 
gères qui se dirigeaient vers le Nord. Grâce à la merveilleuse dispo- 
sition de ses fleuves, qui faisait Tadmiration de Strabon , les marchan- 
dises venues de l'Orient par la Méditerranée pouvaient gagner l'Océan 
presque sans être débarquées et arriver directement parle Rhône, 
la Saône et la Seine, jusque sur les côtes delà Grande-Bretagne ^ 

Aussi avons-nous sur la ligne de postes douaniers qui entourait 
la Gaule plus de renseignements que pour les autres pays. Il est 
presque possible de la tracer. 

Au sud, elle longeait vraisemblablement les Pyrénées et attei- 
gnait ainsi la Méditerranée; puis elle suivait, comme il est évident, 
la côte jusqu'aux Alpes, car, bien que nous n'ayons presque pas de 
documents à ce sujet, il n'est pas croyable que le service du porto- 
num ne fût pas parfaitement organisé dans toutes les villes si im- 
portantes du littoral. 

De là, la ligne douanière remontait au nord; elle suivait la 
limite de la province des Alpes Maritimes*, puis celle de l'ancien 
royaume de Collius*; elle longeait ensuite les limites méridionale 
et occidentale de la province des Alpes PomtW, qu'elle laissait de la 
sorte en dehors de la circonscription douanière des Gaules, et attei- 
gnait ainsi la limite méridionale de la Gaule Belgique; plus loin. 



* Duniy, Histoire des Romains, III, 
p. 96s et aG3. Pour le commerce de la 
Gaule au temps de Cësar, cf. Histoire des 
Romains, ëdit. in-A% III, p. i3G et suiv. 

* Strab. IV, 1, 1 4 : Ô (lév ye Pohavds wo- 
X{tv re éysi àvàiçXorjv xai (xeyàXotç (^op- 
r(o(ç xai èiri 'sroXXà fxéprf rris /cûpaç hà 
rà TOUS èiiirMovras eis aOrôv tarorafioiiç 
viràp^etp 'mXûûToiiç xai haZé)(e<TOat ràv 
ÇôpTOv 'aXeu/Jov, Ù h* Apap èx^éx^erat 
xoLi à lo\j6ts eiç toOtov èfÀ^àXXûJv, eha 



weieiterat (léxp^ '^^^ ^rfxoàva 'morapiov. 

^ La coïncidence de la ligne du porto^ 
rium avec la frontière de ces petites pro- 
vinces limitrophes de la Gaule et de Tlta- 
lie nous a été signalée par M. L. Havet, 
que nous remercions ici de nous l'avoir 
fait observer. 

* Desjardins, Table de Peutinger, 
p. 1 49 , et Mommsen, C /. i. V, p. 81 1 . 
Four celte limite, voy. Desjardins, Géth- 
graphie de la Gaule, I, p. 8% et suiv. 
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on n'en retrouve plus la trace qu'à Mayenfeid et à Zurich. Nous sa- 
vons aussi qu'au lieu de regagner le cours du Rhin à partir de cette 
ville pour le longer ensuite, elle se dirigeait vers le nord-ouest, 
passant par Divodurum (Metz) et enveloppant ainsi la Gaule Bel- 
gique. De cette sorte, l'armée de Germanie restait en dehors de la 
ligne douanière. On sait en effet que les objets destinés aux troupes 
étaient exempts du portorium^; dès lors, rien de plus naturel que 
d'établir les bureaux de perception en deçà du pays militairement 
occupé, afin d'assurer matériellement aux soldats la franchise que 
la loi leur accordait^. 

La côte septentrionale était aussi gardée par une ligne de postes 
douaniers; les marchandises importées ou exportées par les Bretons 
y étaient soumises au portorium ^. 

Voici quels sont les postes douaniers dont les textes ou les in- 
scriptions nous ont conservé le souvenir. 

Nous connaissons sur la frontière méridionale trois stationes : 

1** Lugudunum Convenarum; 

9** Illiberis; 

3** Arelate. 

1** A Lugudunum Convenarum, aujourd'hui Saint-Bertrand de 
Comminges, on a trouvé une inscription, actuellement au musée 
de Toulouse, et que M. Herzog a publiée. C'était sans doute l'in- 
scription gravée au-dessus de la porte ou sur le mur du bureau de 
douane de Lugudunum Convenarum; elle est malheureusement 
assez mutilée : 



' Cf. plus bas. 

* Voy. h ce sujet L. Renier, Rapport 
adressé à S, A, I. le Prince chargé du tni- 
ntsière de l'Algérie et des colonies [Moniteur 
universel, 6 décembre i858, p. i^83); 
Desjardins, Géographie de la Gaule, In- 
troduction, p. 45, et Hirschfeld,Z)/e Ver- 
waltung der Rheingrenze, dans les Corn- 
mentationes philohgicœ, Berhn, 1877, 
in-4*, p. /i/iQ , note 38. 



* Strab. IV, v, 3 : TéXtf re o(tncûç 
inrofiévowTt (les Bretons) ^apéa, rœv re 
elaayoïiévùyv eU rr^v KeXrixrfv èxeWep 
xai r&v è^ayo^iéveûv èv6évZe. La suite du 
passage prouve qu'il s'agit bien dans cette 
phrase d'un droit de portorium exigé sur 
les côtes de la Gaule; mais nous n'avons 
garde dans les inscriptions aucune trace 
de cette ligne douanière , h laquelle Slrabon 
seul fait allusion parmi les auteurs anciens. 

6 
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Herzo{j[, G. N. iV 269 : 

STATIO • SPLENDirfi««imt 
VECTIGALXL-grfl// lugud 
CONVSVB Cura9SSirt:...Jimm 
iVC^iS^^W A'.J'^^^^ proc 

A V G • N • A V I Ci\'i\n%m a ug 
N- VERN • RESTITVif titu 
LVM-A-BSVMPTiim vetustate. 

Stalio splen^idissimi] vectiga^is) XL [Gatt(iarum) LMgud(um)] C<na{marum); sub 

e[ura . . . proc{uratori$)] Aug{usti) n{ostrt); Avic [Aiig^iali)] n(osiri) verH(a)^ 

restituait titu]lum abiumpt[um vetustate]. 

Mais M. Herzog considère ce bureau comme établi sur les limites 
de TAquitaine et de la NarbonnaiseS opinion que nous ne saurions 
adopter. 

On n'a qu à examiner la position de celte statio pour voir qu^elle 
tétait destinée à surveiller la frontière d'Espagne. C'était le point de 
jonction de trois routes : l'une venant de Burdigala (Bordeaux), 
l'autre deTolosa (Toulouse), la troisième d'Aginnum (Agen) ^. 

Par ce point devaient nécessairement passer une grande partie 
des marchandises circulant entre la Narbonnaise et l'Aquitaine, 
d'une part, et l'Espagne, de l'autre. Cette ville communiquait avec 
ce dernier pays par la vallée de la Garonne, qu'elle gardait, et le 
val d'Aran, passage certainement connu dans l'antiquité'. Il ne 
faut donc pas hésitera rattacher ce poste de Lugudunum Convena- 
rum à la ligne douanière du sud de la Gaule. 

â^ Une station était établie aux environs d'IIliberis. On lit, en 
effet, à Théza, village situé dans le voisinage d'Elne (l'ancienne Illî- 
beris), l'inscription suivante, qui existe encore aujourd'hui* : 



' G. N. p. 348. 

^ Table de Peutinger, p. i38 et i39., 
^ Desjardins, Géographie de la Gaule , 
I . p. 1 1 3. 

^ Je certiOc rexactiliide du texte de 



cette inscription. M. le cure de Thëza a 
eu Tobligeance de le vérifier à mon inten- 
tion; il y a bien sur la pierre SOC 
XXXX et non ANN XXXX, comme 
on Tavait dit. 
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Bulletin monumental, XXII, p. 896 : 



EVHArvlGELVS 
SOC XXXX SER 
M E R C V R I O 
VS LM 

Evhangelus, 8oc(iorum) XXXX »er(wi«), Mercurio v{otum) 8{olvit) l^ibens) m(e- 
rito). 

Or on sait qu'Uliberis était la première ville que Ion rencon- 
trait après avoir passé les Pyrénées, en se dirigeant vers Narbonne '. 
11 n'est donc pas étonnant d'y trouver la trace d'un poste de pm*- 
torium^. 

3° La station d'Arelate (Arles). On a déjà fait remarquer que, 
grâce à sa position sur le canal de Marins, la ville d'Arles était 
considérée comme un port de mer^, et qu'elle était le centre d'un 
commerce des plus importants. Aussi les agents du portorium y 
avaient-ils des bureaux. 

C'est ce que prouvent deux inscriptions qui existent encore au 
musée, où nous les avons copiées : 

i« 3ECVMNvS(-) 



SOCIOR^XL 

IMAEvVERGiLli-F 
coNTVBERNPIAE 

Demnianius , 80cior{um) XUservus), [Pr]imae{Vj Vergïlliii) f{iliae) , \c6\niviber)mU 



piae. 



' Desjardins, Géographie de la Gaule, 
11, p. 5)65, et Table de Peutinger, p. 55, 
col. 1 et 2, n" 1 et 3. 

^ Il n'est point inutile de faire remar- 
quer en outre que celte ville d'Illiberis 
s'élevait au milieu de grands golfes et de 
vastes ëtangs (Desjardins, Géographie de 



la Gaule, I, p. qôq ), qui pouvaient servir 
de ports, si bien que cette station semble 
avoir été destinée h surveiller à la fois la 
fi'ontière d'Espagne et la côte voisine de la 
Méditerranée. 

^ Desjardins, Table de Peutinger, p. 6^ , 
col. 3. 



u. 
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2** D M 

APRO NI AN 



O-AVGGGNNN 
VERNAE-VILI 
COXLGALCO 
NIVGI-PIENT 
ISSIMOBAET 
lA POLITICE 

D{iis) M{anAu8); ApnniùanOy {triuni) Aug(u$torum) n(pstrorum) vemaey vil(l)ico 
XL Gal{liarum) , conjugi pientimnîo^ Baetia poUtke. 

Sur la frontière orientale, on connaît les staliones suivantes : 

1** Pedo; 

a** Piasco; 

3** Fines Gollii; 

4** Ad Publicanos; 

5® Saint-Maurice; 

6® Magia; 

7"* Turicum. 

l" PEDO, 

La slatto Pedonensis nous est révélée par une inscription. 
C. L L. V, 7862 : 

D • M 

V I C T O R I 

NAES 
FLAMI NÀ L I S 
M-TARQVINI 
MEMORISO XL 
GALL-SER-VILIC 
STATIONIS-PED 
CONIVGl-CARIS 
SIMAE-ET-DE-SE 
BENE'MERENTI 

D{m) M{anibu8) Viciorinaes , Flaminalis , M. Tarquini{i) Memoris c{(mductori8) 
XL GaU(iaPum) 8er{vus)^ vil{ï)ic{t(8) staUonis Ped^onensis) ^ conjugi carissimae et de 
se bene merenti. 
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Cette station était située, selon M. MommsenS dans le voisinage 
de Borgo-San-Dalmazzo, à 4 milles (5.936 mètres) environ au 
sud-ouest de Guneo, entre la Stura et son affluent le Gesso, non 
loin de leur confluent. 



2° PIÀSCO, 

m 

Nous ne savons pas le nom ancien de cette station douanière. 
L'inscription qui nous la fait connaître lappelle statio hujus provinciœ 
et urbis sacrœ^ dénomination qui, il faut Favouer, est bien extraordi- 
naire et qui certainement n'a jamais été usitée. 

C. /. L. V, 76/13 : 

NVMINI VICTORIAE 
IMP-CAES-M-AVRE/t 
ANTONINI- AVG 
INVICTI-PRINCIPIS 
EVLALIVS-LIBER.TVS 
P-P'STAt HVIVS 
P-ET-V-SACR 

Numini Vidoriae Impieratoris) Caes{aris) M. Aure[li{i)\ Antonini, Aug{u$ti)^ invicti 
principis, EtdaUus liberlus, p{rae)p{ositU8) 8ta[t{toni8)] hujus p(r(mnciae) et U(rbi8) 
8acr{ae){l)^. 

Ge qu'il y a d'assuré, c'est que la douane avait un bureau dans 
les environs de Piasco, petite ville située actuellement à l'entrée de 
la vallée de la Varaita, à 3 milles (4./i4/i"*,5) de Saluzzo^ sur la 
rive gauche de cette rivière. G'est là en efl*et qu a été trouvée l'in- 
scription que nous venons de citer. La Varaita n'est qu'un torrent 
de peu d'importance, mais elle ouvre un passage entre l'Italie et la 
France par le col d'Agnello. De là la raison d'être de ce poste 
douanier. Gar, bien que le col d'Agnello ne fût traversé par aucune 



' Corpus inscriptionum latinarum, V, 
p. 9o3. 

^ Mouirasen dit : crStalio XL Gallia- 
rum, statuta in Onibus provinciœ Alpium 
inarilimarum et Italiœ, quodammodo dici 
potuit statio provinciœ et urbis Romœ. n 



Peut-être doit-on lire autrement la der- 
nière ligne. M. Henzen (Or. 655 1) pro- 
pose de l'interpréter ainsi : ffP(osuit) et 
V(icloriœ) sacr(avil),') ce qui n'est guère 
plus admissible. 

' Cf. C. /. L. V, p. 90.1 



àà 
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voie dont nous ayons gardé le souvenir \ le passage n'était sans 
doute pas totalement inconnu aux anciens, et quelque petit que 
fût le nombre des marchands qui y passaient, ils ne pouvaient ce- 
pendant pas échapper par là à la surveillance du parUnium. 



3° Fin ES COTTII. 

Quand on consulte les itinéraires anciens, on y trouve men- 
tionné, sur la route d'Augusta Taurinorum (Turin) à Segusio 
(Suze), un endroit quils désignent sous le nom de FinibuSy Fines, 
Ad Fines, ou encore Ad Quadragesimam. La Table de Peutinger, 
l'Itinéraire d'Antonin, l'Itinéraire de Bordeaux à Jérusalem et le 
4*^ vase Apollinaire sont unanimes pour le signaler, et ils le placent 
tous à 18 milles (26.667 mètres) à peu près de Turin, et à 
22 milles environ (32.598 mètres) de Suze. En les comparant 
entre eux, on obtient le tableau suivant : 



TABLE 


ITINéRAlRB 


ITINERAIRE 


ITINERAIRE 


4« 


rASE 


DE 


D'ANTONIN '. 


D'ANTONIN *. 


DE 


APOLLINAIRE ^ 


PEUTINGER ^. 




— 


JÉRUSALEM ^. 


-— 


Augusta 
Taurinorum. 


Taurinis. 


Taurinis. 


Taurinis. 


Augusta 
Taurinorum. 




XVIII 




XVIII 




XVI 


Ad 0( 


VIII 
;tavum. 
VIII 




XXIII 

Corr. 
XVIII 


Finibu^. 


Finc8. 


Ad Fines. 


Ad Fines. 


Adlî 


XXX. 


Segii 


XXII 

isionc. 


Scgu 


XXXIII 

Corr. 

XXIII 

isione. 


Segu 


XXIIII 
sione. 


1 
Duode 

Segu 


XII 

id 
iciinuui 

XII 

isione. 




XVII 
Corr. 
XLII 




XVII 




XVI 










1 

Ad Martis. 


1 
Ad Martis. 






1 
Ad Martis. 


' D 
I,p. S 

' É 


esjiii-dins, 
,6. 

dit. Desja 
dit. FoHii 


Géograi 

rdins, p. 
ï, p. 16 


}hie de la 

h- 

1. 


Gaule, 


' Il 
' C 


nd. p. 1 ( 
nd. p. t ■; 
. /. L. V 


)6. 
73. 

, p. 81 1. 
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L'Anonyme de Ravenne parle également de cette stalio^. 

A tous ces documents déjà si concluants viennent s'en ajouter 
d'autres que nous fournit Tépigraphie. On a trouvé, près d'Avi- 
gliana, sur la rive droite de la Dora Riparia, plusieurs inscriptions 
que M. Carlo Promis a publiées dans son Histoire de Turin dans 
l'antiquité ^, et que nous trouvons reproduites dans le Corpus in- 
scriptionum laiinarum; elles se rapportent au poste douanier établi 
en cet endroit, et l'une d'elles nous en indique le nom oificiel, Fines 
CoUii. 

C. /. L. V, 72i3 : 

PVDENSSOC 
PVB-XL-SER. 
)SCR • FINIB 
COTTIVOVIT 
ARCAR-LVGVD 
S-L-M 

Pudens, 8oc{ioruin) pub(licï) XL 8er{vus)^ c[(mtra)8cr[iptQr) Jinib^us) CottHi) vovity 
arcàrfius) Lugud{unt) 8{olvit) l{iben8) ifi(ert(o) *. 

C'était en effet le point extrême de l'ancien royaume de Cotlius, 



^ IV, 3o : rrltaliam quidam philosophi 
amplius quam septingentas civitates ha- 
buisse dixerunt, ex quibus aliquantas de- 

nominare volumus, id est Ocellio, 

Fines, Staurinis.» 

' Storia delV antica Torino, p. 280 et 
suiv. 

^ Les autres inscriptions trouvées au 
même endroit sont les suivantes : 

a, C, L L. V, 7209 : 

t'O • M 
t. //AVI VS 
aug. L-ALYPVS 
XL • G ALI C 
ET 
c/aaDIA-AVG-L 
aNDRIA 
L M 



[{Jovi)] 0{pUmo) M[axitno) [T. Fl]aviiu [Au- 
g(u8tiji] l{ibertu8) Âlypiu... XL Gal(l)ic{ae) ^ et 
[Clau\dia Aug(u8ti) l{iberta) [Â]ndria (?) [l(ibenê)] 
m(erito), 

h, C, L i. V, 721 1 : 

GAESartf 

SERVUtctt* 

STATION I « 

MATROfiM 

. . . Cae9[arii\ setiptu)^ vi(/)[/tctw] «(aa'onlM] , ma-. 
tro\nii\ 

C, C. /. L, V, 721/1 : 

(a6VL-XL-GALL-D-D. 
[Tab\ul{arwM) XL GaU(ianm) d(9no)d(eéU), 
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qui était resté dans une sorte d'indépendance JQsqo^aa. moment où 
Néron, à la mort de son dernier roi, l'annexa à Tempire romain 
(65 ap. J.-G.) K Dès lors; il fut réuni à la Gaule pour l'administra- 
tion financière, et compris comme tel dans la circonscription de la 
Quadragmma Galliarum. La ville d'Avigliana devint, à partir de ce 
moment, un poste de la ligne douanière qui séparait la Gaule de 
l'Italie. Ce bureau devait être d'une grande importance; du fait 
seul que tous les itinéraires en font mention on pourrait déduire 
que cette route d'Italie en Gaule par Suze était très fréquentée, si 
on ne le savait aussi par d'autres sources ^. 

De Suze en effet parlaient deux routes, que Gottius lui-même avait 
eu soin de construire et d'entretenir à ses frais ^ : l'une passait par 
le col des Muandes, au sud du mont Tabor, et descendait la vallée 
de la Clairée pour aller gagner Brigantium (Briançon); l'autre tra- 
versait les Alpes au mont Genèvre {7nons Matrona); c'était le pas- 
sage le plus anciennement connu et le plus fréquenté; comme la 
première, elle venait aboutir à Brigantium^. De Suze à Turin, ces 
deux routes n'en formaient plùé qu'une seule, et c'est sur cette route 
que se trouvait la station de Fines Cottii, dans les environs de la 
ville moderne d'Avigliana*. 



4" AD PVBUCASOS. 



Pour se rendre de Milan à Vienne, il fallait passer par Augusta 
Prœtoria (Aoste); de là, on traversait les Alpes Grées, pour gagner 
la vallée de l'Isère. Strabon nous apprend que cette route était 
carrossable jusqu'à Lyon^; elle devait donc être très fréquentée 



' Suet. Ner. xviii : rrltem Alpium (re- 
gnuni) , defunclo Coltio, in provinciœ for* 
mamredegit.^) 

* Cf. Desjardins, Géographie de la 
Gaule, I, p. Sh'et suiv. 

^ Amm. Marcell. XV, x, 9. 

* Cf. Desjardins T loc. cit. 

* C'est Topinion de M. Moinmsen ( Cor- 
pus inscriptionum latinarum , V, p. 8 1 1 et 



8is). M. Desjardins pense qa il y avait 
une autre route qui suivait la rive gauche 
de la Dora {Revue archéologique, XI, 
1 870, p. 1 ûh et suivantes). Dans ce cas, 
il faut supposer quil existait à Ocelum 
(aujourd'hui Drubriaglio) un autre bu- 
reau de douane, dépendant sans doute de 
la station d'Avigliana. 
* Stiab. IV, VI, 11. 
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par les marchands qui se rendaient .de Gaùlâiea Italie bù d'Italie 
en Gaule. Elle franchissait les Alpea par .lè;çètît SaintrBernard 
[Grains mom). Nous la trouvons meiitionnée ânssi dans les itiné- 
raires anciens : Table de Peutinger, Itinéraire d'Antonia et Ano- 
nyme de Ravenne^; tous trois nous apprennent qu'il y avait sur 
cette route, entre Mantala et Obilinnum, à 16 milles (28.70/1 mè- 
tres) de la premièire. ville et à 3 milles (4.A4/i"",5) de la seconde, 
un endroit qu'ils appellent Ad Publicanos. C'était évidemment un 
poste douanier. . . 

Doit-on supposer, avec quelques auteurs, qu'il était établi près 
du pont de Gonflans sur l'Arli^? Tel n'est pas l'avis de M. AUnier : il 
croit qu'on peut identifier la statio de Ad PubUcaiios ùyec Tournon, 
près de Gilly, entre l'Isère et le col de Tamiers'. 

On a trouvé en elEet à Allondaz^ près d'Albertville (Haute-Sa- 
voie), une inscription très intéressante; elle nous apprend que près 
de ce village de Tournon, fort riche d'ailleurs en débris romains, 
était un poste douanier. 

Allmer, /. V. I, p. 3/n, n^ 82 : 

MATRIS 
MITHR" 

SOC- ICl ' vr 

AD-TVR 



L-XllI PA-VI 

Matris, Mithres soc(wrum) XL (servus)^ vil{licu8) ad Tur(tionem);l(atum) XIII p(e- 
des)^ a{ltum) VI, 



^ TABLE 


ITIN^RAIIB 


DE PEUTINGER, 


D^ANTONIN, 


p. 56. 


p. loa. 


(Éd. Desjar- 
dins. ) 




Obilonna. 


Obilinnum. 


III 


III 


Ad 


Ad 


Publicanos. 


Publicanos. 




XVI 




XVI 


Ma 


nlala. 


Ma 


ntala. 



AHORTIIB 
DE BAVENKE, 

IV, a6. 



Civitales in 

Burgundia : . . 

Publicanos. 



* Wesseling, Itinéraire d'Antonin, 
p. 3/16; Walckeoaor, Géographie ancienne 
des Gauks, III, p. a 6. (Cf. Desjardins, 
Tabk de Peutinger, p. 56.) 

^ Inscriptions antiques de Vienne en 
Dauphiné, I, p. 175 et 3 & a. La Commis- 
sion de la Carte des Gaules reconnaît que 
cette station de Ad Publicanos était située 
ffprès d'Albertville T». MM. Ducis et Mace 
la placent à Gilly même. 
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C*e$l 1res vraisemblablemeul le même bureaa que celui que les 
itinéraires ont désigné sous le nom de Ad PubUcanoB. Du moins y 
avait-il en cet endroit un poste qui dépendait du premier. 

5"* SAl?IT-MAUtlCB. 

D*Aoste partait une autre route, qui se rendait à Aventicum 
(Avenches), en passant par le grand Saint-Bernard. Cette voie, 
signalée par Strabon ^ nous est donnée en détail par les itiné- 
raires. 



ITIlIBtAlRB D'ANTOMIN. 

(P. io5.) 

Summo PeoDÎuo. 

XXV 

Octoduro. 
XII 
Tarnaias ou Tarnada». 

XIII 

Peu ne locos. 



TABLB DB PBUTUfGBB. 

(Éd« Desjardins, p. 35.) 

In Summo Penuino. 

XXV 

Octoduro. 
XII 

Tarnaias. 

XIIII 

Penno lucos. 



Elle traversait le Rhône à Tarnaiœ ou Tarnadae, endroit qui, 
selon les calculs de M. le colonel Lapie, correspond à la ville de 
Saint-Maurice ^. 

Il y avait là un pont romain , près duquel on a trouvé une in- 
scription dédiée au génie de la station. Bien qu'il n y soit pas nette- 
ment question du porloriuniy on la regarde généralement comme 
s'y rapportant^ : 



^ Strab. IV, VI, ii. (Cf. Desjardins, 
Géographie de la Gaule, p. 68^ et sui- 
vantes.) 

* M. Desjardins identifie Tarnadœ avec 



Massonger, siluë près de Saint-Maurice. 
^ Desjardins, Table de Peutinger, foc. 
ait,; Marquardt, Staatsverw. 1. 1, p. 119, 
note 9. 
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Mommseiî, I. C. H. iU : 

in AONOR. D D 
G E N I O S T A 
t i O N I S V I R I 
uS PROBVS 



wiILES LEG XXII 
ALEXANDR 
laNE P F IMP D N 

• • • • 

aLEXANDro 



[In h]onorem d{omii8) d{ivinae); Genio $ta[t{]om8, Viri[u]$ Probus [m]iles Ïeg{i0' 
nis) XXII Alexandr[{a]n[a)e, P{iaé)^ F{ideUs)\imp{eratore)d{amno) n[a8tro) [A]lexan' 
d[ro] [consulibus]. 

On peut donc penser que c'était à Tarnadœ qu'on levait l'impôt 
du portorium sur les marchandises qui circulaient entre Aoste et 
Avenches. 

6° M AGI A. 

A 16 milles romains (28.704 mètres) au nord de Guria (Chur) 
et à 35 milles (Bi.SBs^'^B) au sud de Brigantium (Bregentz), se 
trouve, suivant la Table de Peutinger\ la ville de Magia (aujour- 
d'hui Mayenfeld). C'est là qu'il faut, suivant M. Mommsen, pla- 
cer la statio Maiensts qui nous est révélée par une inscription déjà 
citée^. Elle était située, on le voit, sur la limite de la Rœtie et de 
la Gaule, mais appartenait à la circonscription de la Quadragesima 
Galliaruniy dont elle formait la limite de ce côté. 

7° TURicuM ( Zurich). 

Nous n'avons sur la statio Turicemis qu'un seul document, de la 
fin du n*' siècle de notre ère : 

* Édit. Fortia, p. 2/10. — ^ CL L, V, 6090. 
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Mommsen, L C. H. 236 : 

D M 

HIC SITVS EST 
L AEL VRBICVS 
CLV I V I X I T A N 
V N O • M V • D V 
VNIOrAVGLIB 
P • P • STA TVRICEN 
XL G ET AE SECVNDIN 
P DVLCISSIM-F 

D{ii8) M{atUbu8). Hic êiUu est L Ael{iu$) Urbicutj qui mxk an(no) uno, m(ensi- 
buê) K, d{iebuê) V; Ufùo Aug{u8ti) lib{ertus) ^ p{rae)p{onUu) êta{timù) Turieen{sis) 
XI^ G{alliarum) et Ae{Ua) S€cundm(a) p{aretitet) dukU9im(p) fltlio). 

M. Monimseï) pense que ce poste était établi sur la route ancienne 
qui allait à Milan en passant par Clmr et traversait les Alpes par 
le Julier, le Septinier ou le Splugen \ 

De la frontière nord-est nous ne connaissons qu un seul poste 
douanier : Met2, Divoduruni ou Givitas Medioinatricorum, comme 
elle est appelée dans l'inscription qui nous intéresse ici : 

Robert, Épigr. de la Moselle, p. 21^ : 

GENIO 
C- AVR-MATERNI 
PREFSTATQ^C-M 
CATHIRIG- DELFICVS 

CLIENS 

Gniio C. Aur{elii) Malerni, pr{a)ej[ectî) stat{ionis) Q(uadrage8imae) c{imlatis) M(€- 
diomatricorum) ^ Calhirig{ius) Deljlats, cliens, 

m 

La position de cette ville sur la Moselle lui assurait une certaine 



' Mommson, Die Schwciz in Rôm, Zeit , 
dmis les3/i/Mei7. iicrAntiqmr, GcselUcha/t 
ih Zurich^ Zmich« iSo'i, in- 4% p. 8. 



^ Lo biblioUièque de rUniversitë pos- 
siVle un roc-siuiilë en piàtre de celle in- 
scription. 
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importance commerciale; de plus, elle était le point de rencontre 
de quatre routes, deux venant de la Gaule et deux autres de k Ger- 
manie. 

Des deux premières, l'une la mettait en communication avec le 
centre et l'ouest de la Gaule par Durocortorum ^ (Reims), d'où par- 
taient de nombreuses voies à travers la Lyonnaise et l'Aquitaine; 
l'autre la .mettait en relation avec le sud et l'est par Tullum^ 
(Toul) et Lyon\ 

Quant aux deux dernières, elles, reliaient Metz, l'une à Argen- 
toratum* (Strasbourg), l'autre à Augusta Trevirorum^ (Trêves) et 
à Colpnia Agrippina^ (Cologne). 

Par terre comme par eau, de nombreuses marchandises de- 
vaient donc arriver à Metz avant d'entrer en Gaule ou avant d'en 
sortir *'. 

Nous n'avons pas d'autres documents sur la ceinture de bureaux 
douaniers qui entourait la Gaule et la séparait de la Get*manie , de 
rillyricum, de l'Italie et de l'Espagne. Nous connaissons pourtant 
encore d'autres stations du portorium qu'il est impossible de rat- 
tacher à la ligne que nous avons essayé de tracer plus haut. C'est 
que les Romains avaient agi en Gaule comme en lUyricum; ils 
ne se contentaient pas d'exiger le portorium à la frontière. Pour 
tirer plus de fruit de l'impôt, ils avaient établi des postes de per- 
ception dans l'intérieur de la circonscription, soit sur les routes, 
soit au passage des rivières, soit enfin à l'entrée des villes où ils 
avaient sans doute trouvé ce droit levé au moment de la conquête^. 



' Itinéraire d'Antontn, f, 108. 
' Ibidem. 

^ Table de Peutinger, édition Fortia, 
p. as6» 

* Itinéraire d'Anloniu, p- 70; Table de 
Peutinger, p. 9 07. 

* Itinéraire d'AnUmin, p. 70. 

* Itinéraire d'Antonin, p. 110; Table 
de Peutinger, p. âa6. 



' Pour la ligne douanière du nord- 
est de la Gaule, cf. Hirschfeld, Die 
Verwaltung der Rheingrenze, p. A 4s, 
note 38. 

* Il existait déjà des portoria en Gaule 
avant la conquête de ce pays par César. 
(Cf. Gœs. Commentariorum de Bello Gai- 
lico I, XVIII ; in, I.) 
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Cesl ainsi que nous Irouvoiis un bureau de. partorium à Nemausus 
(Nîmes) : 

Horzog, G. A. log^Wilnianns, tiai.'t : 

D • M 
SEX • AVRELl 

ZOSIMl 
STATORI • NEM 
AVRELIA-COS 
MIAFRATRl 

PIISSIMO 

D{n$) M{aHihtu) Sex. AureU{i) Zosimi, $taton{$) }îrm{au$i)j AwrtUa Cotmiay/ratri 
piitsimo. 

Il existait aussi un bureau de portorium à Cularo (Grenoble), 
comme le prouvent deux inscriptions qui sont citées et commen- 
tées par M. Minier : 

1** Minier, /.Kl, p. 33'j, n'* 80 : 

D M 

P • TRIMITINVS 

AVGVSTOR 

L 1 B 1 T O • PAT 

CVLARON-ET 

QVARTINIA 

MITANI-CON 

PRO • SE • ET • HEREDIBVS 

SVIS 

DONVM-DANT'. 

D{iis) M(anibu8). P /Vtmiftvu*, Auffustor{um) libcrtus, gtal{or) Cularon{e)^ 

pl Quartinia MitaniiJ)^ conjux, pro se et heredibus suis donum darU{'i). 



' Cette inscription est perdue au- 
jourd'hui ; la lecture en est incertaine en 
|:)liiRienrs endroits. Ainsi les deux der- 



nières lignes devaient probablement con- 
tenir : 

S(uh) a*{cia) d{edieaveruni). 
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!2'' Allmer, /. V. I, p. 829, n° 79 : 



D M 

G- SOLLI MARCVLI 
LIBRARI XL GALLIAR. 
STATIOINIS CVLAR(«v) 
OBITI- ANNORXXVI 
G SOLLIVS MARCVS 
PATER FIL PIISSIMO 
ET ATTIA MARCIAN 
ET MARCVLA SORORES 
ERATRI PlISSIMO ET («0 
ATTIA -AVRELIO CON 
IVGI TNCOMPARAB(«0 
SVB-ASCIA-DEDICAV 

0(0$) M(anihu8) G. Solli{t) Marculi, Ubrari{t) XL Galliar(um)^ stationis Cidatip- 
nensis)^ obiti annor{um) XXVI; G. SoUius Marcus pater fil(to) ptissimo, et Attia 
Marcian{a) et (Sollia) Marcula sorores fratri pUssimo y et Attia Aurélia conjugi incom- 
parabiU sub asda dedicav{erunt), 

Cularo était situé sur la route de Milan à Vienne, dont nous 
avons déjà parlé et qui passait à Avigliana [Fines CoUii). Arrivée à 
Briançon, cette route remontait au nord-ouest pour gagner Vienne 
et traversait l'Isère à Cularo. C'est probablement au passage de cette 
rivière que le porlorium était réclamé. Ce n'était pas, croyons-nous, 
un droit de douane qu'on y percevait, mais bien un péages On 
ne peut pas supposer, en effet, que ce bureau avait été établi avant 
l'annexion du royaume de Cottius et qu'il disparut lorsqu'on eut 



^ Au premier abord, il semble que le 
poste de Cularo, étant situe nou loin de 
la frontière , devrait être considéré plutôt 
comme un bureau de la ligne douanière 
qui entourait les Gaules. Mais c'est un fait 
qui nous semble bien difficile à admettre. 
Cularo, en effet, n'est mentionné quune 
seule fois par les itinéraires; et ils nous 
apprennent que cette ville se trouvait sur 
la route de Turin à Vienne dont nous 



avons parlé plus haut; or h portorium y 
était levé à la station de Fines Cottii, On 
ne peut pas non plus supposer que ce 
poste douanier de Grenoble avait été éla* 
bli pour garder Tentrée de la Narbonnaise 
par la vallée de Tlsère, puisque ce pas- 
sage était déjà surveillé par le poste -de 
Ad Publicanos» 11 nous semble donc im- 
possible de considérer la statio de Cularo 
autrement que comme un péage. 



6â 



IMPÔTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 



créé à Avigliana un poste de frontière, puisque la premièi^e de 
ces deux inscriptions trouvées à Cularo est au moins de Tan 161 
et peut-être même de Tan 2 1 â ^ Les deux stations existaient 
donc concurremment, et les marchandises qui avaient déjà payé 
Timpôt à Avigliana y étaient soumises une seconde fois à Gre- 
noble ^. 

Bien plus, si elles continuaient leur route jusqu'à Vienna (Vienne), 
elles rencontraient une autre station deportoriumy comme le prouve 
une inscription que ïoti conserve encore aujourd'hui au musée. : 

Allmer, /. F. I, p. 887, n^ 81 : 

ET-QVIETI 
D AETERNAE M 
LVCILI -METROBI 
SIGNO SAPR.ICI 
STATOR-CIVlTATlS 
VIHNNES-QVI-VIXit 
ANN-XXXVIII -M-II 
DIVICIA • DOMIT 
lOLA-MATER- FILI 
OR • III • CONIVGI 
[cARISSIMO • ET • 
INCOMPARA -^^^ 
BILI • PONENDVM 
CVRAVIT-ET FILI 

SVB ASCIA 
DEDICAVERVNT 

D{ii8) M{ambm) et quieti aeternae Lucili{i) Metrobi, signa Saprici{t)y stator(is) 
cmtatis Vienne{n)8{ium)^j qui vix[it] ann{is) XXXVIII ^ m(ensibus) II , Divicia Do- 



^ Cette inscription n est pas antérieure, 
à Tëpoque où, pour la première fois, 
deux empereurs ont régné ensemble , c'est- 
à-dire à Tan 161; d'an autre côté, parmi 
tous les princes qui eurent un ou deux col- 
lègues sur le trône, Géta est le seul qui ait 
eu le prénom de Publius. Il est donc pro- 
bable que la date de cette inscription doit 



être cherchée entre les années 909 et 9 1 9. 

' Cf. Desjardins, Table de Peutinger, 
p. 57. 

^ En présence de ces termes, statoris 
civttatis Viennensium , on peut se deman- 
der si le portorium exigé h Vienne n'était 
pas un droit d'octroi. La question est bien 
difficile h résoudre. 
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mitiola, mater Jîlior{um) III, conjugi karissimo et incomparabUi fCnendum curavit, 
etJîK(i) 8ub ascia dedicaverunt. 

Six routes aboutissaient à celte ville et devaient en faire un lieu 
de passage très fréquenté. L'une venait, comme nous l'avons vu, de 
Milan par Avigliana et Grenoble. Une autre partait également de 
Milan, mais elle traversait le petit Saint-Bernard; sur cette route, 
il y avait déjà un poste douanier à Ad Publicarios (Tournon), d'où 
partait un embranchement qui se dirigeait sur Genève. Deux autres 
routes conduisaient de Vienne à Lyon, l'une en longeant le Rhône, 
l'autre directement. Une cinquième gagnait la Méditerranée par 
Valence, et une sixième allait jusqu'aux Pyrénées en passant par 
Alba Helviorum (Aps); elle suivait la rive droite du Rhône ^ De plus, 
par sa situation sur le cours de ce fleuve, Vienne pouvait recevoir 
directement des marchandises venues par la Méditerranée, sur les- 
quelles elle prélevait un droit à leur débarquement; il n'est même 
pas impossible qu'elle perçût une première taxe sur celles qui re- 
montaient par eau jusqu'à la ville de Lyon. 

Lugudunum (Lyon) était vraisemblablement le centre ad- 
ministratif de la Quadragesima Galliarurriy comme Pœtovio, celui 
du portonum Illyrici^. C'est un fait que sa position seule suffi- 
rait à expliquer. Cette ville était située, pour ainsi dire, à la 
frontière des quatre grandes provinces qui formaient la circon- 
scription douanière de la Quadragesima; c'était à Lyon, de plus, 
qu'était concentré tout le service administratif de la Gaule. Il 
n'est donc pas. étonnant qu'on y ait trouvé un certain nombre 
d'inscriptions relatives à notre sujet. Nous connaissons ainsi les 
noms de : 

fl, Deux tabulant, aff'ranchis : 



' Cf. Desjardins, Table de Peutinger, 
p.. 3 1, 47, 55 et suiv.; Renier, Itinéraires 
romains de la Gaule, p. 19 et suiv.; et 
Ail mer, Inscriptions antiques de Vienne, 
I, p. 171-190. 



* Cf. Marquardt, Staatsverw, I , p. 1 1 y, 
et 0. Hirschfeld, Lyon in dc^ Rômer- 
zeit, Wien, 1878, in-8\ p. la et sui- 
vantes, qui semblent tous deux être de 
cet avis. 
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1° DeBoissieu, p. 276, n® 3o : 

D M 

ET QVIETI AETERNAE 
AVRELIAE MVNATIAE 
CONIVGI icARISSIMAE ET 
INCOMPARABILI QVAE VIX 
ANN-XXIIII MENS-V DIEB 
IX QVINCTIO AVG-LIB 
TABVLARIVS XXXX GAL 
LIARVM SVB ASCIA 
DEDICAVIT 

D{iis) M{anibui) et quieti aelemae AureUae Munatiae eomjugi harinimae et ineam- 
parabUiy quae vix{it) ann{{s) XXIUU ment{ilms) V, dieb{us) IX y QmneùOy Aug(u8ti) 
Ub{ertus)j tabularius XXXX Galliarum, sub ascia dedieavit. 

â"" Gobin, Notes sur des inscriptions et des pierres antiques extraites 

du lit du Rhône ^ : 

D • M 

«ac/.FIIllSTI AVGG 

lib. TABVL XL 

galtm AELIVS 

/^ariAeNOPAEVS 

AVGG LIB 

I^OSVIT 

D(iis) M{ambu8).. . [Ael{u)] F(e)sti(l), {diwrwn) Aug(u$tarum) [Ub{erU)], tabu-- 
l{arH) XL [Gall{iarum)]. . . Aelius [Parthe]nopaew , {duorum) Aug{u$torum) lib{er-' 
lus), [p](mnt. 

by Un autre affranchi, dont nous ignorons la fonction : 
Wilmanns, iSgg : 

T I • 1 V L • DELO 
VlTALIS SOCIOR 
P VBL • XXXX • SER eT 

ameThYstvs-l 

Ti. Jul(îo) Deloy Vitalis 8oc{or{um) piibl(icij XXXX $er(vus) [e]t Amethystus l^i- 
bertus), 

* Lyon, 1872, in-A", p. 8. 
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c^ Deux esclaves, dont Tun était caissier : 

Wilmanns, i399 = C. /. L. V, 731 3. 

C'était même un avancement, parmi les esclaves des fermiers, 
d'être envoyé dans cette ville. Aussi l'un deux a-t-il consacré un 
ex-voto aux dieux, au moment où il venait d'être nommé caissier 
à Lugudunum; il était auparavant contrôleur à la station de Fines 
Cottii ^ A Lyon se trouvait, par conséquent, la résidence du pnn 
curator XXXX Galliarum. 

Outre ce bureau central, il y avait sans doute aussi un poste 
particulier établi aux portes de la ville romaine. La ville antique 
de Lugudunum se composait, en effet, de deux parties : l'une était 
la ville gauloise, qui occupait la pointe de terre placée au confluent 
du Rhône et de la Saône; l'autre était la ville romaine, fondée par 
Munatius Plancus pour les bannis de Vienne et qui avait été con-^ 
struite sur la montagne de Fourvières. Elle n'était baignée que par 
la Saône. Or on a retrouvé, dans le lit de ce fleuve, un grand 
nombre de plombs de douane^, qui portent encore la marque delà 



' C./.I.V, 7213. 

^ La plupart de ces plombs sont au- 
jourd'hui entre les mains de M. Et. Rë- 
camier, qui a eu l'extrême obligeance de 
nous les montrer. Gomme il se propose de 
publier la superbe collection d'antiquitës 
lyonnaises quil a amassée, la discrétion 
nous a fait un devoir de ne pas chercher 
à en prendre une plus ample connais- 
sance. Nous croyons pourtant, autant qu'il 
nous a ëtë donne d'en juger (ces plombs 
n'ont fait que passer rapidement sous 
nos yeux), qu'on pourrait les diviser en 
plusieurs classes : 

1 " Toute une série de plombs est mar- 
quée à l'effigie des empereurs; elle em- 
brasse une période qui s'étend depuis le 
1'" siècle jusqu'à la fin de l'empire (dia- 
mètre, o'",oi4 ou o'",oi5 à peu près); 
de chaque côté de la tête, lorsqu'il n'y en 
a qu'une, au haut et au bas de la mé« 



daille, quand il y en a deux, se lisent les 
lettres R C, sigles qui ne se trouvent, à 
notre connaissance, sur aucune des mé- 
dailles ou monnaies impériales, et qu'on 
rencontre sur un grand nombre de plombs 
à effigie d'empereur de la collection Ré- 
camier. De cette série de plombs, on pour- 
rait en rapprocher un de forme rectangu- 
laire (environ o'",oo3 de hauteur sur 
o",oao de longueur) et qui porte l'in- 
scription L R. C. 

Sur d'autres, également à effigie d'em- 
pereur, on lit les abréviations bien con- 
nues D N ou DD NN , ou bien encore 
AVG ou AVGG. 

3* Quelques-uns ont rapport à des 
magistrats; on y lit, par exemple, quœ^ 
êtor (?); sur d'autres, en plus grand 
nombre, des numéros suivis ou précédés 
du mot LEGIO ou LEG. 

S'il n'est pas téméraire de faire des 
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corde qui les traversait; au revers on voit lempreinte du bois ou 
de l'étoffe sur lesquels ils ont été appliqués. C'est une preuve très 
sérieuse de l'existence d'un poste du portorium spécial à la ville de 
Lugudunum. 

L'importance commerciale de Lyon dans l'antiquité est trop 
connue pour que nous y insistions ici. Il suffit d'y songer pour se 
faire une idée des richesses que la perception du portorium dans cette 
seule station pouvait procurer aux fermiers de l'impôt. 

U est certain que des droits de portorium avaient été établis en 
Gaule dans bien d'autres endroits encore, soit sur les chemins, soit 
à l'entrée des grandes villes, mais aucun document ne nous en a 
conservé la trace*; et, jusqu'à ce que de nouvelles découvertes 



coDJectares en s'appuyant sur des données 
aussi peu certaines, nous croirions assez 
volontiers que ces deux premières caté- 
gories renferment des plombs destinés à 
assurer la iranchise douanière aux bagages 
qui en étaient munis. On verra, en effet, 
plus loin que les empereurs et les armées 
ji'étaient pas soumis à payer le portorium. 

3" Toute une série de ces plombs est 
marquée au nom de marchands de Lyon, 
les Phut{i(^) , par exemple , que les inscrip- 
tions lyonnaises font connaître. Ces noms 
sont au génitif sur les plombs qui nous 
occupent : on y lit P/auti et, au pluriel, 
Plautiorum. 

k"" Un grand nombre portent la même 
empreinte que les monnaies frappées à 
Lyon. M. Récamier pense qu'ils ont du 
^Ire employés sur des ballots de mon- 
naie (?)• 

5° Des oiseaux sont empreints sur cer- 
tains autres, -surtout des corbeaux; ce qui 
s'explique facilement, puisque Lugtidunum 
signifie tr colline du corbeau t> {Lugu du- 
num). 

6** On lit des noms de villes sur un petit 
nombre de ces plombs : Cularo, Vienna, 



Augusta Treverorum (?) , Annapolis; un 
autre; qui n'est pas en la possession de 
M. Récamier, porte Alexandria. 

7* Troissont marqués d'une &Ç00 tout 
è fait spéciale ; les deux premiers , de forme 
rectangulaire, portent LVG et LVG- 
VEC; sur le troisième, qui a la taille et 
la forme d'une petite pièce de monnaie, 
on lit Vie • LVG; peut-être ces deux der- 
niers doivent-ils s'expliquer de la mftnie 
façon. 

Il est inutile de faire remarquer com- 
bien ces documents sont précieux pour 
rhistoire commerciale de Lyon; nous n'a- 
vons pas eu d'autre prétention que celle 
d'en signaler l'existence. 

^ Nous ne rangeons pas ici, au nombre 
des postes du portorium, Tolosa (Tou- 
louse), Segodunum et Volcalo, dont nous 
parle Gicéron dans le Pro Fonteio (ix, 
19). En effet , malgré l'autorité de M. Mar- 
quardt, qui pense {Staatsverw, II, p. 963, 
note à) que les portoria spéciaux établis 
en Narbonnaise sous la république sub- 
sistèrent sous l'empire, ce que nous avons 
déjà rejeté, nous ne pensons pas qu^il 
faille rapprocher cet impôt, établi par Fon- 
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viennent nous apporter quelque renseignement, il faut s'en tenir à 
ces données , quelque incomplètes qu'elles soient. 

Comme il résulte du nom même sous lequel nous trouvons le 
porlorium désigné en Gaule, le taux de l'impôt était du quaran- 
tième (2 1/2 pour 100) de la valeur des objets. 



§ à. ESPAGNE. 

L'Espagne était organisée comme la Gaule et l'Illyricum. Les pro- 
vinces espagnoles : Lusitania, Baetica et Tarraconensis, ne formaient 
qu'une région douanière ^ Malheureusement nous ne connaissons 
qu'une seule inscription sur le porlorium d'Espagne; et, malgré 
toute l'importance de ce document, les renseignements qu'il nous 
donne sont très incomplets. 

Les limites de cette circonscription douanière ne peuvent faire 
de doute pour personne; la nature même les a tracées. 

Comme ailleurs, cet impôt était affermé à des capitalistes; nous 
avons conservé le nom d'un de ces traitants, Tenatius Silvinus, qui 
était magister de la compagnie : 



teius, du portorium dont dous avons parle 
dans tout ce chapitre. Non seulement c'é- 
tait une mesure arbitraire, que l'indigna- 
tion des Romains eux-mêmes dut bientôt 
faire supprimer, mais encore il ne s'agit 
dans le texte de Cicëron que d'une taxe sur 
le vin, dont le taux ëtait spécial à chaque 
ville, et qui, par conséquent, ne se rat- 
tache pas au système uniforme appliqué 
à la Gaule entière. On peut même con- 
clure, de la dernière phrase du texte de 
Cicëron, que Fonteius avait pris ces me- 
«ures en partie pour empêcher l'exporta- 
tion du vin dans les parties de la Gaule 
non encore conquises à la domination ro- 
maine; ce qui n'existait plus au temps où 
nous nous sommes placé dans l'énumé- 
-ration précédente, c'est-à-dire au ii' siècle 
de noire ère. Faut-il ajouter que le texle 



même de Cicéron , malgré les ingénieuses 
corrections dont il a été l'objet, est en- 
core* loin d'être clair, et que la position 
de Segodunum (si c'est ainsi qu'il faut 
lire) et de Volcalo est fort douteuse. Il 
est donc impossible de tirer de ce passage 
des renseignements certains sur le porto^ 
rium. 

^ Cf. Marquardt , Staatsverw. II , p. a 6 3 
et note 3, et une note de Mommsen è la 
suite du n° 5 o64 du Corpus ( t. II). C'est un 
fait qui est en soi très vraisemblable : on 
remarquera de plus que , dans l'inscrip- 
tion du Corpus (II, 5o64), les fermiers 
n'ont pas fait suivre le mot Quinquage^ 
simœ de la désignation d'une province, 
ce qui eut été nécessaire si toutes les pro- 
vinces espagnoles n'avaient pas été réunies 
en une seule circonscription. 
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C. L L II, 5o(>4 : 

soc 11 

QyiNQVAGEN 

ANNF 
TEN ATl • SILVINi 

D • D 

Socii qumquagen{simae) anni TenaiHi) Sibrim d{e)J(ica9ermU). 

Un procurateur était sans doute chargé de surveiller cette ex- 
ploitation, ainsi que cela se passait dans les autres provinces. 

Le fait capital qui distinguait TEspagne des pays que nous avons 
déjà étudiés, c'est que le taux du portorium était, non pas de -^ 
comme en Gaule, mais de ^ (2 pour 100) de la valeur des mar- 
chandises. Cette province était donc plus favorisée que les autres 
par les Romains, peut-être pour ne pas imposer au commerce des 
charges trop lourdes et ne pas ruiner des industries dont Rome 
avait besoin ^ 



* L'inscription que M.* Hûbner a publiée (C. /. £. II, io85) est bien difficile h ex- 
pliquer : 

L-COMINIO-VIPSANIO-SALVTARI 



IRENAEVS-AVGNVERDISPPORTVS 

ILIPENSIS- PRAEPOSITO 

SANCTISSIMO 



L. Cominio Vipianio Salntari Irmaeu* Auff(usti^ ii(o«fn) (SepUme Séfère Pertinax) ver{na)^ dû- 



p{eniator) portai llipemiê praepoiito tancUêtimo, 

On concevrait facilement que L. Comi- 
nius Salutaris, un chevalier, ait été pré- 
pose à la surveillance du port dilipa ; c'est 
là un fait analogue à ceux que nous avons 
déjà rencontrés en Illyricum et eu Gaule; 
mais la présence d'un esclave de l'empe- 
reur chargé de la caisse {dispensator, tr cais- 
sier») est assex extraordinaire, et nous 
n'en avons pas d'exemple pour le porto- 
rium, le caissier étant toujours un esclave 
des fermiers. Nous croirions assez volon- 
tiers que nous sommes ici en présence 
d'un fait exceptionnel. Peut-être même 



u'est-il pas question dans cette inscription 
du portorium, et y avait-il dans le port 
d'Uipa un service d'esclaves de l'empe- 
reur établi pour une tout autre raison. 
On remarquera que la ville d'Dipa n'était 
point éloignée du Mons Marianus, mon- 
tagne célèbre par ses mines et apparte- 
nant à l'empereur (cf. Hirschfeld, Unter- 
suchungen, p. 76, note 1); de plus, elle 
était située au confluent du Bœtis et d'an 
de ses affluents qui code justement au pied 
de cette montagne, et ouvrait, par consé- 
quent, une roule par 011 l'on pouvait 
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S 5. AFRIQUE. 

En Afrique, le portorium était soumis à une réglementation spé- 
ciale. Les impôts, au nombre total de quatre, n'y étaient pas loués 
séparément à des fermiers différents; mais un seul traitant affer- 
mait la perception des IIII publica Africœ. Quels étaient ces quatre 
publica? C'est ce qu'il n'est pas possible de dire au juste; -mais, 
comme nous savons par d'autres sources que le portorium était 
établi en Afrique, il est certain qu'il faut le ranger parmi ces 
quatre impôts inconnus. Le fermier du portorium était donc en même 
temps fermier des trois autres impôts; il était sous le contrôle du 
procurator IIII publicorum AJricœ y que l'empereur nommait pour sur- 
veiller sa gestion et protéger, autant que possible, les contribuables 
contre les exactions des publicains ' . 

Nous ne connaissons que deux stations du portorium. 

La première est Rusicade (Philippeville). On y a trouvé, en effet, 
sur la plage , un grand nombre de plombs de douane , non pas abso- 
lument semblables à ceux que nous avons décrits à propos de Lyon, 
mais qui offrent avec ceux-ci des caractères communs fort intéres- 
sants, ff Leur forme, dit M. Fourtier, qui les a signalés le premier ^ 
est celle d'un bouton; à la partie postérieure et au centre, cet ob- 
jet est pourvu d'un culot percé d'un trou de 3 millimètres d'ou- 



amener à Uipa ies blocs de minerai ex- 
traits de la montagne. D n'y a rien que de 
très vraisemblable à ce que L. Cominius 
Vipsanins Salutaris fut attache au service 
des mines dans le port dilipa. On com- 
prendrait aisément, dans ce cas, qu'il eût 
pour caissier un esclave de Tempereur. 

* On a dit que les procurateurs avaient 
succédé aux fermiers dans la perception 
des quatre publica d'Afrique ( Comptes ren- 
dus de l'Académie des inscriptions et belles- 
lettres, 1867, p. 7^, note 1). Cette as- 
sertion est contredite par le témoignage 



des textes. On sait qu'un fermier, Q. Sœ- 
nius Pompeianus, existait du temps de 
Marc-Aurèle (Front. Ad M. Cœs, v, 3^, 
éd. Naber, et Orelli, 665 o). Or, une in- 
scription du temps d'Hadrien nous fait 
connaître le nom d'un procurateur //// 
publicorwn AJricœ i^C. L L, III, 89 s 5). 
Ces deux sortes d'agents fmanciers exis- 
taient donc simultanément. C'est d'ailleurs 
l'opinion de M. Marquardt {Staatsverw, 
II, p. 3o3, note â). 

' Annuaire de Constantine (i853), 
p. 8â. 
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* 

verture; ce trou est en quelque sorte continué par une petite rigole 
tracée au fond. La face antérieure montre au centre un champ, 
rond, ovale ou carré, sur lequel apparaît, tracé en relief, un des- 
sin d'un travail assez grossier Il m'a été possible d'y voir 

des étoiles dont les pointes atteignent les bords du champ; des 
soldats casqués à tunique courte, armés de javelots, dans l'at- 
titude du combal; des victoires, des têtes barbues à couronnes 
radiées rappelant le type barbare des empereurs du Bas-Em- 
pire, etc. -w 

Ces dernières représentations figurées, qui semblent se rappor- 

t 

ter à l'armée et aux empereurs, rapprochées de celles que nous 
avons signalées plus haut, nous paraissent prendre une importance 
toute particulière. 

Quelques-uns de ces boutons de plomb portent, en plus, des in- 
scriptions; celles que le Corpus signale ou que nous avons copiées 
sont les suivantes : 

rt, RVSICADE, lêle de femme casquée, à droite ^ 

6, CENSORINVS, un poisson 2. 

c, QVINTIANP. 

d, RVFINI*. 
^ XCP. 

/, LCA. 

M. Fourtier dit avoir recueilli plus d'une centaine de ces plombs 
sur la grève, elles rapporte, avec la plus granle vraisemblance, à la 
perception du portorium dans le port de Rusicade^. La diflficulté 
est de déterminer d'une façon précise quel était leur emploi. Étaient- 
ils appliqués par les enjployés du portorium sur les colis que l'on 
débarquait, après le payement des droits d'entrée? Etaient-ce, au 
contraire, des marques préalablement apposées sur les ballots pour 
indiquer, soit que les objets avaient déjà été soumis à une taxe, 
soit qu'ils devaient passer en franchise? Ou, parmi ces plombs, y en 



' C./.i. VIII, iohSlt, Q. 
' Ihid, io48/i, 3. 
' Ihid, io/i8/i,/i. 



' Ibid. io48/i, 5. 
' Ibid. 1 0/18/1, (S. 
^ Revue africaine {\S6b)^p, i58. 



PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE III. 



73 



a-t-il de plusieurs espèces différentes? C'est une question qu'il nous 
semble impossible de résoudre d'une façon satisfaisante. 

Qu'il nous suffise de savoir que le portorium était levé à Rusicade. 

La seconde [statio Ad Portum) ^tait située sur la route de Sigus 
à Sitifis, à 35 milles romains (5 1.8 5 2™, 5) de cette dernière ville ^ 
ainsi que nous l'indique la Table de Peutinger^ En l'an 202, ce 
poste douanier fut porté à Zarai, à 87 milles {bk.Sib^yb) en ar- 
rière de Sitifis, dans une direction un peu plus méridionale que 
la station de Ad Portum. C'est que Zarai (aujourd'hui Zraïa) n'avait 
été laissé en dehors de la ligne du portorium que pour assurer aux 
soldats l'immunité douanière; or, en 202, la cohorte qui occupait 
ce poste quitta probablement l'Afrique^. Dès lors le fisc prit pos- 
session de ce lieu et y établit un tarif que nous avons conservé et 
dont nous parlerons plus loin ^. 

Cette station de Zarai, que nous indique l'Itinéraire d'AntoninS 
était située sur la route des caravanes qui se rendaient en Mauré- 
tanie, venant de la Byzacène, de la Tripolitaine, du Djerid et des 
contrées méridionales de l'Aurès. Une route conduisait, en efl'et, 
de Tacape (Gabès) à Thelepte (Medinet-el-Kedima) ^. Cette route 
se bifurquait à la station d'Avibus (au pied du Djebel Khenga) pour 
donner naissance à une nouvelle route, qui formait comme la 
limite méridionale des établissements romains en Afrique. Elle tra- 
versait tout le Djerid, passait à Thuzuros (Tozeur), h Ad Majores 
(Besseriani) et arrivait à Ad Piscinam (Bisbra?). Après avoir dépassé 
cette ville et traversé l'oasis d'El-Outhaya, elle se divisait de nou- 
veau en deux parties : la première voie gagnait Lamhèse; la se- 
conde suivait la rive droite de l'oued El-Kantarah et se dirigeait 



^ Éd. Fortia , p. 996. (Cf. Renier, Rap- 
port du Moniteur du 6 décembre t858.) 

^ Cf. L. Renier, Moniteur du 6 dé- 
cembre i858, et Héron de Villefosse, Le 
tarif de Zraïa (extrait des Comptes rendus 
de la Société de numistnatique et d'archéo- 
logie, 1878). 



^ M. Mommsen pense que Zarai et Ad 
Portum étaient deux postes différents éta- 
blis sur la limite de la Numidie et de la 
Maurétanie. (C. /. L Vlll, /i5o8.) 

* Page 9. 

* Table de Peutinger, p. 399 ; Itinéraire 
d'Anlomn, p. 22 et 23. 
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sur Zraïa. Par ce poste douanier passaient donc les marchands ve- 
nant de Tacape, qui était, sous la domination romaine, un centre 
commercial des plus importants; ils recueillaient sur lear passage 
les produits du Djerid et de TAurès, et c'est au moment où ils 
liaient entrer dans la Maurétanie qu ik étaient obligés de payer 
au trésor le droit de porUniam. On verra d'ailleurs que l'impôt était 
à Zraïa considérablement adoucie 

On ne sait pas quel était le taux du portorium en Afrique. Le 
seul document que nous possédions à ce sujet est le tarif de Zraïa. 
Si Ton examine les prix qui y sont indiqués, on s'aperçoit qu'il ne 
semble pas y avoir un rapport constant entre la valeur de la mar- 
chandise et la somme d'argent que la douane exigeait pour la lais- 
ser passer. Pour les esclaves, par exemple, le droit perçu est de 
7777, et, pour les chevaux, de 77^, ce qui est un taux bien inférieur 
à tous ceux que nous connaissions dans le reste de l'empire ^ 
D'autres dispositions qu'on lit dans ce tarif viennent encore nous 
prouver que le trésor s'était relâché de sa sévérité habituelle. Ainsi 
les bestiaux destinés au marché étaient exempts de tout droit, ce 
qui n'existait pas ailleurs. Tout porte donc à croire que ce tarif 
était spécial au poste de Zraïa et peut-être à quelques autres situés 
comme lui sur le chemin des caravanes venant du désert, et qu'il 
avait pour but de favoriser le commerce avec les peuples voisins. 
Mais on ne peut pas en conclure qu'il en ait été de même pour le 
reste de l'Afrique, et rien ne prouve que l'impôt n'y ait pas été cal- 
culé sur un taux unique auquel aurait été soumise la plus grande 
partie de la circonscription financière. 

S 6. EGYPTE. 

Bien avant la domination romaine, il existait en Egypte un sys- 
tème de douanes et de péages solidement établi. Au temps de 
Ptolémée II, les vaisseaux payaient un droit de navigation sur le 

* Pour tous ces détails géographiques , voir la remarquable brochure de M. Héron de 
Villefosse sur Le tarif de Zraïa , à laquelle nous les avons empruntés. — * Cf. Relier, loc. cit. 
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Nil K Agatharchide, tuteur de Ptoiémée VIII, parle d'un impôt levé 
à Hermupolis, entre la Thébaïde et THeptanomide^. Enfin Hirtius 
nous fait connaître qu au moment de la guerre d'Alexandrie il 
y avait des postes de douane à toutes les bouches du Nil*"*. 

Loin de changer le système en usage dans le pays, les Romains, 
une fois maîtres de l'Egypte, ne firent qu'exploiter dans leur inté- 
rêt l'impôt qu'ils y avaient trouvé établi. L'Egypte forma sous l'em- 
pire une région douanière distincte de celle d'Afrique. Comme par- 
tout, l'impôt était loué à des fermiers; c'étaient ou des Grecs ou des 
Romains^, plus rarement, ce semble, des indigènes, bien qu'on ait 
conservé le souvenir de l'un d'eux qui fut fermier des impôts directs, 
il est vrai, dans l'île d'Ëléphantine ^ ; mais nous verrons plus loin 
qu'à Syène les fermiers du portarium percevaient en même temps 
la capitation. Il est donc permis de croire qu'il n'y avait pas de 
différence fondamentale entre les fermiers des impôts indirects et 
ceux des impôts directs, et que, dans les deux cas, ils pouvaient 
être choisis parmi les Egyptiens, pourvu que le candidat présentât 
au trésor des garanties suffisantes. Nous les trouvons désignés sous 
le nom d'èimrfprfTcU^ aussi souvent que sous celui de fjLKTdeoTaW^. Ils 
étaient, comme partout, formés en compagnies*. 

Au contraire, ceux qui les aidaient dans la perception, les em- 
ployés inférieurs, les (3o7;0o/, comme on les appelait en Egypte, 



* Marquardt, Staatsverw» II, p. 367, 
note 6. 

' Ageith.{PhotnbMoih.),f.Uk'jb{éd. 
Bekker) : ktrà rov Mefi^rrôw éu/Jsoi els 
rifv Sïf^atha tgévre eiai fierafù vô'JLOt 
èdv(ùv, . . Téraprros à ÉpfxovtroXhrfç , 'aeii- 
Tslàs ôv oi (lèv ^vkaxii^, ol Zè o^s^^^p 
xaXovatv èv raùrtf rôv Aveodev xotrayofié' 
vœv eiaispMovTOLt xai ridéoun tù réXos. 

^ B. A. XIII : frErant omnibus ostiis 
Nili custodiae exigendi portorii causa dis- 
positœ. y> La suite du passage prouve que 
c'étaient des vaisseaux qui étaient chargés 
de surveiller les bouches du fleuve. 



^ C'est ce que prouvent les ostraca 
(quittances de percepteur écrites siur frag- 
ments de poteries) que M. Frœhner a pu- 
blia et expliqués {Revue archéologique, 
i865). Ces ostraca se rapportent à une 
période qui s'étend de Vespasien à An- 
tonin. n y est question de ces fermiers à 
la page ^7. 

* Frœhner, Ostraca, n"* i3, 20, 26, 
28. 

' Ibid. p. AS. 

' C. I. Gr, 4867, 4868, etc. 

* Frœhner, Ostraca, n"' 1 1 et t6 no- 
tamment. 
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étaient la plupart du temps indigènes, et la façon pea correcte dont 
ils écrivaient le grec le prouverait suffisamment, si leurs noms ne 
venaient déjà nous le révélera Ils étaient protégés dans leurs fonc- 
tions, au moins en certains endroits, par des soldats, que leur pré- 
tait Fautorité militaire du pays, et par des vaisseaux^ qui faisaient 
la surveillance du fleuve ^ 

Au nord, nous connaissons, par les textes et les inscriptions, le 
poste de Schedia, à li schènes d'Alexandrie '. En effet, l'importance 
d'Alexandrie était immense. Tous les produits exportés de TJnde ou 
de TArabie, qui furent si fort recherchés à Rome sous Fempire, 
passaient par cette ville ^. Pour se faire une idée de Tactivité com- 
merciale qui régnait de ce côté, il suflit de songer que Pline fixe 
Tiniportalion annuelle des marchandises indiennes en Egypte à 
55 millions de sesterces (i3 750 000 francs environ)^ et celle des 
perles à 100 millions de sesterces (25oooooo de francs)^. Aussi 
toutes les mesures avaient été prises pour tirer de la douane tous 
les revenus possibles. Pour assurer le payement de l'impôt, on 
avait fermé la bouche Canopique par une sorte de porte d'écluse 
qui ne permettait aux navires ni de sortir, ni d'entrer avant d'avoir 
acquitté les droits^. On avait, de plus, établi un poste militaire, qui 
relevait du préfet de la flotte d'Alexandrie®. Bien que la branche 



* 1] csl (|ueslion de ces ^orjOoi aux 
n" 18, Qi, 92, 37, 29, 36, /ii-/i3. 

* Arrian. PeripL rnar. Erythr. (ëdilion 
Fabricius), p. 11, en parlant de Leukê 
Corné: Itdxaieisav'siiivHai'&apaXTi^lrjs. . . 
xai 'acipoi(^XoL9ifjç xàp^v éxarovTàp)(rjs 
ixerà al parevfiaroç àiroaléXkeTai, (Cf. 
Orelli, 6928 , et Frœhner, Ostraca, n° 28.) 

^ Strab. XVU, i, t6 : A<é;^ei le xerpa- 
a^oivov TYJs kXeSavhpeioLs )) 2;^eSia. 

' Strab. XVII, i, i3 : Nôi; Se xai <t16- 
Xot pLsyàXot (rléXXovTai fis^pi Tifs iv- 
hxrfs xal tcôv âxpcûv rcov AWiOTtixc^v, è^ 
ùùv b tJoXvTiiiàraTOs xofJLiisTat ^àpTOS eis 
Tïfv AiyvTsIov, xàvrevOev isakiv eis tovs 
âXXovs èxT^éinrerat TÔTrovs,6)<7le Ta réXrf 



hirXéuTia avvàyercu, rà fièv el^acycûyixà, 
rà Se é6ot7&>7(xi. 

' Plin. H. N. VI, XXVI, 6 (éd. Littrë). 

• Ibid. XII, XLi, 2. 

' Strab. XVII, i, 16 : Èvravea hè xai 
rà TsXeaviov r&v ivûjdev xarayofAévcûv 
xai dvayofiévûûv * od )(àptvxoLi <T)(ehia éiev- 
xrai èiri tû3 'UforafAéo dÇ>' ^s xai roiivofia 
Tû5 TÔtrep. (Cf. Frœhner, Ostraca, p. 45.) 

* Orelli, 6928 = Wilmann8, iâ56 : 



^ T 
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Ganopiqûe fût la plus importante, il y avait aux autres embou- 
chures du fleuve des postes douaniers; du moins ils existaient à la 
fin du règne des Lagides\ et il est vraisemblable que les Romains 
les conservèrent. 

Au sud, il y avait un bureau de douane à Syène. Nous trouvons 
mentionnés, en effet, dans les ostraca publiés par M. Frœhner, aussi 
bien que dans ceux que le Corpus inscripttonum grœcarum avait déjà 
fait connaître, les (U(T6œTcU^ et les é7riT>;p7;Ta« ^ iepàs ^csvXrfs ^o'nvn^. 
Cette (f porte sacrée ^ n'est autre que la porte qui servait d'entrée 
à la grande muraille séparant l'Egypte de l'Ethiopie. A la station de 
Syène, les marchandises importées dans l'Ethiopie ou exportées de 
ce pays en Egypte étaient obligées de payer un droit d'entrée ou de 
sortie*. Il y avait à Syène, outre un bureau de portoriumy où les 
fermiers et leurs agents percevaient ^imp6t^ une .station militaire 
et un certain nombre de bateaux de surveillance que la douane 
semble avoir eus à sa disposition ^. Les vaisseaux étaient obligés de 
payer un droit de station, s'ils voulaient séjourner dans le port ^. 

Du côté de la mer Rouge se faisait un commerce important pour 
l'Egypte : c'est par là que lui arrivaient les marchandises de l'Inde 
et de l'Arabie, si bien que, dès le temps des Lagides, on avait songé 
à préparer des débouchés à ce commerce en lui assurant des ports 
toujours ouverts*. Les Romains, une fois maîtres du pays, pour- 
suivirent la politique des Ptolémées, et les marchandises continuèrent 



L. Valerio, L,fiiUo)y Qttir(ina tribu) ProctUo, 
praef{ecto) cohort{iê) Ull Trachum Syriacae, tri- 
bune) mUit[um) legionis VII ClatuUae P{iaé) F(idê- 

lis) praefiecto) classis Alexandrin(ae) et Po^ 

tamophylaciae 

Cf., au sujet de cette inscription, Hen- 
2en, n" 6928 et p. 623, et Renier, Mé- 
langes d'épigraphie , p. 86 et suivantes. 
Ce dernier pense (p. 92) que \epotamo- 
phylax était un officier charge de veiller 
à l'entretien des digues et des canaux qui 
étaient destinés h régulariser les inonda- 
tions du Nil. 



* Hirtius, B, A. xni. 

' C./.Gr. 4867, /i868,487/i, 4876, 
4877, 4882, 4884, 4884 6, 4885, 
4978. 

' Ibid. 4878. 

* Frœhner, Ostraca, p. 45 et 46. 

* Les fermiers y étaient chargés de per- 
cevoir, non seulement les impôts indirects, 
mais aussi la capitation. (Cf. Frœhner, 
op, cit. p. 48 et n" 6. ) 

' Ibid, n" 2 3. 
' Ibid. n'» 6. 

* Robiou, Mémoire sur l'économie poli- 
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d'affluer sur les côtes de TEgypte et de TArabie. Aussi trouvoDi»* 
nous établi un droit de portarium sur la mer Rouge ^. Nous n'avons 
pas gardé de documents à ce sujet sur les ports égyptiens; mais Ar- 
rien ^ et Strabon' nous parlent de Leukè Comè, sur la côte d'Arabie, 
oiiL on levait un droit de portarium. Il y avait là, au dire d'Arrien, 
des agents chargés de percevoir Timpôt et un poste militaire. Le 
taux y était du quart de la valeur des objets^, taux excessivement 
élevé et bien supérieur à tous ceux que nous avons vus jusqu'ici. 

Outre ces stations douanières, il est vraisemblable que les 
épistratégies égyptiennes étaient séparées Tune de l'autre par des 
bureaux de portorium. Le fait est certain pour THeptanomide et la 
Thébaïde. Strabon^dit qu'après la ville d'Oxyrhynque, on trouvait la 
(pvXaxiif , (t station douanière n ^, d'Hermupolis pour les marchandises 
qui arrivaient d^ la Thébaïde, et ensuite la (pvXaxv de la Thébaïde, 
sans doute pour celles qui venaient de la basse ou de la moyenne 
Egypte. Agatharchide vient conGrmer le témoignage de Strabon ^; 
mais il est regrettable qu'aucun document ne nous fasse connaître 
une station de pw^torium entre l'Heptanomide et le Delta. 

On a même observé des octrois locaux, par exemple celui d'Her- 
mofithis (aujourd'hui Ernent); on payait dans cette ville un droit 
d'exportation pour les céréales^. Ce n'étaient pas les Romains qui 
l'avaient établi; il existait déjà du temps des Ptolémées, comme nous 



tique de l'Egypte au temps des Lagides, 
Paris, 1876, p. 195-1A7. 

' Plin. ff. N. VI, XXIV, 4 (éd. Littré) : 
«rAnnii nocami qui maris Rubri vectigal 
a fisco redemerat. 7) Cf. C. /. Gr. 607 5 : 

[kfKOÏ^Xdùvioç TaapoLXiJTtlïfs [rr^s 

èpv]6p&ç Q^akéuratfs. 

^ PeripL mar, Erythr, (ëdition Fabri- 
cius), p. 11 : É;^ei hè èfiirophv rtvà xai 
œÙTi^ rà^iv toïç àità rrfs kpa^ias èSap- 
Ti^ofiévoiç sis avfi^ 'mXoiots où fieyà- 
Xois, 

' Strab. XVI, iv, 28 et si. 

^ Arrian. loc. cit. : Aià xai eh aùrrfv 



xai ^maptùsi/fTslijç rrfs reràpTtfç tôv eUr^e- 
pofxévanf (poprianf xai "srapapvXaxf^ ;^d- 
ptv éxarovràpxTff (lerà <rl paxe^yLoras 
dirofTléXXerai. 

' Strab. XVII, I, 4i : tèfjs Z'èalh 
Ép|i07roA(Tfx>) <^\axrf, Te}.ebvtàv ri rôv 
èx Tffs Srf€ath)^ xcna(pepopLév(av . . . eha 
il Sï)€atxil ^Xaxrj. (Cf. Robiou, op. cit. 
p. iSa et i53.) 

• M. HeD2eii(0reUi, 6938) dit; ir Con- 
stat in iEgypto ^Xaxàç appellatas esse 
stationes portitorum et speculatonim. v 

'' Âgatharch. loc, cit. 

* Frœhner, Ostraca, n" 4. 
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l'apprend un papyrus de Berlin ' ; mais il persista sous la domina- 
tion romaine, où nous le retrouvons en vigueur. Il devait en être 
de même dans plus d une des villes si riches de l'Egypte. 

Il est impossible de savoir quel était le taux du portorium en 
Egypte. Celui que nous avons trouvé établi à i.eukè Comê ne s'é- 
tendait probablement pas aux autres ports de la mer Rouge, et 
encore moins aux bureaux établis dans le reste du pays^. Nous n'a- 
vons à ce sujet absolument aucun document. 

S 7. ASIB. 
§8. BITHYNIE, PONT ET PAPHLAGONIE. 

Nous n'avons aussi que fort peu de documents sur les provinces 
d'Asie; nous savons seulement qu'elles n'étaient pas louées en bloc, 
comme celles d'Afrique, par exemple. C'est ainsi que les Romains 
distinguaient comme circonscriptions douanières : i° l'Asie; a** la 
Bithynie, le Pont et la Paphlagonie. Cette division existait déjà sous 
la république. C'est pour cela que, dans Cicéron, il est question, 
par exemple, de la douane d'Asie* et, ailleurs, des socit Bithyniœ'^. 
Elle se perpétua sous l'empire. On sait que le père de Vespasien 
fut receveur du quarantième en Asie*. Nous avons déjà cité une 
inscription dédiée à un vilUcus du portorium d'Asie, qui avait ses 
bureaux à Milet^. EnGn, nous trouvons le portorium d'Asie men- 
tionné dans une inscription'' à côté de celui de Bithynie, Pont et 
Paphlagonie. Outre les fermiers qui furent introduits dans le pays 
par C. Gracchus® [lex Sempronia)^ et que nous retrouvons sous 



^ Droysen, Rhein, Mus. III, iSSa, 
p. 5o8. 

^ C'est Tavis de M. Marquardt, Staats- 
verw, II, p. s 68. M. Hirschfeld (Untersu- 
chungen, p. so, note s) propose délire 
Teilapaxorrlifs au lieu de Tsvàçrtfç. C'est 
une correction qui n'est point inadmis- 
sible. 

^ De kg, agr, II, xxix, 8o : (rQuid nos 
Asiœ portus juvabunt??) H est ques- 



tion très souvent Axa portorium d'Asie dans 
Cicéron, par exemple. De imp, Pomp. vi, 
i&et i5; Ad Au. I,xvii, g;ibid. II,xvi, 
&; ibtd. XI, X, 1, etc. 

^ Adfam. Xlli, ix, i, s et 3. 

* Suet. Vesp, i : ffPublicum quadra- 
gesimae in Âsia egit. n 

* C. /. L III, 447. 
^ Wilmanns, isgB. 

* Cic. Verr. III, vi, 19 : trAut cen- 
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Tempire, comme nous venons de le voir, il y avait des procurateurs 
chargés spécialement de la surveillance du partariam. Tel fut le 
beau-père de Gordien 111, Timesilheus, dont tous les titres nous 
ont été conservés dans une inscription très importante \ que M. L. 
Renier a commentée tout au long-. De cette même inscription on 
peut aussi conclure que, jusqu'à la (in de Tempire, le taux du par- 
tontim fut de -^ dans la province d'Asie et dans la circonscription 
douanière de Bithynie, Pont et Paplilagonie. C'est ie taux que nous 
avons déjà signalé pour la Gaule. 

Nous ne savons absolument rien des autres provinces d'Asie. 

S 9. SICILE. 

La Sicile formait une province douanière à part^ telle elle avait 
été SOUS la république', telle elle resta sous l'empire. Nous trouvons 
au Digeste la mention de la lex censofna porlus Siciliœ^j et une in- 
scription nous a conservé le souvenir d'un C. Vibius Salvîaris, pro 
^noffistro portuum jrrovinciœ Siciltœ *. 

Sous la républicpic, le taux du porionum était de •— (5 p. i oo)^ 
Rien ne prouve qu'il ait été différent sous l'empire. 

§ 1 0. ITALIE. 

Nous avons vu que César avait rétabli les douanes en Italie, et 
que, depuis lors, le droit de portorium n'avait cessé d'y être perçu. 
On peut donc considérer Tltaiie comme une circonscription doua- 
nière, absolument à l'éjjal de l'Asie ou de l'IUyricum. Mais ce qu'il 
y a de très fâcheux, c'est que l'on possède sur la douane d'Italie à 



soria locatio constituta est lit Asiae legc 
Sempronia. w Cf. Front. Ad Verum, p. 1 26 
(ëd. Naber) : frJam Gracchus locabat 
Asiam ; 7> et Marquardt , Staatsverw, p. 1 80 
et note 6. 

' Spon (édition i858), p. i6a=Wil- 
manns, lâgS. 

^ Ce commentaire suit l'inscription dans 
le livre de Spon (p. 1 6-î et siuv.). 



^ Cic. Verr, II, lxxii, 176 et suiv. 

* Dtff, L, XVI, 9o3. Ce texte est d'Af- 
fenus Varus , c'est-à-dire du temps d'Au- 
guste. 

' CL LUI, 6o65. 

® Cic. Verr. II, lxxv, i85 : ^His ex- 
portationibus ...... scribit H-S lx so- 

cios perdidisse ex vicesima portorii Syra- 
cusis. V 
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peine quelques textes et quelques inscriptions; si bien qu'il est 
impossible d'avoir sur ce point aucune donnée précise. Le silence 
des auteurs et des monuments s'explique d'ailleurs assez aisément. 
Nous savons que l'impôt ne frappait en Italie que les marchandises 
étrangères, les objets de luxe par conséquent, tels que les esclaves 
ou les bêtes destinées aux jeux\ tandis que les objets de première 
nécessité semblent en avoir été exempts. Le portorium devait donc 
avoir bien moins d'importance que dans les autres parties de l'empire. 

Nous avons montré, en parlant de la Gaule et de l'Illyricum, 
quelle était la direction de la ceinture douanière qui entourait 
l'Italie au nord. Nous n'y reviendrons pas ici. 

Il ne rentre pas non plus dans notre plan de parler de tous les 
ports de l'Italie où pourtant le portorium était vraisemblablement 
perçu. Nous ne citerons ici que ceux sur lesquels nous avons con- 
servé quelque renseignement relatif à notre sujet. 

La principale douane semble avoir été celle de Puleoli (Pozzuoli). 
On sait quelle était l'importance de ce vaste entrepôt, où arrivaient 
les marchandises de l'Egypte et.de l'Orienta L'impôt du portorium 
y fut établi de bonne heure, puisque, en 555= 199, nous voyons 
les censeurs P. Cornélius Scipio Africanus et P. ^lius Paetus affer- 
mer au profit du trésor romain la douane de Puteoli^. Cicéron nous en 
parle aussi*; de son temps môme, ce port était le centre d'un com- 
merce si considérable , que les Romains étaient obligés d'y envoyer un 
questeur pour empêcher la trop grande exportation de l'or et de l'ar- 
gent^. Sous l'empire, Puteoli garda son importance, et les vaisseaux 
d'Alexandrie continuèrent d'y apporter les richesses de l'Orient^. 



^ Suet. Cœs. xLiii : «rPeregrinarum 
mercium portoria instituit. n II est h re- 
manpier que les auteurs ne parlent du 
portorium en Italie, sous Tempire, qu'à 
propos d'objets de luxe. (Suet. De clar, 
th. 1; Symmach. Ep. V, lx et lxiii.) 

* Strab. V, iv, 6; Suet. Aug, xcvni; 
Senec. Ep, lxxvu. (Cf. Cluvier, Italia 
antiqua, p. 11 38 et suivantes, et Desjar- 



dins, Table de Peutinger, p. 999 et 9 2 3.) 

' Liv. XXXII, 7. 

* Cic. Pro Rabtrio Postumo, xiv, ko : 
ffDuctae naves Postumi Puteolis sunt, au- 
ditœque visœque merces. -n 

^ Cic. In Vat. v, 19 : rrMissusne sis a 
me consule Puteolos, ut inde aurum ex- 
porlari argentumque prohiberes?7» 

® Senec. Ep, lxxvu. 

6 
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Parmi les ports de TAdria tique, les seuls à propos desquels il 
soit question du portorium sont Brundmum (Brindisi)^, Tergeste^ 
et Aquileia ^. Encore les textes qui nous les mentionnent ne nous 
apprennent-ils rien d'intéressant. 

Il est également impossible de connaître d'une façon positive le 
taux du portorium qui était établi en Italie; néanmoins on peut ad- 
mettre qu'il s'élevait à -—• (2 1/2 p. 0/0). Gomment expliquer, en effet, 
que les auteurs, parlant du portorium^ le désignent par le mot qua- 
dragesima? Nous avons démontré que le quarantième n'était pas 
un taux unique, comme on l'a dit quelquefois, et que ce taux n'exis- 
tait pas dans certaines provinces, les moins nombreuses, il est vrai. 
Si donc la quadragesima était seule mentionnée dans les dédama- 
tions attribuées à Quinlilien et dans les lettres de Symmaque, pré- 
fet de la ville, n'est-ce pas parce que ce taux était en usage en 
Italie, et, par conséquent, le seul connu de la plupart des Romains^? 



^ Suet. De clar, rh, 1. (Cf. Appian. 

B, C.l^ LXXIX.) 



' C. I. L. I, i46a=V, 703 (près 
S. Pelagio di Duino) : 



I-L-L-AGATOPORTITOR-SOC-S 

COLVMN ASQ3^E-MAG- FI 

/tftttéftfVO MENERVAI -D -D-L • M 

L. I{iberhu), Agato, portitor, êO€[iorum) i{ervut) eokunnaê^ê, mag{iiêmê) f{H{ij 



et 



»]uo, Menervai d{onum) d(at) l(ibens) tn(erito), 

. ' Cic. Pro Fonteio, i, a; C. /. L. V, 

79a (à Aquilëe) : 

EPAGAT-FABI 

TRAE-SOCPOR 

DIPHYLVS-VIBI-M 

Epagatkm, Fabi(i) {iervus) , true fof(tt7) 

potitorn)y ÏHphylut, Ft6t(t) M, {ierviu) 

C. L L. V, 8a (à Aquilée) : 

SILVANO 

AVG 
ELEVTHER 

CA-R 
CPP-VIL 

D-D 

SUvano Augituto) , Elmiher C. A B 

c{<mductoriê) p(ubU€i) /^(orfortt) {servui) , vU(Heuê) , 
d{onum) d{at). 

* Quintil. Decl. ccclix : (rOmiies res 
quadragesimam piiblicano debeant. y> Sym- 



mach. Ep, V, lxiii. 11 est vrai que, dans 
une lettre précédente (V, lx)^ il parle du 
quinquagesimœ veetigal comme d*un /lor- 
torium sur les ours; mais il est probable 
que ce mot doit être corrige en quadra- 
gesimœ dans le texte de Symmaque. En 
effet, dans la première lettre (V, lx), 
on lit : frNunc a fratre meo Cynegio v. c. 
quaestorio candidato, quinquagestmof vee- 
tigal exigitur,» etc.; et dans la seconde 
( V, Lxni ) : tt Quadragesimœ portorium non 
recte poscitur a senatoribus candidatis. 
Hoc tibi etiam pro Cyn^o v. c. dudum 
piissis lilteris indicavi. n On comprend ai- 
sément qu'un copiste ait oublié V\ avant 
VL dans le nombre XL; c'est de là qae 
Terreur a dû venir. 
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CHAPITRE QUATRIEME. 

MODE DE PERCEPTION DU PORTORIUM. 

Le portorium n'était pas, comme la douane de nos jours, perçu 
par TEtatau moyen d'agents spéciaux relevant d'une administration 
centrale; il était, ainsi que la plupart des impôts, au moins dans 
l'origine, loué à des fermiers ^ qui versaient au trésor public une 
somme convenue. Dès lors l'Etat, qui leur avait vendu le droit de 
percevoir l'impôt à leurs risques et périls , n'avait plus à intervenir 
que pour surveiller leur gestion et empêcher les exactions des pu- 
blicains. 

Les fermiers, de leur côté, répandaient dans tous les postes du 
portorium y sur les routes, dans les ports, partout où l'impôt pou- 
vait être levé, tout un personnel d'esclaves et d'hommes libres 
chargés de l'exiger, et les sommes ainsi recueillies étaient réunies 
dans leurs caisses. 

Pour étudier en détail ce mode de perception, il faut distinguer 
trois périodes bien distinctes : celle de la République, celle de l'Em- 
pire et celle du Bas-Empire. 



' Tous les détails qui suivent s'ap- 
pliquent, pour la plupart, aussi bien aux 
fermiers des autres impôts indirects qu'à 
ceux du portorium. Mais, comme c'est sur 
ces derniers que nous avons le plus de 
renseignements, il nous a semblé que c'é- 
tait ici le lieu de s'étendre un peu sur les 
publicains. D'un autre o6té, comme le 
mode de perception par fermage n'était 
pas propre aux seuls impôts indirects, 
nous serons assez bref sur ce point, pas- 
sant sous silence les faits de moindre im- 



portance qui ne seraient point d'un inté- 
rêt direct pour ce travail , et nous conten- 
tant de renvoyer le lecteur aux ouvrages 
où la question a été traitée avec tous les 
développements qu'elle comporte. (Xeno- 
pulos , De societatum publicanorum Roma- 
norum historia ae natura judiciali. Berlin , 
1871, in-8'. — Belot, Histoire des ehe- 
valiers romains , t. II, p. 169-181. — 
Naquet, In^. ind, p. i45-i64. — 
Cobn, Zum Rom. Vereinêrecht , cb. vu et 
viir, etc.) 

6. 
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IMPOTS INDIRECTS CHKZ LES ROMAINS. 



A. PERIODE REPUBLICAINE. 



Le soin de louer les impôts e:i général et les partoi*ia en parti- 
culier appartenait aux censeurs. Pour cela, ils déterminaient d'a- 
vance par une ordonnance les objets soumis à Timpôt, le tarif des 
droits à percevoir et toutes les conditions auxquelles devait se sou- 
mettre le fermier. Ce cahier des charges, qui portait le nom de 
lex censoria^ était rendu public, pour porter à la connaissance des 
concurrents qui pouvaient se présenter les engagements auxquels 
ils devaient se soumettre '. 

L'adjudication se faisait publiquement^ au jour Gxé et aux en- 
chères. Les concurrents se présentaient et faisaient leurs offres; 
celui qui proposait la plus grosse somme était déclaré fermier, et 
l'Etat se reposait désormais sur lui du soin de lever le portartum. 
Ce bail une fois conclu, il n'était pas facile de le rompre, il fallait 
avoir recours à l'autorité du sénat, et celui-ci n'accordait une re- 
mise que dans de graves circonstances^. 

Le bail était valable pour un Imiruiriy ce qui ne veut pas dire 
pour cinq ans, du moins sous la république. On entendait par ce 
nom une période variable, non dans la théorie, mais en pratique. 
La règle était que le lustrum était de quatre ans, c'est-à-dire qu'entre 
deux années où l'on créait des censeurs, il s'en écoulait trois pen- 
dant lesquelles leur charge courait. H lut étendu à cinq ans en 545 , 
lors de la réapparition de la censure!, et cette réforme persista pen- 



' Cf. Burmann, DevecL p. 1 02 et i o3; 
Naquet, Itnp. ind. p. i/»8; Humbert, op. 
cit, p. 19. 

* Gïc, De kg, agr, I, m, 7 : ffCenso- 
ribus vcctigalia locare nisi in conspeclu 
populi romani non licet. -n ( Cf. ibid. II , xxi , 
55.) 

^ Ainsi, en 698, les publicains qui 
avaient affermé les imjiôis d'Asie se plai- 
gnirent au sénat d'avoir fait une mauvaise 



spéculation et demandèrent à résilier leur 
bail. (Cic. Ad Au. I, xvii, 9.) Caton 
traîna Taffaire en longueur. (Ad Ait. 1, 
xvm, 7; II, I, 8.) Ils obtinrent pourtant 
gain de cause; mais on ne leur accorda 
que la réduction du tiers de leur fermage. 
(Suet. Cœs. xx.) César les engagea de 
plus à ne point encbérir aussi inconsidé- 
rément à la prochaine adjudication d'im- 
pôts qui se présenterait. 
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daiit les cinquante-huit années suivantes. Mais, en pratique, le bail 
n'était pas conclu pour un espace fixe de quatre ou cinq ans; il l'é- 
tait seulement pour la période qui devait s'écouler jusqu'à la re- 
vision suivante du cahier des charges. 

Il ne faut pas croire non plus, malgré le témoignage de Ma- 
crobe\ que les censeurs louassent les impôts le i5 mars. Ce n'était 
là que le jour à partir duquel les nouveaux contrats entraient en 
vigueur. Les censeurs prenaient possession de leur charge au prin- 
temps; les fermiers étaient avertis par cela même que leurs traités 
allaient être revisés. Cette opération prenait aux censeurs un an 
ou dix-huit mois au plus; ils concluaient alors avec les fermiers de 
nouveaux contrats, qui ne devenaient valables qu'à partir du 1 5 mars 
qui suivait. Ainsi, généralement, la première année de charge des 
censeurs était, en pratique, la dernière des baux conclus avec leurs 
prédécesseurs^. 

Les portoria étaient loués soit seuls ^, soit avec d'autres vectigattàj 
la scriptura, par exemple*. Souvent même tous les impôts d'une 
province étaient loués ensemble^. Mais pour suffire à des opérations 
aussi importantes, il fallait à la fois de grandes richesses et un nom- 
breux personnel. Aussi des sociétés de publicains s'étaient-elles for- 
mées, qui étaient généralement composées de chevaliers^; elles 
portaient le nom de societates publicaiiorum ou veciigalium; ceux qui 
les composaient étaient dits socii veciigalium puhlicorum'^ ^ et, pour le 
poriorium en particulier, conductores porimni^. 

Parmi les membres de ces compagnies, les uns étaient admi- 
nistrateurs, les autres ne servaient qu'à bailler les fonds®; ils ré- 



^ Satura. I, xii, 7 : ffHoc raense vec- 
tigalia locabant. y> 

^ Cf., pour tout ce développement, 
Mommsen ^ Staatsrecht , II, p. 33o et suiv. 
{9* édition), et Willems, Le droit public 
romain, p. 276 et note 6. 

^ Liv. XXXII, vu, ^;C.LL. 1, 1^63. 

* Cic. Verr. II, lxx, 171 ; rrPortum 
et scripturam eadem socielas habebat. ^ 



* Cic. Ad Att, I, xvn, 9 : (rAsiam qui 
de censoribus conduxerunt. r 

^ Cf. Belot, Histoire des chevaliers ro- 
mains, II, cb. IV. 

' Tous les textes à Tappui de cette as- 
sertion sont réunis dans Marquardl (Staats- 
verw. II, p. 290, note 3). 

^ Ibid. p. 993 et noie 3. 

' Polyb. VI , 1 7 : 01 fièv yàp dyopà^ 
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pondaient en parole pour les premiers et même engageaient leurs 
biens pour eux. 

Parmi ceux-ci, il faut distinguer : 

i'^ Le mancep8\ qui faisait avec les censeurs le contrat de loca- 
tion et prenait sur lui toutes les responsabilités de lentreprise; c'é- 
tait le chargé d'affaires de la compagnie. A côté de lui étaient des 
garants qui se portaient cautions pour lui et s'engageaient à remplir 
à sa place les obligations qu'il contractait, s'il venait à y manquer. 
Les biens de ce manceps présents et à venir étaient engagés à l'Etat 
par hypothèque et 'servaient soit à rembourser les garants des 
sommes qu'ils avaient été obligés de verser au trésor, soit à dédom- 
mager l'État, si les garants ne remplissaient pas leurs engagements. 
Les garants s'appelaient jiriFcfe», les biens du manceps prmfia^. 

2® Les associés, qui ne faisaient que fournir les fonds, les capi- 
talistes qui plaçaient leur argent dans Tentreprise et qui avaient un 
bénéfice plus ou moins grand, suivant qu'ils avaient versé une 
somme plus ou moins importante ^. 

Venaient ensuite les administrateurs et les percepteurs. 

A Rome, chaque société avait un magxster societatiê, magistrat an- 
nuel dont le nom servait à dater les actes de la société, comme ceux 
des consuls les actes publics du peuple romain^. Il était chargé de 



iov<Ti tarapà r&v TiyLtjTûiv aùroi ràs èKbà- 
aeiÇf ol iè xotvùsvoxiai roinoiç, ol V èy- 
yvâvrat to^« ityopaxàraç, ol ^è ràs 
oitrias Màaatv (tirèp tovtcûv eU rb ^rfiiô- 

<T10V. 

^ Pseudo-AsconiuSf Ad divin. S 33, 
p. ii3 (ëditioD Orelll) : irMaucipes suni 

publicanorum principes Hi enim 

exigeoda a sociis suo periculo exigunt et 
rei publicœ reprœsentant, providenles 
etiam in illa redemptione commodis suis, n 
Fest. p. i5i (édition Millier) : «Man* 
ceps dicitur qui quid a populo émit con- 
ducitve, quia manu sublata signiGcat se 
auctorem emptionis esse. " 



* Sur la caution prœdibui prttdiiâque, 
cf. Mommsen, Die Stadtreehte der latims' 
chm Gemeinden Salpensa und Malaca, 
dans les Abhandi, der. KônigL Sâchstschen 
Geselsch. der Wiesensehqften. Leipzig, 
i855, p. /»66et suiv. 

^ Cic. Pro Rabirio Postumo, ii, & : 
(r Magnas partes babuit publieonun.n VaL 
Max. VI, IX, 7 : «rT. Aufidius cum Asie- 
tici publici exiguam modo particulam ba- 
buisset. n II est question dans le Digeste 
(XVII, II, 76) de socii ex triente (t/3), 
eœ besse (2/3). 

* Cf. Cic. VeiT. II, Lxxiv, 183 : 
rrDeinde quassivi, quod erai inventa f»* 
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tenir les comptes, de faire la correspondance, et gardait le double 
des lettres envoyées et reçues ^ 

Dans les provinces, la conipagnie était représentée par un pro 
magistro^^ qui avait à sa disposition un nombreux personnel d em- 
ployés : 

1® Des tabellariiy qui servaient à porter à Rome et à en rapporter 
les lettres échangées entre le magister et le pro magistro; comme il 
n'y avait point de poste établie à cette époque, ils étaient souvent 
utilisés par les gouverneurs de province pour les affaires de l'Etat 
ou pour leurs intérêts particuliers'; 

2"" Des esclaves, qui servaient soit au travail des bureaux, soit à 
la perception directe des droits deportarium^; 

3^ Des employés libres ^ qui se mettaient au service des publi- 
cains moyennant un salaire, peut-être journalier®. Ces employés et 
les esclaves occupés à la perception des droits de douane portaient 



ciUimum, qui per eos annos magistri il- 
lius societatis fuissent, apud quos tabulas 
fuissent. Sciebam enim hauc magistro- 
rum qui tabulas haberent consuetudinem 
esse ut, quum tabulas novo magistro 
traderent,exenipla litterarum ipsi habere 

non nollent. Itaque ad L. Vibium 

quem reperiebam magistrura fuisse eo 
ipso anno, primum veni.9) C, L L, II, 
5o6^ : ffSocii quioquagen(siinœ) anni Te- 
natii Silvini.i» 

^ Cf. Marquardt, Staatsverw. p. 991, 
note 5 , où les textes les plus importants 
sur les magistri sont réunis. 

"^ Cic. Ad Au. XI, 10; Ad fam. xin, 
65; Verr. II, lxx, 169. 

^ Cic.i4(fi4//.V, XV, 3:rrTuautemsœpe 
dare tabeUariis publicanoruni poteris per 
magislros scripturœ et portus nostrarum 
di(Bcesium;n ibid. V, xxi, h : trAccepe- 
ram autem satis celeriter per publicano- 
rum tabellarios (litteras) a Lentuli trium- 
pho datas, n 



* Cic. Verr. II, lxxyh, 188 : ffServus 
societatis qui tabulas confîceret.;? (Cf. C. 
/. L. I, i/i6a.) 

* Pour désigner ces employés, on se 
servait des expressions : m operis esse 
(Cic. Verr. III, xli, gà); in opéras mit- 
tere (Cic. Pro Plane, xix, 47); opéras 
dare (Val. Max. VI, ix, 8; Cic. Verr. II, 

LXX, 171). 

' Val. Max. VI, ix. 8 : trP. Rupilius 
non publicanum in Sicilia ^t, sed ope- 
ras publicanis dédit. . . Quem enim diur- 
nas capturas exigentem animadverterant 
(portus Siciliee) , eumdem jura dantem . . . 
viderunt.n Le sens de cette expression 
diumas capturas exigentem est discuté. 
M. Lemaire veut cpi'il soit question ici 
des impôts que Rupilius levait chaque 
jour; Burmann {De vect. p. i36), an 
contraire, croit que ces mots font allusion 
au salaire journalier que les publicains 
payaient h leurs employés. C'est aussi 
lavis de M. Belot (op. cit. p. 166). 



88 



IMPÔTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 



le nom de parlitareSy dénomination qu on a quelquefois appliquée à 
torlaux fermiers'. 

Tous ces agents étaient répartis le long des diverses frontières de 
terre et de mer, dans des postes où ils étaient chargés de surveiller 
rentrée ou la sortie des marchandises et d'exiger les droits qui étaient 
inscrits dans la lex censoria. On sait d'ailleurs avec quelle rapacité 
ils en usaient, et leur avidité, inséparable du système de la ferme 
des impôts, était devenue proverbiale. On trouve dans les auteurs 
latins de nombreux échos des plaintes dont ils étaient les objets, et 
il serait trop long de citer tous les textes qui les accusent. D'ail- 
leurs c'est là un sujet de déclamation épuisé^. 

II nous suHira de rappeler un seul fait : un publicain intègre était 
chose si rare, même sous l'empire, que le père de Vespasien, qui 
avait été receveur du portorium en Asie, reçut de grands honneurs 
pour avoir exercé ses fonction^ sans avoir commis d'exactions; non 
seulement on lui éleva des statues, mais on écrivit sur le piédestal 
de ces statues : KAAQS TeAQNHZANTP. On allait jusqu'à leur 
faire un crime de visiter les marchandises et les bagages pour s'as- 
surer qu'ils ne contenaient aucun objet caché ^; ils ne faisaient 
cependant, en pareil cas, que remplir strictement leur devoir, 
car leur négligence aurait été punie. La haine dont ils étaient l'ob- 
jet se traduisait même quelquefois par des surnoms peu flatteurs 
pour eux^. 

Peut-être, comme l'ont pensé quelques auteurs, ces fermiers et 
leurs agents étaient-ils placés en Italie sous la surveillance des 
quatre questeurs chargés des vectigalia publica^^ dont l'un résidait 



* Donat. Ad TerenL Phorm, I , ii , i oo : 
ffPortitores qui operam dabant inferen- 
darum renmi et efferendanira vectigal 
exigentes.» (Cf. CI. L, I, 1^69.) 

*^ Cf. Burmann, De vect, p. iq5 et 
suiv.; Naquet, Imp, ind. p. i58; Smith, 
Dict. of greek and roman antiquittes, au 
mot Publicani, 

^ Suei. Vesp. 1. 



* Plutarch. De curios, vu. 

' Allmer, /. F. p. 887, n' 81 : ttSa- 
pricim (de aoLTïpds) veut dire k puant, le 
pourri. Cette ingénieuse remarque a ëlé 
faite par M. Aiimer dans le commentaire 
qui suit l'inscription. 

* Cf. Humbert, Douanes et octrois, 
p. 1 3 ; Smith , Dict. of greek and roman 
antiqtnties, au mot Quœstor, p. 981, col. 2. 
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à Ostie ^ {le qiiœstm' Ostiemis), un autre à Calés ^, les deux autres 
étant sans doute placés sur les rivages de la mer Adriatique'. Mal- 
heureusement c'est là une conjecture qui n'est pas établie par les 
textes. Tout ce que l'on sait à ce sujet, c'est que ces questeurs 
étaient chargés d'empêcher l'exportation des marchandises prohi- 
bées, l'or et l'argent, par exemple^. 

On ne voit pas non plus que dans les provinces les fermiers du 
portorium aient été soumis, avant l'empire, à une surveillance quel- 
conque. Les magistrats provinciaux étaient plutôt chargés de les 
protéger que de réprimer leurs exactions, môme lorsqu'ils ne s'en 
servaient pas comme de complices dans leurs dilapidations \ 

C'est ainsi que le questeur les aidait de son autorité pour leur 
perception^; et, lorsqu'il survenait quelque différend entre eux et 
les contribuables, c'est au gouverneur, qu'ils avaient à s'adresser 
pour le régler^. Ceux contre lesquels ils obtenaient une condamna- 
tion étaient jetés en prison jusqu'à ce qu'ils eussent acquitté leur 
dette ^. 

B. PERIODE IMPERIALE. 

Des changements furent apportés sous l'empire à ce mode de 
perception. Non que l'on cessât jamais de louer les portoria à des 
publicains : nous avons des textes formels qui établissent que, jus- 
qu'au temps de Marc-Aurèle^, les fermiers continuèrent d'exister. 
A partir de cette époque, nous n'avons plus de documents positifs. 



^ Cic. Pro Sestio, xvii, 89; Pro Mur, 

VIII, 18. 

' Tac. Ann. IV, 37 : trErat iis regio- 
nibus Gurtius Lupus quœslor cui provin- 
cia vetere ex more Cales evenerat. » 

^ Cic. In Vat, v, i q ; Pro Mur. viii , 1 8. 

* Cic. în VaL V, ta. 

* Cf. Cic. Verr. II , lxx et suiv. 

** Cic. Ad fam, xiii, 9 : rrRem et uti- 
lilatcni sociorum (cujus rei quantam potes- 
tatem quasstor ha beat non sum ignarus. . . ) 
defensain et auctam velis. »> 

' Cic. De prov, cons, v, 10 : crSta- 



tuit (Gabinius) ab initio et in eo perse- 
veravit jus publicano non dicere.w Val. 
Max. VI, w, 7 ; «rNec indignati sunt so- 
cii ejus parère fascibus quem aliéna Iri- 
bunalia adulantem viderant. n 

* Cic. De prov, cons, v, 10 : tCus- 
todias sustulit.7) On n'est pas d'accord 
d'ailleurs sur le sens du mot custodiœ, 

" Sous Tibère. Tac. Ann, IV, 6 : ff At 
frumenta et pecuniae vestigales, cetera 
publicorum fructuum, societatibus equi- 
tura romanorum agitabantur. » 

Sous Claude. Plin. H. N, VI, xxiv, k 



90 



IMPOTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 



Mais, comme nous retrouvons ce procédé signalé en mainl endroit 
par \e Digeste dans des textes d'époques différentes, on peut regar- 
der comme certain qu'il dura sans interruption pendant tout l'em- 
pire ^ Le seul changement introduit se rapporte à la qualité même 
des fermiers. Depuis le règne d'Hadrien, les chevaliers ne font plus 
partie des sociétés de publicains; ils composent un corps spécial 
dans lequel l'empereur choisit ses procurateurs et dont les membres 
pouvaient arriver aux plus hauts emplois civils et militaires ^. Dès 
lors, ce sont les affranchis que nous trouvons au nombre des fer- 
miers; nous n'en citerons comme exemple que ces trois frères Julii 
qui, grâce à leurs richesses prodigieuses, avaient pu louer \q par- 
iorium de l'Illyricum ^. 

A côté de ces fermiers de la douane, nous trouvons, et c'est la 
réforme capitale que les empereurs apportèrent, des procurateurs, 
qui ne leur succédèrent pas comme percepteurs de l'impôt, ainsi 
qu'on pourrait le croire , mais qui existaient en même temps qu'eux^. 

Ces procurateurs étaient institués pour une double un. D'abord 
la censoria locatio n'existant plus ^, c'était probablement à eux que 
revenait le soin de régler avec les fermiers les conditions de la lo- 
cation ^. 



(ëdit. Littrë) : rrAnnii Plocami qui maris 
Rubri vectigal a fisco redemerat. n 

Sous Néron, Tac. Ann, XIII, 5o. 

Sous Antontn k Pieux, C. I, L. III, 
i568. 

Sous Uare^Aurèk et L. VArus. C. L L, 
III, 761, 753, 619A. 

Sous Marc-Aurèle. Front. Ep. ad M. 
Cœs. V, 34 (édit. Naber) : rrSaenius Pom- 
peianus. . . pubiicum Africse redeniit. ji (Cf. 
Or.665o.) 

^ Dijç'. XLIX, XIV, 3, S 6, et 46, 
S i4; XVII, II, 33; XLVIII, xix, 9. S 9; 
XXXIX , IV, 1 , s 1 . 

^ Belot, Histoire des chevaliers romains, 
II, p. 384 ; FriedlœiKler, Mœurs romaines 



du règne d'Auguste h la fin des Antonins 
(trad. Vogel). Paris, i865, in-8*; I, 
p. 996 et suiv. 

* Cf. p. 91 el 99. 

* On trouve les esclaves ou les affran- 
chis qui composaient leurs bureaux em- 
ployés, à côte des esclaves des fermiers, 
dans des postes douaniers dès le temps de 
Vespasien ou de Titus. (Corp. L L. V, 
7909.) 

* Le dernier censeur véritable fui Vi- 
tellius, le père de l'empereur; après lui, 
on ne trouve plus que des empereurs qui 
aient porté ce titre. (L. Renier, Leçon du 
Collège de France, 9 3 mai 1878.) 

* C'est l'opinion de MM. Marquardt 
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Leur seconde attribution était de surveiller les publicaius dans 
l'exercice de leurs fonctions. On sait les exactions auxquelles les 
provinciaux avaient été soumis sous la république et les réclama- 
tions auxquelles ces exactions donnèrent lieu ; on continuait sous 
Tempire à se plaindre des portitores^y qui avaient inventé toutes 
sortes de combinaisons ingénieuses pour augmenter leurs béné- 
fices. Afin de remédier autant que possible à ces abus, les empe- 
reurs établirent à côté des fermiers des procurateurs chargés de les 
contrôler, ce qui, sans guérir entièrement le mal, servait du moins 
à le tempérer. Cette institution ne semble pas remonter plus haut 
que les Flaviens *. 

Mais le caractère de ces procurateurs n'a jamais été nettement 
déterminé'; il est utile d'y insister un peu longuement. 

Pour surveiller les fermiers, les empereurs se servaient non des 
procurateurs de la province, mais de procurateurs spécialement 
chargés de cette mission. 

En effet, les circonscriptions financières ne répondaient pas, 
nous Tavons vu, à telle ou telle province; elles en renfermaient 
plusieurs, la plupart du temps. L'IlIyricum, par exemple, compre- 
nait huit provinces qui toutes avaient des procurateurs spéciaux. 
Si ces procurateurs avaient été chargés de surveiller les fermiers, 
on trouverait quelque preuve de ce fait dans les inscriptions; ce qui 
n'est pas. On y trouve, au contraire, ia trace d'une administration 
unique, celle du vectigal Illyriciy ayant à sa tète un procurateur, qui 
est nettement désigné dans une inscription, malheureusement d'une 
époque assez récente * : 



{Staatwerw. Il , p. 3o3) et Hirsclifeld ( Un- 
tersuchuHgen , p. so). D'autres auteurs 
croient que ce soin revint aux consuls 
(Humbert, Douancê et octrois, p. 95 ; Na- 
qnet, Itnp. ind, p. 167 et i&8). Cette 
opinion semble reposer sur deux passages 
d'Ovide (Pon/. IV, v, 19, et Ep. IV, ix, 
45), qui se rapportent à un temps anté-* 
rieur probablement à rinstilution des pro- 



curateurs. (Cf. Burmann, Devect. p. 1 1 9.) 

* Tac. Ann, XIII, 5o et 5i. 

* Cf. la note k de ia page 90. 

' Cf. Hirschfeld , Untersuchungen , p. 9 o, 
note 3 ; Marquardt, Staatsverw. II , p. 266, 
et note 9; p. 3o3, note 9. 

* Marquai^t {Staatsverw, I, p. 3a5, 
note 5) la croit contemporaine de Dio- 
clétien. 
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C. L L. II, 4i35=Winmanns, 1287 : 

. . AEL • lANVARIO 
;?ROC-xHEREDITATiMm 
PROC'CHOSDROEne* 
proc -SYRIAE COELES 
proc-VECT-ILLYRICi 

PROV'HISPAniae 

cûeRIORIS-TARRACoM 
praeSlDl • PROV • TINGt ( 
praesiDl • PROV • MAVret 

. . ,AeJ(io) Januario, [p]roc{uratori) hereditat[ium] , proc(uratori) Chosdroe[n€8 , 
prac{uratorî)] Syriae Coeles, [proc(uraton)] vect{igalis) /%nc[/],. . . . prov{inciae) 
Hispa[niae cite]riori8 Tarrac[(m{en8{$) , prae]8idi prov{inciaé) Ting[it{anae) , prae8t]di 
froviinciaé) Màu\r€i[aniae) Caesarierms^ 

Il en est peut-être aussi question dans un fragment d'inscription, 

d'ailleurs très mutilé : 

C. /. Z. V, 2826 : 

;?rocVRATORIS 
«ecMLLYRICl 

\Proc\uratori8 \yect(fgali8){l)\ Illyrici^ . : . . . 



De plus on trouve fréquemment mentionné le personnel d'af- 
franchis et d'esclaves qui étaient sous les ordres de ce procura- 
teur^. 

Les vecligalia de l'IIlyricum étaient donc confiés à la surveillance 
d'un seul procurateur. Mais l'étendue de la circonscription étant 
immense, le portorium était généralement loué à part. Car vectigal 
Illyrm n'est nullement synonyme de portorium Illyrici. Toutes les 
fois qu'une inscription se rapporte à un fermier ou à un de ses es- 
claves, on y rencontre la mention du portorium Illyrici; toutes les 



' Cf. C. /.i. 111,1647 : 

[In hoAorem] splendidissumi bect(igali9) ///ar(ecï), 
8ub cura Ju[c\Hndi{i) Mard, r(tri) [eigregii)]{1)^ 
proc{uratoris) Aug{u8ti) 



' C. L L. III, 762, i35i, i565, 
&os4, /»o63, 6155,^161,5630,5691; 
C. J.L\, 86^0 ;Eph. epigr. IV (1879) , 
A8o,585. 



PREMIERE PARTIE. — CHAPITRE IV. 



93 



fois, au contraire, qu'elle se rapporte à un procurateur, à un af- 
franchi ou à un esclave de l'empereur, il y est question du vecligal 
Illyrict. Le portorium est même appelé dans une inscription j)i/6/»cum 
portorit vectigalis ElyriciK 

En Afrique, au contraire, les quatre impôts, au nombre desquels 
nous avons rangé la douane, étaient loués à un même fermier. 
Nous connaissons le nom de deux d'entre eux : 

Mommsen, /. N. 6897 = Or. 665o : 

DIS -M AN 
CLSAENIQjFIL-FAB 

POMPEIANI 
COND-IIII • P • AFR 
FVFICIA-CLYMENA 

VXOR 

PROSDECTVS ET 

TRYPHERVS 

LIB. 

Di{i)8 Man(ibus) Q. Saeni{{), Q, ^/(«), Fah(ia tribu), Pompeiani, cotid(uctor{8) 
un p{ublicorum) Afriiçac), Fuficia Chjmena uxor, Prosdectus et Trypherus lib{ertiy-. 

Comptes rendus de l' Académie des inscriptions et belles-lettres, 1867, 
p. 7/1 : 

aESCVLAPIO 
IVLIVS PERSEVS COND IIII P'C 

[A]e9Culapio Julius Persetut , cond{uctor) II fl [pubUcorum) , p(pnefidum) c{uravit). 

Ces fermiers portaient, comme on le voit, le nom de conductores 
quatuor publicorum ou socii quatuor publicorum^; les procurateurs 
chargés du contrôle financier s'appelaient en conséquence procu- 



' C. /.L. V, 186/i. 

' Cf. Front. Ep, ad M, Cœs, v, 34 
(ëdit. Naber), où il e$t question de ce 
même Q. Sœnius Pompeianus. 

^ Revue africaine, 1861, p. 819, ot 
mieux C. /. L, VIII, 1128 : 



ONOMAStVS 
SOCIOR-IIII-P-AF 
VILICVS S VMM 
H S E 

Onoma8[t]u8, 8ocwr{um) IIII p[tMicor»m) Af[ri- 
cae) {8(Tvu8)y vil{l)icHS summiarum). H{ic) «(t(u«) p(«f). 
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ratm^es quatuor pubUcorum Ajricœ. On possède encore au Louvre la 
statue de 1 un de ces officiers; sur la plinthe est gravée l'inscription 
suivante^ : 

CANI© < AFRICE < PROCVRlm fuh. 

C'est évidemment le même qu un certain L. GaniniusValens, dont 
on a une plus longue inscription : 
C./. L. V, 7547 = Or. 6649: 

L-CANINIO-P-F 

VALENT! 
PROCVRATORI • IIII 
PVBLICOR- AFRICAE 
P • C ANINIVS • C • F • PATER 
SIBI-ET-FILIO • V- F. 

L. Caninioy P,J[ïlio)^ Vaïentiy procurakm IIII pubUcùr{um) Africae^ P. Caninius 
C.Jiilius)^ patevy siU etfiUo v{ivu8)f(ecit). 

Nous en connaissons aussi un autre, T. Eppius Latinus, contem- 
porain d'Hadrien : 
C. /. L. III, 39125 : 

T • EP P I O • T • F 
QW I R • L A T I N O 
iT VIRO-IVR-DIC 

MVNIC LATOB 
PROC-Im;> caes AK\S 
TRAIANî hadrianl 

au g 
AD Census aCCip 



\ 

M-PRoc-IIII-P-AFR 

P • D • D 



T. Eppio, T.J[{ïio), Quir(ina tribu), Latino, II viro jur(e) dic{undx>) mumc{ipii) 
Latob{icorum) , proc{uratori) /[fnp(eratom) Cae8]ari8 Trajan[i Hadrian]{ [Aug(u8t{)] 



^ Cf. Renier, Comptes rendus de r Académie des inscriptions et belles-iettres , 1867, 
p. 7A; Heuzey, Dict, des ant, gr. et rom, de Daremberg et Saglio, p. 816. 
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ad c[ensus a]€e[ip{iendo$)] m, ffr[oc{uraUm)] Il II fi^Mkorum) Afr{tcœ), 

p{ubUee)^ d{ectiriorum) d{ecreto)^. • 

En Gaule, où le portorium semble avoir été loué tout seul, on 
trouve , à côté des conductores quadragesimœ GalUarum ^, des esclaves 
et des affranchis de l'empereur^, dépendant évidemment du procu- 
rateur de cette circonscription, que l'on trouve lui-même mentionné 
deux fois* : 

1° Renier, /. A. 2548 : 

NVMIDPROCQVADRGGN 

MAGNISPLENDIDISSIMVS 

MCONLATIONESPO 

POSVIT . 

Numid{iae)^ proc[uratort) quadr{a)g{eêimae) G{alUarum) [proc{u' 

raUni) ludi] magni, êplcndidistimus [ordo col{pniae) Cuicul%tanoru\m , conlatione 
8po[rtularum/acta] , pasuiL 



^ On vient de dëcouvrir récemment h 
Carihage, dans ie cimetière des esclaves 
et affranchis de Tempereur, deux inscrip- 
tions relatives, Tune à nn prœurator II II 
pubKeorum AJricae, Tautre h un esclave 
employé dans ses bureaux : 

a. De Lavigerie, De l'utilité d'une mis- 
«ton archéologique permanente à Cartilage; 
pikeê JMStiJieatives , n* isS : 

DiS-MANIBVS-SACRVM 

M-MCOCCEI VERECVNDVS 

ET VERVS PYTHAGORAF-AVG 

LIB-PROC-îïnP-A-BENE MERENTI 

H • S • E 

Dî(t)< Manibu» iocrum; M. Coceeiui Verecundus 
et M, CoeceUa Venu; Pythagora /(t/nw), Auff(usti) 
lib{ertiu), proc{Hrator) Illl p(%iibl\corum) A{/rkae) 
bme merenii, B{ic) i{itu8) e{»t). 



b, Ibid. n" 78 : 

FLAVI A • AVG • LIE • SVCCESSA 
PRINCEPS • AVG • SER • IIII • P • A 

CONIVGI DVLCISSIMAE 
DE SVO-FECIT-PIAE-VIXIT(fif) 
ANNIS XXXXV H • S- E 

FUma, Augi^êti) Ub{erta)y Succeua; Princeps 
Aug{uili) serivus) IIII p{ublieorum) A{frieae) eon- 
jugi duleiuimoê de »uo feeit; fia vixit anme 
XXXXV. //(te) ${ita) e(et). 

On remarquera que cette insciiption 
est du temps des Fia viens. Donc, à cette 
époque, il existait déjà un prœurator IIII 
pubUcorum Africae. 

' C. /. L. V, 785a. 

^ C. /. L, V, 5090, 7309, 7Q11, 
791/1,76/13; Mommsen, I. C, H, â36. 

* Cf. Herzog, G. N. 369, où il est 
aussi probablement question d*un procu- 
ratenr de la XXXX GalUarum, 



96 IMPOTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 

9° Inscription actuellement au Louvre, trouvée à Thysdrus 

L-EGNATVLEIO-P-F-GAL-SABINO-PONTIFIC 



PALATVALI-PROCAVG-XXXX-GALLIARVM 
PROC • AVG • AD • EPISTRATEGI AN • THEB AIDOS 
PROC- AVG- AD • CENSVS- ACCIPIENDOS 
MACEDONIAE'PRAEF • GENTIS • CÎNÎTHIORVM 



10 



TRIB-LEG-IIII- SCYTHICAEll 

GEMINAE-FLAM- AVG C 

EGNATVLEIA-P-F-SABINA F 

L • EGN ATVLEIVS • SABINVS • T 



L. Egnatuleio , P.J[ilio) , Gal(eria tribu) , Sabino , pontiJlc{t) palatuali , proc(uratori) 
Aug(u8t{) XXXX Galliarum, proc{uratort) Augiusti) ad epistrategian Thebaidos, 
proc(uratori) Aug[usti) ad census accipiendos Macedomae, prae/[ecto) gentis Cini- 

thiorum, trib(uno) legiionis) IIII Scythicae geminae , Jlam(in{) Atig{ti8tî). . . ; 

EgnattUeia P.J[ilia) SabinaJlratri)Çl) L. Egnatuîeius Sabinus t. . . . . 

Il devait en être de même pour toutes les autres parties de l'em- 
pire, excepté peut-être pour l'Egypte, qui a été toujours soumise à 
un régime exceptionnel. 

On rencontre aussi postérieurement, en Asie et dans les provinces 
réunies de Bithynie, Pont et Paphlagonie, des procurateurs du 
quarantième, qui étaient probablement chargés, non de percevoir 
directement l'impôt, mais de surveiller la gestion des fermiers ^ 

Quant aux octavarii que l'on trouve mentionnés dans le Code^, 
on ne sait pas si ce nom désignait des fermiers ou des officiers de 
finances chargés de la perception directe de l'impôt. 

Pour surveiller les fermiers, les procurateurs n'avaient pas seu- 
lement des bureaux dans la capitale et dans des villes importantes 



* Willmanns, 1998. Le pro magistro 
portuum Stciliœ (C. /. i. III, 6o65) est 
probablement un officier de cette nature, 
puisqu'il a exercé avant cette charge des 
fonction» procuratoriales. Quant à l'in- 
scription (C. /. L, IF, io85) où il est 



question d'un procurator capiendorum 
vecttgalium, on l'explique autrement. 
(Cf. Corpus inscriptionum latinarum. II, 
3029.) 

' Cod, JvLsL IV, Lxi, 8 : cr Octavarii 
vectigal accipiant. ?» 
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de la circonscription financière \ mais à côté même des esclaves 
des publicains, et dans des postes douaniers situés sur les fron- 
tières de terre ou de mer, ils envoyaient des esclaves et des affran- 
chis qui avaient évidemment pour fonctions, non pas tant d'aider 
les publicains dans leur perception, quoiqu'ils dussent leur être 
d'un certain secours, que de contrôler pour ainsi dire à chaque in- 
stant les actes des fermiers et de leurs agents. C'est ainsi que l'on 
trouve des prœponti (préposés à des bureaux de perception^) qui 
étaient toujours choisis parmi les affranchis de l'empereur, ainsi 
que des tabularii (teneurs de livres^), et, dans un rang inférieur, 
des esclaves de l'empereur villici'*' ou contrascriptores^, que l'on ren- 
contre à côté des esclaves villici ou contrascriptares appartenant aux 
fermiers^. 

Les fermiers continuèrent de louer l'impôt pour un Itistrum; 
mais la durée de ce lustrum ne fut pas variable comme sous la ré- 
publique; le bail durait cinq ans et commençait, comme par le 
passé, au i5 mars''. Ils étaient toujours tenus à observer une lex 
cen^oritty dont le nom seul disparut avec la censure^. Depuis Né- 



^ hlTRICUM : 

A Pœtooio (C. /. L. III, lio^li, &o63); 
ASflPflna(C./.I. in,/ii55,/ii6i); 
Eph. epigr. IV (1879), n* iSo; 

Gaule : 
A Lugudunum (de Roissieu, p. 976, 
n* 3o; Gobin, p. 8). 

' Illtiucvm : 

Ci. 1.111,3337; 

Gàvle : 
C, L L, V, 6090, 76^3; MomniseD, 
/. C. H. â36. Des prœpositi il faut rap- 
procher les êlatores ou chefs de stalions 
douanières, également affranchis de Fem- 
pereor pour la plupart. (Allmer, /. F. 1, 
p. 333, n* 80.) 

* Gàvlb : 

C. I. L.Y, jùxh; Gobin, loc, cit. 



* Illtricdm : 

C. /. L. III, 783, i35i, i565, 16^7, 
5117, 5030; C. /. L. V, 865o; Eph. 
6pi^. IV(i879),n' 585; 

GâVLB : 

C, L L. V, 7311. 

* C./. L. m, 403/1, 6691, 5i33(?). 

^ c est ainsi que Ton a trouve , à Le- 
zan, à côte Tune de Tautre, les deux in- 
scriptions que nous avons dëjà citées ( C. /. 
L. 111, 751 et 753), dëdiëes h la divinité 
des empereurs et au génie du portorium. 
Tune par un villicus esclave des fermiers, 
l'autre par un villicus esclave de Tem- 
pereur. 

^ Cf. Marquardt, Staatsverw, II, p. 3 9 1 . 

* La /ca: portus (Renier, /. A. 4t 1 1) 
n'est autre chose qu'une lex censoria. 
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roii, ces tarifs étaient rendus publics* et probablement même affi- 
chés dans les bureaux de portorium^. 

Nous retrouvons sous l'empire, à côté des fermiers, tout le per- 
sonnel que nous avons déjà signalé sous la république : 

1** Un magister societatis^; 

2** Des hommes de condition libre qui aidaient les publicains 
(^opéras dabant) dans leur perception*; 

3"* Enfin des esclaves, appartenant aux fermiers ou à la société 
de publicains qui louait l'impôt. Ce sont d'abord des vtllict\ puis 
des contrascriptores^^ enfin des arcarii'^ (caissiers). 

Malgré l'importance de cette dernière charge, c'étaient tou- 
jours des esclaves qui la remplissaient. C'est qu'en effet un esclave 
pouvait être mis à la question; on n'aurait pas eu, au contraire, 
de recours aussi direct contre un homme libre. On remarquera 
aussi que nous n'avons pas rencontré d'arcant parmi les esclaves 
de l'empereur. La raison en est bien simple : les recettes du 
portorium devant passer entre les mains du fermier, l'Elat n'a- 
vait point de raison pour intervenir entre lui et ses caissiers. 
H suflSsait à la bonne administration de l'empire que l'on ne frap- 
pât pas les marchandises d'un droit plus fort que ne le prescri- 
vait la loi, ce qu'empêchait la surveillance exercée par le procu- 
rateur et ses agents; quant à l'encaissement même du numéraire, 
il se faisait par les soins d'un esclave de confiance, appartenant au 
fermier. 



^ Tac. Ann, XIII, 5i : «rEdixit prin- 
ceps ut leges cujusqiie publici , occiiltœ ad 
id tempiis, proscriberentur. ?> 

* Tel est le cas de la leœ portas (Re- 
nier, LA, Ain). 

^ Corpus inscriptionum latinanim, II, 
5o6A. 

* Allmer, /. F. I, p. Sag, n* 79, et 
p. 337, n** 81. 

' c. /. L. m, 761, 4017, 5i4<^' 

61 2^, etc. 



• C. 7.1.111,4790, 5iai, 5i23, etc. 
On voit par cette dernière inscription qu'il 
y en avait plusieurs dans le même poste 
douanier. 

' C. /. L. III, /ioi5; C. /. L. V, 
7318, 5079. La signiGcation à'arcarius 
est évidente; quant aux mots villieus et 
contrascriptor, on ne saurait en donner de 
traduction, dans l'ignorance absolue où 
Ton est des fonctions que ces termes ser- 
vaient h désigner. 
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Non seulement on trouve dans les inscriptions des esclaves em- 
ployés aux bureaux de la douane, mais on y rencontre aussi des 
esclaves de ces esclaves vicarit^ qui les aidaient évidemment dans 
leurs fonctions^. 

Il semble qu'on choisissait parmi ces vicarii de nouveaux em- 
ployés quand une vacance venait à se produire; on les nommait 
sdors soit dans les bureaux où ils avaient déjà été employés comme 
vicarii^ ^ soit dans un autre poste de la même circonscription 
douanière*. 

Il devait y avoir aussi une certaine hiérarchie entre ces esclaves, 
mais les renseignements que nous donnent les inscriptions ne sont 
pas suffisants pour nous permettre de l'établir d'une façon ab- 
solue ^ 



BUREAUX DU PORTORIUM A ROME. 



Outre les différents bureaux du porUmum disséminés dans les 
provinces, il parait avoir existé à Rome des bureaux spéciaux où 
étaient rassemblés et contrôlés les résultats des différentes opéra- 
tions des bureaux provinciaux ^. 

On a trouvé en effet, à Rome même, deux inscriptions qui men- 
tionnent des employés subalternes de la statio XXXX Galliarum^ 
c'est-à-dire des esclaves attachés au bureau central du portonum des 
Gaules, à Rome. 



' On sait que, dans la langue ëpi- 
graphique, cest là le sens propre du mol 
vicarius. (Cf. le dictionnaire de Forcellini 
au mot Vicarius,) 

* C./. £. III, AoiS, 5i3], 5691. 
' CI. L 111,569t. 

* C./.L.III, 5i2i. 

' De ces deux dernières inscriptions 
(C. /. L. III, 5691, 5iâi) on pourrait 
déduire que le poste de controêcriptor était 
le plus humble, puisque c'est celui auquel 
sont nommes deux vicarii de villici; ce 



qui semblerait confirme par Tinscription 
d'Avigiiana (C./.L. ¥,7318): 

Pudeni, toc{iorum) pub{lici) XL <er(viu), c(on- 
tra)scr^iptor) finibuM CoUi(i) vovit, arkar{nu) Lugu- 
d{uni) 9{olmt) l{ib€ns) m{erito). 

Mais ce ne sont \h que des faits isoles; 
et , d'ailleurs , il faudrait tenir compte aussi 
de rimportance des bureaux où les es- 
claves étaient employés, ce qui est impos- 
sible pour la plupart d'entre eux. 

^ Cf. Hirscfafeld, Untersuchungen , p. ao 
ot note 3. 
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Voici ces deux inscriptions : 
1® Muratori, p. 898, n° 8 : 

DIS MANIBVS 

CLAVDIAE 

FORTVNATAE 

CONIVGI 

SANCTISSIMAE 

{sic) OPTIMAE DE SE 

MERITAE 

IVCVNDVS • AVG ^ LIB 

ACTOR XXXX G AL 

Di{t)8 Manibus Claudiae Fortunatae conjugi sanctissimae , opiime de se meritae, 
JucunduSy Aug(u8ti) lib{ertus)^ acîar XXXX Gal{liarum). 

2° De Boissieu, p. 276, n** 29 : 

DIS MAN 

PEDIA EPICTESIS 

PLACIDO CAESARIS 
EX STATIONE XXXX GALLIARVM 
FECIT ET SIBI ET SVIS LIBERTIS 
LIBERTABVSQVE POSTERISQVE EORVM 

Di(tj8 Man(ibus), Pedia Epictesis Placido, Caesaris {servo)^ ex statione XXXX Gai- 
Uarum , fecit et sibi et siSiis libertis libertabusque pastemque eorum. 

Il convient de rapprocher de ces deux textes une troisième in- 
scription, trouvée, il est vrai, à Tarracon, mais qui nous fait con- 
naître aussi un employé de ce bureau central : 

Ephem. eptgr. III (1877), n° /i8 : 

aur. /aVSTiNO • A VGVSTO 
rum /îfcerTO-COMMENTARîEN 
SI XXXX • GALL • ITEM • VRBIS ALBEI 
TIBERIS-ITEM- PROVINCI AE- BAE 
TICE-ITEM- ALPIVM-COTTI VI 
XIT • ANNIS • XXXXII • DIEBVS • XXXXI 
STATIA -FELICISSIMA-CON 
IVGMNCOMPARABILI-CVM-QVO 
VIXITANNOS-XXI-M-VI-D-XXXII 
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[Atir{eKo) Fa\ustinOy Augu8to[rum liber\tOy commentar[ï\€n$i XXXX GaU{iarum) 
item urbis albei Tiberis, item provinciae Baetic{a)ey item Alpium Cotti{i)\ vixit an- 
ms XXXXII, diebus XXXXI; Statia Felicissima conjugi incomparabili cum quo vixit 
annoê XXI, m{ense) VI, d{ie) XXXIL 

Il est vraisemblable qu'il en était ainsi pour toutes les autres 
circonscriptions du portorium. 

A la tête de ces stationes étaient des procurateurs particuliers; 
mais comme la direction d'un seul de ces bureaux n'était point sans 
doute assez importante pour occuper un procurateur, il arrivait 
parfois que plusieurs étaient réunis sous les ordres d'un seul homme, 
comme, par exemple, le bureau central de la XXXX Galliarum et 
celui des //// publtca Afrtcœy que nous trouvons cités ensemble dans 
une même inscription : 

Or. 66/18 ; 

Dis M A N I B 

IVLIAE 
DEMETRIAE 
PRISCVS'AVG' L 
PR OC'ÏÏI T'P'AFR 
ET -XXXX GALLIAR 
CONIVG • S ANCTISS 

Di{i)8 Manib{u8) JuUae Demetnae, Priscus Aug{usti) lijbertus), proc{urator) 
II II p{ubUcorum) Afr{icae) et XXXX Galliar(um) , conjugif) sanctissimae ^ 

Il est difficile de dire d'une façon précise quel était le rôle de ce 
procurateur attaché au bureau spécial de la ville de Rome. Peut- 
être était-ce lui qui surveillait la mise aux enchères de la ferme du 
pùrtorium, et qui, comme autrefois le censeur, réglait avec les pu- 
blicains les conditions de la location^. Sans doute aussi il examinait 



^ Cette combinaison, dit M. Hirsch- 
fdd {Untenuchungeti , p. âo, note 3), se 
comprend aisément, si Ton suppose 
qa'il s'agit ici de deux sections d'un bu- 
reau central établi à Rome. Cf. Guérin, 
Voyage archéologique, I, p. ^33=Wîl- 
manns, 1396 : 



C. Attio Alcimo Fdieiano, . . prûc{watori) pt[r] 
Flaminiatn, Utnbnam, Picenum, item vieeproc{U' 
ratorii) quadrag{eiimae) Galliar{um). 

^ Voyez pourtant ce que nous avons 
dit des attributions de ces procurateurs 
aux pages 90 et 91 et à la note 6 de la 
page 90. 
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les comptes des fermiers et les présentait à l'empereur; car on sait 
que celui-ci devait vérifier les comptes de tout l'empire, et que par- 
ticulièrement ceux des fermiers du portorium lui passaient entre les 
mains ^ 

Les bureaux dont il est question ici préparaient ce travail de 
contrôle. 

Ainsi, depuis les commencements de Rome jusqu'à la fin de 
Fempire, le portorium fut loué à des fermiers qui se chargeaient, à 
îeurs risques et périls, de lever l'impôt sur les particuliers. Cegente 
de perception entraîna naturellement avec lui de grands inconvé- 
nients; il laissait trop de place à l'arbitraire, et les publicains, dont 
l'intérêt était d'dligmenter le rendement du portorium^ le firent 
prendre en haine. Pour obvier à ces inconvénients, on songea sous 
l'empire à surveiller de' près leur gestion. Pour cela, l'empereur dé- 
légua auprès d'eux dans les provinces, aussi bien dans les postes de 
perception que dans les bureaux centraux, tout un personnel d'af- 
franchis et d'esclaves soumis à un procurateur nommé par lui; puis 
il établit à Rome une administration spéciale qui revisait les actes 
des fermiers et des procurateurs provinciaux, se réservant de con- 
trôler lui-même , en dernier ressort, les actes de tous ces agents ad- 
ministratifsc 

C. PERIODE DU RAS-EMPlRE. 

Il resterait à étudier les changements qui furent introduits par 
Dioclétien et ses successeurs dans ce mode de perception. Malheu- 
reusement nous n'avons à ce sujet qu'un fort petit nombre de do- 
cuments; voici pourtant les renseignements qu'on en peut tirer : 



* Siiet. Aug, Gi : «Tertio breviarium 
totius imperii, quantum militum sub si- 
gnis ubique essent, quantum pecuniœ in 
œrario, et fiscis et vectigaliorum rési- 
dais.» Capitol. In Anton, Pium, vu : «rRa- 
tiones omnium provinciarum ad prime sci- 



vit et vectigalium.n Front. Ad M. Cœs, 
V, 3A (ëdit. Naber), en paHant de Q, 
Sœnius Ponqfeianus, fermier des IIII pu- 
Mica Africœ : «rCommendo enm tibî, 
quum ratio ejus a Domino nostro, pâtre 
tuo, tractabîtur. 9) 
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1** C'est au cornes sa^crarum largiiionum qu'il appartient de porter 
les lois relatives au portorium, et il décide souverainement, sauf ra- 
tification de l'empereur, sur toutes les questions qui intéressent la 
perception de cet impôt. Ainsi c'est à lui qu'il faut s'adresser pour 
obtenir la remise des droits de porlorium ^ 

2° L'adjudication de la ferme du porlorium doit se faire en pré- 
sence du préfet du prétoire ou de ses vicaires, qui sont chargés de 
surveiller cette opération ^. 

3"^ La durée du bail, qui était auparavant de cinq ans, fut ré- 
duite à un minimum de trois ans par une constitution de l'an 32 1 ; 
mais il y est recommandé que l'adjudication soit faite à l'avance, 
afin que la perception de l'impôt ne souffre aucun retard; de plus, 
les nouveaux fermiers doivent entrer en fonctions immédiatement 
après l'expiration du bail précédent^. 

Il serait intéressant de savoir ce que devint à cette époque l'in- 
stitution des procurateurs préposés à la surveillance du partoriumy 
que nous venons de voir si fortement organisée sous l'empire. Dis- 
parut-elle complètement par suite de la nouvelle organisation finan- 
cière qui s'établit alors, ou la surveillance du porlorium fut-elie con- 
fiée (autant qu'une surveillance était possible aux derniers temps 
de l'empire) aux rationaks, qui, dans les provinces, tenaient les 
comptes de la recette et delà dépense^? Il est impossible de recueil- 
lir à ce sujet aucun renseignement. 



* Cod. Ju8t, IV, Lxi, 6 : «rAd Floren- 
tinuin, comitem sacrarum largitionum. ^ 
Ibid. IV, Lxi, 8 : «r Palladio, comili sacraruiu 
iargitioDum. " Ibid, IV, lxiii , q : «r Tatiano , 
comiti sacramm largitionum. t? Bulletin 
de corretp. hellén,, 1877, p. 82 et suiv. 

* Cod, JusL IV, LUI, /i : (Ad Felicem 
P. P.) (rSub coDspectibiis autem tuis vel 
eorum qui Tuœ Gravitati succedunt, lici- 
tationis cura servctur. n 

' Cod, Jiiat. IV, L\i, h : rr Pênes iliuni 



vectigalia luanere oportet qui superior 
in iicitatione exstiterit; ita ut non minus 
quam triennii fine locatio concludatur, 
nec u]]o modo interrumpatur tempus exi- 
gendis vectigalibus prœstitutum. Quo per- 
acto tempore licitationum jura conductio- 
numque recreari oportet, ac simili modo 
aliis collocari. (Dat 10 kal. Jul.; Crispo 
Cses. n, Gonstantino coss.)') 

* Naudet , Des changements opéés, etc. , 
II, p. 'JiSi et suiv. 
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CHAPITRE CINQUIÈME. 

QUELLES ÉTAIEIST LES MARCHANDISES ET LES PERSONNES SOUMISES 
À L'IMPÔT DU PORTOBIUMf - QUELLES ETAIENT CELLES QUI EN 
ÉTAIENT EXEMPTES? 



S 1 . MARCHANDISES SUJETTES À L'IMPÔT. 

La règle générale qui semble avoir été suivie en cette matière est 
la suivante : tous les objets destinés au commerce doivent payer 
l'impôt. 

On ne trouve ce principe nettement formulé dans aucun texte, 
mais il ressort clairement de tous les documents que nous avons 
entre les mains. Tite-Live, parlant des nouveaux impôts établis en 
555 = 199 par les censeurs P. Miius Paetus et P. Cornélius Sci- 
pio Africanus, dit formellement qu'ils portaient sur les objets des- 
tinés à la vente ^. 

Un siècle plus tard (699 = 55), Cicéron accuse L. Piso d'avoir 
créé dans la province qu'il était chargé d'administrer un portorium 
sur les marchandises qui s'y vendaient ^. 

Nous lisons dans Tacite^ que Néron conserva aux soldats l'im- 
munité douanière dont ils jouissaient, sauf pour les marchandises 
qu'ils transporteraient avec Vintention de les vendre. 

Un autre texte très intéressant, une lettre des empereurs Sep- 
time Sévère et Caracalla à leur procurateur Héraclitus, au sujet 



^ On sait que le texte de ce passage 
est contesté ; mais qu'on lise portoria ve- 
nalium, connue les anciens éditeurs, ou, 
comme Madvig [Emendatwnes Ltvianœ, 
p. 477), venalicîum, le fait reste le même 
pour la question qui nous occupe. 

* Cic. In PIsonem, xxxvi, 87 : rrQuid? 



vectigal^pi provinciam, singulis rébus 
quaecumque vemrerU, certo portorio im- 
posito, servis tuis publicanis, a te factam 
esse meministi?» 

^ Ann. XIII, 5i : trMilitibus immuni- 
tas servaretur, nisi in iis quae veno exercè- 
rent, r) 
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des habitants de Tyra , ville située sur la rive droite du Dniester, 
\ient encore à Tappui de cette opinion. Il y est dit que les habitants 
de cette ville conserveront le privilège qu'ils possèdent de ne pas 
payer Timpôt, non pas seulement pour les marchandises destinées 
à leur usage, ce qui eût été une faveur dérisoire, mais aussi pour 
les objets de commerce. 

Celte lettre est de Tannée aoi ^ Une constitution du Code Jus- 
tinien, placée sous le nom de Constantin, déclare formellement 
que les marchandises destinées au négoce sont soumises au droit 
habituel , c'est-à-dire au portorxum ^. 

Enfin Symmaque, se plaignant dans une de ses lettres'* qu'on 
veuille exiger le portorium de son frère pour les ours destinés aux 
jeux qu'il avait fait venir à Rome, ajoute que les marchands seuls 
doivent y être soumis, puisque c'est là pour eux un objet de comr- 
rnerce. 

§ 2. MARCHANDISES EXEMPTES DE L'IMPÔT. 

Au contraire, comme il est naturel, les objets qui servaient à 
l'usage des particuliers étaient exempts de tout droit*. La difficulté 
était de savoir ce qu'on devait entendre au juste par ces mots : 
à l'usage des particuliers. Aussi certains objets, bien que n'étant nul- 
lement destinés au commerce, ne jouissaient pas de l'immunité. 
De là de nombreuses contestations entre les voyageurs et les publi- 
cains. Nous trouvons à ce sujet de curieux détails dans le Digeste. 
On lisait, nous dit Alfenus Varus^, dans la lex censoria de la douane 
de Sicile : (f Servos quos domum quis ducet suo usu, pro his por- 



' C LL. m, 781, ligne 18 et suiv.: 
(rRetineant igitur quaqua ratione quœsi- 
tam sive possessam privilegii causam in 
pramercalUms quoqw rébus, n 

* Cad. JusL IV, Lxi, 5 : «rEa vero qiiœ 
extra prœdictas causas vel negotiationis 
gratia portantur solitae prsestationi sub- 
jngamus. n 

^ Syminach. Ep. V, ti : «rQuod solos 



ursorum negociatores utpote quœstui ser- 
vientes oportet agnoscere. n 

* Cad. JusL IV, Lxi , 5 : er Pro his rébus 
quas ad usum proprium . . . inferunt. . . , 
nullum vectigal a stationariis (proviada- 
tes) exigantur. n 

* Diff, L, XVI, 3o3. Alfenus Varus 
était, comme on sait, contemporain d'Au- 
guste. 
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torium ne dato. -n Malgré la précision apparente de cette phrase, 
elle pouvait donner lieu à discussion. Que devait-on entendre par 
domum? Que signifiait au juste stu) usu? 

La première question se résout assez facilement : par domum il 
faut entendre le domicile, c est-à-dire l'endroit où l'on réside, où 
l'on a ses papiers, le siège de ses affaires ^ 

Pour la seconde, il est moins aisé de trouver une solution. Il 
semble, au premier abord, que tous les esclaves qui composaient la 
maison d'un Romain devaient être considérés comme destinés à son 
usage. Néanmoins, le jurisconsulte établit parmi eux une distinction : 
selon lui, on ne doit regarder comme transportés suo usu que les es- 
claves attachés à la personne du maître ou chargés de lui donner les 
soins journaliers, par exemple les valets de chambre, les cuisiniers, 
les domestiques qui servent à table, etc. ; quant aux autres : inten^ 
dauts, régisseurs, tisserands, ouvriers même qui cultivaient la terre, 
quoique ce ne fût pas dans l'intention de les vendre que leur maître 
les amenât avec lui, ils ne devaient pas être exempts da poriartum. 

On voit par là que l'immunité accordée aux objets destinés à 
l'usage personnel, bien qu'absolue en théorie, était restreinte en 
pratique, même par les jurisconsultes, et, à plus forte raison, par 
les publicains, qui cherchaient à tirer de l'impôt tous les bénéfices 
possibles, et cela sans qu'il soit possible d'établir dune façon cer- 
taine une distinction entre les objets regardés comme objets d'usage 
et ceux qui, sans rentrer dans la catégorie des marchandises, n'é- 
taient pourtant point exempts de l'impôt. 

De là aussi de nombreuses fraudes, dont nous nous occuperons 
plus loin. 

D'autres objets paraissent encore avoir joui de la franchise doua- 
nière. 

Ge sont d'abord les instrumenta itineris^^ c'est-à-dire les moyens de 
transport : bêtes de somme chargées de ballots, chariots et animaux 



' Dig. lo€» du : ff Ubi quisque sedes et 
tabulas haberet, suarumque rerum con- 
stitutionem. -n 



' Quint. Declam. ggclix : «rPraeter in- 
strumenta itineris omnes res quadragesi- 
mam publicano debeant. n 
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attelés à ces chariots. Ce n'était pas, en effet, à titre de marchan- 
dises que ces objets passaient par le bureau de douane ; il eût été 
inique de les imposer comme tels. Aussi cette exception était spé- 
cifiée dans les lois censoriennes , et c'est là sans doute que Quin- 
tilien a puisé le passage que nous avons cité plus haut. L'épigra- 
phie d'ailleurs vient confirmer la vérité de ce fait : le tarif de Zraia 
mentionne expressément que les bètes de somme ne doivent être 
soumises à aucun droit ^. C'est donc un principe que nous pouvons 
regarder comme reconnu de bonne heure et appliqué dans toute 
l'étendue de l'empire. 

On ne saurait en dire autant d'une autre exception que nous 
trouvons mentionnée seulement au Gode Justinien^. Il y est ques- 
tion des instruments destinés à l'agriculture, et que les agents du 
partorium devaient laisser librement circuler. Gomme nous ne trou- 
vons nulle part ailleurs, ni dans les textes, ni dans les monuments, 
la preuve que cette mesure ait été appliquée antérieurement à 
Constantin, il se pourrait qu'elle eût été prise par cet empereur 
dans le dessein de favoriser l'agriculture. 

Ce n'est pas, en effet, le seul édit que Constantin ait publié à ce 
sujet. C'est lui qui défendit, sous peine de mort, de saisir pour 
dettes fiscales les bœufs, les esclaves, ainsi que tous les instruments 
aratoires'; qui suspendit toutes les corvées pendant le temps des se- 
maUles et de la moisson^; qui punit ceux qui prenaient pour l'usage 
des postes les animaux employés à l'agriculture \ Les instruments 
agricoles ne pouvant compter ni parmi les objets transportés en 
vue du commerce, ni parmi les objets destinés à l'usage personnel, 
il était utile de faire cesser par une loi tous les doutes à ce sujet. 

L'Ëtat s'était aussi réservé la franchise douanière dans certains cas. 

Tous les objets appartenant au fisc étaient exempts dn portùrium ; 



* Renier, 7. A. /iiii, ligne sa : «rJu- 
menta immunia. n 

* Cod. Just, IV, Lxi, 5 : «rUniversi pro- 
vinciales pro his rébus quas ad usiim pro- 
priom... inferunt, vel exercendi riiris 



gratia revehunt, nullum vectigal a statio- 
nariis exigantur.?» (Â. Ssi.) 

' Cod. Tkeod. II, xxx, i ; VIÏI, xvir, 7. 

* Cod. Just. XI, XLVII, 1. 

' Cod.Theod.Ylll.y, 1. 
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il est inutile d'insister sur ce point, la raison de cette immunité 
étant évidente; aussi la trouvons-nous signalée aussi bien dans le 
Digeste que dans le Code Justinien^. 

Les objets que TËtat envoyait aux troupes étaient dispensés de 
tout droit. On sait, en effet, que depuis l'empire les vivres, les armes 
et les vêtements étaient fournis gratis aux soldats par le Trésor^. 
C'était déjà une très lourde charge, puisque M. Marquardt en éva- 
lue la dépense annuelle, pour les vivres seuls, à 89 i5o 000 de- 
niers (39 i 5o 000 francs environ); il est donc naturel que l'Etat 
ait imposé aux publicains l'obligation de laisser circuler librement 
tout ce qui était envoyé aux troupes. Le texte du Digeste sur ce point 
est formel : «Res exercitui paratas, dit-il, praestationi vectigalium 
subjici non placuit^.^ Pour arriver à ce résultat, on employait des 
moyens matériels dont nous avons déjà eu l'occasion de parler; ou 
bien on laissait les légions en dehors de la ligne du partorium^ afin 
qu'elles pussent tirer des territoires voisins ce qui était utile à leur 
subsistance^ sans être gênées par le voisinage de stations douanières; 
c'est ce que nous avons fait remarquer pour l'armée de Germanie 
et celle d'Afrique^; ou bien, lorsque des légions ou des détache- 
ments tenaient garnison dans l'intérieur d'une province, il suffisait 
probablement que les ballots fussent marqués du numéro de la lé- 
gion pour qu'ils fussent à labri du portorium; nous avons dit plus 
haut qu'on avait trouvé à Lyon, dans la Saône, des plombs de 
douane avec des marques de cette sortes 

Tel était donc le principe universellement adopté : les objets des- 
tinés au commerce doivent payer leportortwm, ceux que l'on trans- 
porte pour l'usage personnel en sont exempts. Il résulte de là qu'il 



^ Dig. XXXIX, IV, 9, 8 8 : «rFiscus 
ab omnium vectigalium praestatiouibus 
immunis est.» (Ce texte est tiré de Paul, 
qui vivait au lu* siècle de notre ère.) 
Cod. Ju8t, IV, LU, 5 : erUniversi provin- 
ciales pro his rébus quas ad usum pro- 
prium vel ad fîscum inferunt nul- 



lum vectigal a stationariis exîgantur.n 
(A. 3âi.) 

^ Marquardt, Slaatsverw, II, p^ 96. 

' Diff, XXXIX, IV, 9, 8 7. Ce texte est 
de Paul. 

* Cf. p. 49 et 78. 

* Cf. p. 67, note 2, 
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n y avait pas lieu de rédiger un tarif général contenant tous les oI>- 
jets qu'on aurait pu exporter ou importer. C'était l'affaire des em- 
ployés de chaque bureau de voir quelles étaient les marchandises 
qu'on transportait pour le négoce, de les estimer et de faire payer, 
d'après leur valeur, la somme légale. Si parfois on dressa une liste 
d'objets soumis à Timp&t, ce ne fut que parce qu'elle pouvait offrir 
un intérêt particulier ou pour spécifier certains adoucissements à 
la règle générale. 

C'est ainsi que nous avons conservé deux textes, dont l'un nous 
fait connaître les marchandises apportées de l'Orient pour satisfaire 
le luxe des Romains; Tautre, certaines denrées africaines dont ceux- 
ci faisaient commerce avec les Barbares, leurs voisins. Bien qu'ils 
aient déjà été commentés plusieurs fois et qu'il n'y ait guère plus 
rien de nouveau à en dire, il est indispensable de les reproduire en 
enlier lorsque l'on veut traiter sérieusement du portoinnm. 



LISTE DE M ARCIEN. 



Nous trouvons au Digeste une liste dressée par le jurisconsulte 
Marcien; il nous énumère les articles d'importation orientale fai- 
sant l'objet du commerce de Rome avec les pays les plus reculés 
de l'Asie. Si elle était déjà d'un grand intérêt pour les Romains 
du temps de Caracalla et de Sévère Alexandre, à plus forte raison 
doit-elle mériter toute notre attention. Aussi a-t-elle été souvent et 
séiîeusement étudiée par plusieurs jurisconsultes, mais surtout par 
M. Dirksen, qui y a consacré un travail fort importante 

Malheureusement, ces marcliandises sont placées l'une à la suite 
de l'autre sans aucun ordre, soit qu'il faille en accuser la négligence 



' Ueber ein in Justinian's Pandekten 
enthaUenes Verzetchniss auslàndischer 
Waaren, von denen eine Eingangssteuer 
an den Zollstàtten des rômUchen Reiches 
erhoben wurde; dans les Abhandl, der 
Berl, Acad,, i8&3, p. 59 cl suiv. Nous 
y renvoyons le lecteur pour toutes les dis- 



cussions techniques : variantes, rappro- 
chements avec les auteurs latins, discus- 
sion de mots, etc.; nous ne donnerons ici 
que le résultat de ses recherches. Le texte 
que M. Mommsen a adopte dans son édi- 
tion du Digeste est un })ou diiïërent de 
ceux que cite M. Dirksen. 
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des copistes, soit que les conipilaleurs aient, eu abrégeant, troublé 
la classification suivie par Marcien. II est donc indispensable, pour 
se rendre plus facilement un compte exact de tous les produits que 
la liste contient, de les diviser en un certain nombre de catégo- 
ries; c'est ice qu'a fait M. Dirksen et, d'après lui, M. Marquardt^ 

Les divisions que nous allons essayer d'établir diffèrent un peu 
de celles que ces deux auteurs ont adoptées. 



1 ° PARFUMS 00 SUBSTANCES EMPLOYEES EN MEDECINE ^. 



Cinnamomum; 

Folium pentasphserum (sorte de nard) ; 

Folium barbaricum (id.); 

Costum ; 

Costamomum; 

Nard 3; 

Cassia turaria (?)^; 
Xylocassia (bois de cassia); 
Smyrna (préparation où la myrrhe 
entrait en grande quantité); 



Aroma indicum; 

Galbanum; 

Laser (extrait de la plante appelée 

Laserpitium); 
Agallochus (probablement VAloes aro- 

matica)\ 
Sarcocolla (sorte de gomme); 
Gummi arabicum; 
Cardamomum; 
Opiats de Tlnde. 



Poivre long; 
Poivre blanc ; 
Cannelle; 



â" épiCES DESTINEES X LA CONSOMMATION. 



Amomum, zinziberi (gingembre); 
Malabathrum (feuille de bétel). 



Tissus de lin; 



3° MATIÈRES TEXTILES, TISSUS, FOURRURES. 



Carbasum (coton indien brut); 



* Sl&aisverw. II, p. 268 et 269. 

' Nous avons réuni ces produits dans 
une seule classe, parce que souvent la 
même substance était employée comme 
parfum et entrait dans la composilion 
d'un médicament. 

^ C'est ainsi que nous traduisons 
Nardi stachys, que des éditions écrivent 



Nardostachys , et qui n'est que la trans- 
cription latine de vap^àalaxps. On appe- 
lait ainsi la fleur du nard, parce qu'elle 
pousse comme un épi. (Freund, Diction- 
naire de la langue latine, au mot Nardo- 
stachyon. ) 

* Tyriana, Mommsen. 
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Carbasea (tissus de coton); 

Laine ^ ; 

Mctaxa (soie brute); 

Tissus de soie; 

Tissas soie ou demi-soie; 



Tissus teints; 

Vêla serta (nattes indiennes); 
Pelles babylonicse, parthicœ; 
Capilli indici (poil de castor). 



h" METAUX ET PIRRRES PRiklEDSRS. 



FerdeTInde; 


Émeraude; 


Pierres décoratives de toutes sortes ^; 


Diamant; 


Perles; 


Saphir; 


Sardoine; 


Callainus (pierre d'un vert pâle); 


Ccraunium; 


Béryl; 


Hyacinthus (améthyste); 


Chélidoine. 


5" TEINTURES. 


Pournre: 


Fucus. 



G"* EUNUQUES ET BÉTES FEROCES. 



Eunuques; 
Lions indiens; 
Lionnes; 



Panthères mâles; 
Panthères femelles; 
Léopards. 



On ne sait pas au juste à quel propos Marcien avait introduit 
cette liste dans son ouvrage sur les dénonciations faites au fisc 
[De delaUmbus) , ni à quelle source il Tavait puisée. Il nous semble 
pourtant en découvrir l'origine. Nous croirions assez volontiers que 
ce document s'appliquait uniquement au por^ormm d'Italie. On sait, 
en effet, que dans cette circonscription les objets de luxe étaient 
seuls frappés d'un droit de douane; il devenait dès lors nécessaire 
de spécifier ce que l'on entendait par objet de luxe et de rédiger 
une liste des marchandises qui devaient être comprises dans celte 
catégorie. 



* Marocorum latm; «l'outres Wœnl pecorum lanu. — * Lapis unioersus. 
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Dressée par les soins du censeur ou de celui qui était chargé 
d'affermer le portorium d'Italie, cette liste était insérée dans la lex 



censona. 



C'est peut-être de ce document officiel que Marcien a tiré le 
texte qui nous occupe. Il se pourrait, d'ailleurs, que nous n'en ayons 
conservé qu'un abrégé : Tribonien aura laissé de côté toutes les 
marchandises dont on ne faisait pas commerce à Constantinople 
de son temps ^ 



TARIF DB ZRAIA. 



Le tarif de Zraïa est une inscription : elle a été trouvée en 1 858. 
M. L. Renier en a donné, à l'aide d'un calque sur papier huilé que 
M. le capitaine Payen avait envoyé au Ministère de l'instruction 
publique, une lecture accompagnée d'un commentaire dans le Mo- 
niteur du 6 décembre i858. C'est le texte qu'il a reproduit dans 
son Recueil des inscriptions de l'Algérie {p? /ii 1 1), et qui fut inséré 
dans Y Archàologischer Zeitung (i858, p. 267 et suiv.) et dans le 
recueil de Wilmanns (n° 2788). 

M. Héron de Villefosse fut chargé, en 187/i, de rapporter en 
France le monument lui-même, qu'il avait antérieurement retrouvé 
dans le prœtorium de Lambèse^, et dont il sauva la partie inférieure 
d'une ruine déplorable. Cette inscription est aujourd'hui au musée 
du Louvre. C'est d'après la brochure que M. Héron de Villefosse a 
publiée sur ce document que j'en transcrirai le texte ^, en tenant 



* Cf. Naquet, Imp. ind. p. qS. 

' Dads sa première mission en Algérie , 
M. Héron de Villefosse avait pris un es- 
tampage de ce monument, à Faide du- 
quel il avait établi plusieurs corrections 
importantes. Il les a signalées dans son 
Rapport sur une mission archéologique en 
Algérie (1875), p. 424, n** 70. Il en 
donna de nouveau le texte, accompagné 



d'une planche et d'un important com- 
mentaire, dans les Comptes rendus de la 
Société de numismatique et d'archéologie, 
VI (1875), p. i85 et suiv. 

^ Je ne reproduirai pas ici le monu- 
ment en caractères épigraphiques; les 
lettres sont grossièrement tracées, et un 
fac-similé seul pourrait en donner une 
idée exacte. 



PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE V. 



113 



compte pourtant des corrections insérées dans le nouveau volume 
du Corpus inscriptionum lalinarum (n° /i5o8)' : 

Imp[eratoribus) Caes(aribui) L. Septimio Severo III et M. Aurelio Antonino, Au- 
g{ustis) Piis, co{n)ê{uUbu8). 

LBX PORTUSy POST DISCESSVM COh{oRT1s) INSTITUT A. 



LBX CAPITULARIS. 



Mancipia singula XIS 

Eq{u)um, equam XIS 

Mvhim, mulam XIS 

Asinum, bovem S 

Porcum. . . , / 



Porcellu{m) 

Ovem, caprum 

Edumy agnu{m) 

Pecora in nundinium immutiia. 



h 
/ 



LBX VESTIS PBRBGRINAE. 



AboUam cenatorHa)m XI S 

Tumcam iemariam XIS 

Lodicem S 



Sagum purpurium 

Cetera vesiis afra in singulas la- 



antas 



XI 



(?) 



LBX CORIABIA, 



Corium perfectu{m), 
pilo9{um) 



PeUe{m) oveUa{m)y caprina{m), . 
Scordiscum malac{um) p{(mdo) C. 



S 
h 
h 

(?) 



Rudia (?) p{ondo) C. . . . 
Gluiinis pipndo) X . . . . 
Sponffiaru{m) p{ondo) X. 



S 
h 
h 



LBX PORTUS m{a)xIm{a). 



Pequaria,jument{a) immunia, Ce- 
teris rébus sicut ad caput. 

Vint amp{horam), gari amp{ho- 
ram) 

Paimae (pondo) C 



/ 
S 



Fici p(ondo) C [S?] 

Vata88ae{l) modios decem, nueis 

modios dec[em] (?) 

ne8ina{m)y pice{m)^ alumen in 

p[ondo) C,fertoÇi), 



* Nous avons été aussi plusieurs fois au Louvre étudier loriginal; mais, malgré un 
examen minutieux , il y a bien des détails qui restent encore douteux pour nous. 
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Ce qui signifie : 

Les empereurs Césars L. Septimius Severus et M. Aurelius Antoninus Au- 
gustes 'Pieux Étant consuls, le premier pour la troisième fois (année 202). 



BEGLEMEIST DE PORTORIUM, ETABLI APRES LE DEPABT DE LA COHORTE. 



RÈGLEMENTS POUR LES DROITS A PATER PAR TÊTE. 

Un esclave 1 denier 1/2 

Un cheval, une jument 1 denier 1/2 

Un mulet, une mule 1 denier 1/2 

Un âne, un bœuf. 1/2 denier 

Un porc 1 sesterce ^ 

Un cochon de lait 2 as 

Un mouton, une chèvre 1 sesterce 

Un chevreau , un agneau 2 as 

Les bestiaux destinés au marché sont exempts 
de tout droit. 

RÈGLEMENT POUR LES ETOFFES ÉTRANGÈRES. 

Un manteau de table 1 denier 1/2 

Une tunique du prix de 3 aurei^ 1 denier 1/2 

Une couverture de lit 1/2 denier 

Un sayon de pourpre i denier 

Les autres étoffes africaines, par pièce (?) 

RÈGLEMENT POUR LES CUIRS. 

Un cuir complètement préparé 1/2 denier 

Avec ses poils ^ 2 as 

Une peau de mouton, une peau de chèvre 2 as 

Le cuir mou^ par cent livres (?) 



^ Les signes/ et h représentent, sui- 
vant les auteurs du Corpus, le premier un 
sesterce , le second un dupondius (deux as). 

* Telle est la traduction que donne 



M. Héron de Villefosse, et que nous re- 
produisons, non sans conserver quelques 
doutes. 

^ Pour les housses de chevaux. 
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Le cuir brut, par cent livres j/2 denier 

La colle, par dix livres ^ as 

Les éponges, par dix livres 2 as 
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RÈGLEMENT PRINCIPAL DU PORTORWM, 

Les animaux qui se rendent au pâturage el les 

bétes de somme sont exempts de droits. Pour 

le reste, voir le règlement qui est en léle. 
Une amphore de vin, une amphore de ga- 

rum ^ 1 sesterce 

Les dalles, par cent livres 1/2 denier 

Les figues, par cent livres i/9denier(?) 

Dix boisseaux de *^, dix boisseaux de 

noix (?) 

Cent livres de résine, de poix, d'alun, peuvent 

passer en franchise. 

Ce document est donc un tarif de douane établi en 202 ii 
Zraïa, et qui était affiché à un endroit tel que tous pussent en 
prendre connaissance, conformément à la loi de Néron dont nous 
parle Tacite'. 

Nous avons déjà parlé de la position de Zraïa, et nous avons 
expliqué pourquoi, à cette époque, un bureau deportorium avait été 
créé en cet endroit. Nous avons suivi en cela l'opinion de M. L. Re- 
nier. Telle n'est pas pourtant l'explicatiou qu'admet M. Wilmanns. 
Amené incidemment à parler de Zraïa dans le mémoire qu'il a in- 
séré dans les Commentationes phibbgicœ *, il nie que cette ville fût 



* Le garum était une saumure très 
recherchée des Romains et faite avec des 
intestins de poisson macërës dans le sel. 
Parmi les endroits les plus renommés pour 
la fabrication du garum j on comptait 
Leptis. On en fabriquait aussi de fort 
estimé h Pompeii avec le scomber péché 
dans le golfe de Naples. (Cf. Bullettino 



délia Commissione Arch. com, di Roma, 
1879, p. io3.) 

* Le mot Valassœ on Datassœ est in- 
connu. 

» i;m. Xm,5i. 

* Die romische Lagersladl Afrikas (Com- 
mentationes phtlohgieœ , p. s 08, note 99, 
et p. 909). 

8. 
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une ancienne colonie et portât le titre de Julia. Selon lui, Zraïa 
n obtint les libertés municipales que sous Septime Sévère; de là 
l'explication de ces mots : post discessum cohoriis institulay auxquels 
on n'avait prêté jusqu'à lui qu'une médiocre attention; du jour où 
la cohorte abandonna le pays, la municipalité se constitua et leva 
pour la première fois ses vecligalia. Nous sommes donc en présence 
d'un tarif municipal. 

Ce raisonnement n'est pas absolument convaincant; il repose 
sur ce fait qu'on croyait, à tort, sur la foi d'un fragment d'inscrip- 
tion restitué par M. Renier*, à l'existence d'une colonie Julia 
Zarai. M. Wilmanns propose une autre explication de ce frag- 
ment, meilleure peut-être; mais il ne s'ensuit pas que ce soit là 
un tarif d'octroi. 

Nous continuerons donc à adopter l'opinion de M. Renier : le ta- 
rif de Zraïa est un tarif de douane. La cohorte quittant la ville et 
ses environs, on jugea inutile de conserver à la contrée la franchise 
douanière dont ellç n'avait joui qu'à cause de la présence des sol- 
dais; on établit des droits de portorium et l'on publia une loi qui 
naturellement est désignée par ces mots : Lex portus post discessum 
cohoriis instituta. Peut-être môme ajouta-t-on ces mots : post dis- 
cessum cohoriis insliluta^ parce que ce n'était là qu'un tarif de tran- 
sition; la modicité des sommes fixées pour l'impôt pourrait en être 
une preuve. 11 eût été peu habile de la part de Rome de frapper 
tout de suite de droits élevés des produits qui auparavant circu- 
laient librement de ce côté; une semblable mesure eût effrayé les 
négociants et ralenti le commerce, qu'elle avait, au contraire, tout 
intérêt à favoriser. Elle commença donc par percevoir sur les mar- 
chandises des droits très faibles, sauf à élever ensuite ses tarifs, 
lorsque les indigènes et les caravanes auraient été habitués à comp- 
ter avec \e portorium en cet endroit^. 



* Renier, LA, 6/. M. L Renier avait 
proposé les rcslituiions suivantes : ColO- 
Niae WUae ZARAI COHor/i. M. Wil- 



manns lit : NONf* IVIiw ZARAI CO- 
Worti 

' Si le tarif de Zraïa ëtait, comme le 
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Quoi qu'il en soit, ce tarif en lui-même est fort curieux à cause 
des marchandises dont il fait mention. M. Héron de Villefosse a 
longuement insisté sur ces différentes sortes de produits, et nous 
nous contenterons de renvoyer à sa brochure pour de plus amples 
renseignements ^ Nous insisterons seulement sur un point : il faut 
remarquer que cette loi exemptait de tout droit les animaux destinés 
aux marchés, ceux qui se rendaient au pâturage et ceux qui étaient 
employés comme bêtes de somme et ne servaient qu à transporter des 
produits soumis à Timpôt. Pour ces derniers, le fait n'est ni éton- 
nant ni nouveau; ils étaient considérés comme des instrumenta iti- 
neris et, comme tels, avaient la franchise douanière. 

Quant aux animaux qui passaient par le bureau de portorium 
pour être conduits soit au marché, soit au pâturage, nous ne 
voyons nulle part ailleurs qu'ils pussent librement circuler; bien 
au contraire, le seul texte que l'on puisse rapprocher de celui-ci 
nous apprend qu'au temps de Gicéron les négociants étaient obli- 
gés de payer, dans tous les ports de l'Asie, des droits d'entrée et 
de sortie pour les marchandises qu'ils y introduisaient, et qu'ils en 
remportaient ensuite lorsqu'ils n'avaient pu les vendre^. Sans doute 
leurs réclamations avaient pu être prises en considération , et il n'est 
pas impossible que cette loi n'existât plus sous l'empire; mais nous 
n'avons à ce sujet aucune donnée certaine. Du reste, ces animaux 
étaient soumis, les uns à un impôt de marché, les autres à un 
droit de pâturage; et si le portorium eût exigé de plus un droit de 
passage, les marchands auraient été obligés de payer deux fois pour 
le même objet, ce qui est d'ailleurs tout à fait cojiforme aux habi- 



pense Wilmanns, un tarif municipal, je 
ne vois pas h quoi servirait la mention : 
post discessum cohortts instituia, le monu- 
ment ëtant déjà daté par les noms des 
consuls. M. Mommsen pn^se une autre 
explication de ces expresfiions : tant que 
la cohorte était campée à Zraïa , c'était elle 
qui était charg«ée de percevoir Timpôt , et 



(rie préfet de cette cohorte faisait Follice 
du procurateur; 9) après son départ, on 
dut naturellement avoir recours aux agents 
de perception ordinaires du portorium, 
(Cf. C. /. L. Vm, 45o8.) 

* Tarif de Zraîa (tirage à part), p. 8 
et suiv. 

* Cic. Ad Au, II, XVI. 
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tudes fiscales des Romains. Ces dispositions viennent encore con- 
firmer ce que nous avons déjà signalé plus haut : le tarif de Zraïa 
est rédigé avec une grande modération; on ne voulait pas imposer 
trop fortement des marchandises dont Rome avait hesoin et qu'un 
impôt un peu élevé eût peut-être écartées pour quelque temps de 
ses marchés. 

A ces deux textes il faudrait en ajouter un Iroisiènie , s'il ne s'ap- 
pliquait à un cas trop particulier : nous voulons parler de la liste 
que donne Gicéron dans ses Verrines^. Mais l'orateur n'y énumère 
que les marchandises exportées par Verres et pour lesquelles il n'a- 
vait pas payé le porlorium; on ne saurait en tirer des renseignements 
précis sur le commerce de la Sicile à cette époque. 

Après avoir indiqué quelles étaient les marchandises soumises 
au portorium^ quelles étaient, au contraire, celles qui en étaient 
exemptes, nous devons maintenant parler de certains objets de com- 
merce qui étaient soumis à un régime exceptionnel. Us ne pouvaient 
sortir de l'empire romain. Celte mesure, qui avait été prise déjà 
au m* siècle, puisque nous la trouvons signalée au Digesle dans un 
fragment tiré du jurisconsulte Paul^, fut maintenue au siècle sui- 
vant, et nous lisons dans le Code Justinien trois constitutions, les deux 
premières des empereurs Valentinien, Valens et Gratien^ et la troi- 
sième de l'empereur Marcien^, qui en font mention. Les marchan- 



* Veir. II, Lxxii, 176 : ffDico te maxi- 
mum pondus am*i, argenti, eboris, pur- 
puras,, plurimam vestem Melilensem, 
plurimam stragulam, multam Deiiacam 
supellectilem, plurima vasa Corinlhia, 
magnum numerum frumenti, vim mellis 
maximam , exporlasse. r> 

* Dig. XXXIX , IV, 1 1 : ffCotem ferro 
subigendo necessarium, hostibus quoque 
venumdarî ut ferrum , et frumentum , el 
sales, non sinepericulo capitis Jicet.?) 

^ Cocl Just. IV, xLi, 1 : rrAd barbari- 



cum transfercudi vini et olei et iiquaminîs 
nullam qnisquam habeat facultalem , nec 
gustus quidem cauba aut usus commer- 
ciorum.Tï — Cod. Just, IV, lxiii, 2 : rNon 
solum aurum barbaris minime prssbeatur, 
sed etiam si apud eos inventum fuerit, 
subtiii auferatur ingenio.'» 

* Cod, Just. IV, xLi, 2 : ffNemo alieni- 
genis barbaris cujuscumque gentis ad 
banc urbem sacratissimam sub i^alionis 
specie, vel sub quocumque alio colore, 
venientibus, aut in divcrsis aliis civitali- 
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(lises qui ne pouvaient sortir du territoire romain sont d'abord des 
denrées alimentaires : le blé, le sel, l'huile, le vin ou toute autre 
boisson ^; il n'est même pas permis de les faire goûter aux Barbares. 
Ce sont ensuite les armes ou même les matières premières dont ils 
auraient pu se servir pour en fabriquer; on ne doit leur vendre ni 
cuirasses, ni boucliers, ni arcs, ni flèches, ni glaives, ni armes d'au- 
cune sorte; le fer, travaillé ou brut, ne doit point être exporté, non 
plus que la pierre qui sert à l'aiguiser. La sortie même de l'or est 
prohibée^, et si les Barbares en ont, il faut employer la ruse pour 
le leur enlever. 

Notons enfin que, sous le Bas-Empire, le comte du commerce 
avait seul le droit d'importer la soie achetée chez les Barbares'. 

S 3. PERSONNES SUJETTES A L'IMPÔT. 

De même qu'en principe toutes les marchandises sont tenues de 
payer le portorium, de même aussi tous sont soumis sans distinc- 
tion à l'impôt. C'est d'ailleurs le propre de l'impôt indirect de frap- 
per tout le monde, sans exception de personnes, à propos d'un acte 
ou d'un objet que la loi a taxé. C'est ce principe que les empereurs 
Valentinien et Valens ont affirmé lorsqu'ils ont dit : Veciigalium 
enim non parva funetio est, qtuv débet ah omnibus qui negotiationis seu 
transferendarum mercium habentcuram œqua ratione dependi^^ et dans 



bus vel locis, loricas, scula et arcus, sa- 
gittas et spalhas, *et gladios vel alterîus 
cojuscamqae generis arma audeat venum- 
dare : nulla prorsus iisdem tela, nibil 
penitus ferrî , vei fracti , vel adbuc infecti , 
ab aliquo distrabatur. Perniciosum nam- 
qae romano imperio et prodilioni proxi- 
mpm est barba ros quos iodigere con- 
venit telis, eos ut validiores reddantur, 
instmere.^ 

* Gomme le garum que nous avons vu 
mentiomié dans le tarif de Zraïa. Gode- 



froy traduit même ainsi le mot liquamen 
qui est dans le texte du Code. 

* Cette défense semble déjà avoir existe 
au temps de la république. (Cic. In Vat, 

V, 12.) 

^ Cod,Jusl, IV, XL, a (Impp. Valen- 
tiniano, Theodosio et Arcadio) : rrConi- 
parandi serici a barbaris facultatem om- 
nibus, sicut jam prseceptum est, prœter 
comilem commcrciorum , etiamuum jnbe- 
mus auferri. n 

* Cod. Just, IV, Lxi, 6. 
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un autre passage du Gode : Eœ prœslalione vectigalium nullius om- 
nino nomine quidquam minuatur quin octavas more solito consiitutas 
OMNE HOMiNUM GENus quod commercHs volueril interesse dependat^. En 
réalité, cette règle était appliquée généralement pour tous les par- 
ticuliers : qui privatam degunt vitam^; les exceptions étaient fort 
rares. Au contraire, les personnages qui jouaient un rôle important 
dans le gouvernement ou l'administration, ou ceux que l'empe- 
reur tenait à s'attacher particulièrement, obtenaient certaines dis- 
penses. 

§ 4. PERSONINES EXEMPTES DE L'IMPÔT. 

L'empereur était exempt de payer le portorium. On lit en effet 
au Digeste : Quodcumque privilegii Jisco competit, hoc idem et Cœsains 
ratio et Augusti habere solet^. 

Or nous savons que le fisc était justement à l'abri de l'impôt. Il 
devait en être de même de l'empereur. On a vu plus haut que, 
parmi les plombs de douane trouvés à Lyon et à Philippe ville , une 
grande quantité est marquée à l'effigie des empereurs; ces plombs 
étaient peut-être destinés à assurer dans la pratique cette immunité 
que la loi avait établie. 

Sous le Bas-Empire, les ambassadeurs des nations étrangères 
avaient le droit d'emporter du territoire romain les objets qu'ils 
avaient achetés, sans être obligés de payer un droit aux douaniers; 
il n'en était pas de même pour ceux qu'ils importaient. Encore y 
avait-il une restriction à cette franchise : ils ne pouvaient emporter 
les objets prohibés par la loi, c'est-à-dire le vin, l'huile, le fer et 
toutes les autres marchandises à qui la loi interdisait de passer la 



* IV, LXI, 7. 

* Cod, Just, IV, LXI, 6 : «r Omnium re- 
rum acpersonarmn quse privatam degnnl 
vilam in publicis functionibus œqua débet 
esse inspeclio.î» 

^ Dig, XLIX, XIV, 6, S 1. (Ce texte est 
d'Ulpien.) IVI. Mommsen admet une autre 



leçon, Augtislœ, au lieu de Augtisti, qui 
nous semblerait meilleure. Il faudrait en 
conclure que les femmes de la famille im- 
p(^riale, à qui le Sénat avait accorde le 
i\ivG ^ Augusta , étaient aussi exemptes du 
povlorium. 
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frontière ^ C'eût été en effet un moyen d'éluder les défenses décré- 
tées parles empereurs, et il fallait qu'elles fussent rigoureusement 
observées. 

Les gouverneurs de province n'étaient pas, sous la république, 
exempts des droits de portorium y témoin Verres, à qui Cicéron re- 
proche d'avoir exporté une grande quantité de marchandises sans 
avoir acquitté les droits ^. En fut-il de même sous l'empire ? Il n'est 
pas possible de résoudre la question d'une façon absolue; toutefois, 
il est probable qu'il n'y eut point de changement à cet égard. Sans 
doute on ne peut faire rentrer les gouverneurs de province dans 
la catégorie de t;eux qui prtvatam degunt vitam^ et, si l'on ne s'ap- 
puyait que sur ce texte, on pourrait conclure que les gouverneurs 
devaient jouir de certaines immunités particulières. Mais, dans un 
autre texte ^, nous voyons que toutes les fois qu'un gouverneur en- 
voie acheter des objets ;?(mr son usage personnel^ il faut, pour éviter 
des fraudes qui auraient gravement lésé le Trésor, qu'il certifie par 
écrit que c'est bien à lui que ces marchandises sont destinées. Ne 
peut-on pas inférer de ce texte que les objets seuls destines à Vusc^e 
des gouverneurs étaient exempts de l'impôt, ce qui, nous l'avons vu, 
s'appliquait à tous sans distinction. Le jurisconsulte n'aurait pas ré- 
pété par trois fois le mot usus à si peu de dislance, si les gouver- 
neurs avaient eu le droit de passer en franchise tout ce qu'il leur 
plaisait d'acquérir. Il est vrai que ce dernier édit est antérieur au 
Bas-Empire, puisqu'il fut rendu par Hadrien; mais rien ne prouve 
que cette constitution ait été changée postérieurement. 



* Cod. JusU 11 , Lxi , 8 : (T A legalis gen- 
tium devotarum , de his (antuiii speciebus 
quas de locis propriis iinde coDveniunt 
hue déportant, oetavarii vectigal acci- 
piant; quas vero ex romaDO solo, qiiœ 
sunt tamen legeconces^sœ, ad propria dé- 
férant, has habeant a prœstalionibus im- 
ntunes oc libéras, n ( A. 38i .) 

* Verr, II» lxxu, 176, et lxxv, i85. 

^ Diff, XXXIX, IV, /i, S 1 : n-De rébus 



quas in usus advebendas sibi mandant 
prœsides, divus Hadrianus prsesidibus 
scripsit ut quoties quis in usus aut eo- 
rum qui provinciis exercitîbusque pi'osunt 
aut procuratorum suorum , usus sui causa 
mittet quemdam enipturum, signifîcet 
libello manu sua subscripto eumque ad 
pubiicanum mitlat, ut, si quid amplius 
quam mandatum est, transferet, id muni- 
ficium sit. " 
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Il en est de même des autres magistrats; la seule exception qui 
soit mentionnée est en faveur des questeurs. Symmaque^ nous ap- 
prend que jamais ils n'ont eu à payer le portorium pour les bêtes 
féroces destinées aux jeux du cirque. On trouvait déjà la charge 
assez lourde pour ne pas y ajouter de nouveaux frais, qui, d'ail- 
leurs, eussent été fort considérables. 

On doit encore regarder comme ayant le privilège de ne pas 
payer le portorium les officiers qui étaient attachés à la personne 
de l'empereur, et qui, comme tels, vivaient dans le palais : His 
qui in pahlio noslro degunt^ disent les empereurs^. C'était à la fois 
un moyen de récompenser leurs services et de gagner leur fidélité. 
Ces paroles ne se retrouvant plus au Code Juslinien, où la constitu- 
tion dans laquelle elles étaient insérées a été transcrite ^, il est per- 
mis de croire que cette disposition fut abolie par Théodose ou ses 
successeurs^. 

Outre ces personnages, qui avaient tous une position officielle, 
certaines classes d'hommes étaient encore dispensées d'acquitter 
l'impôt. 

C'étaient d'abord les soldats. 

Tacite, parlant des réformes que Néron accomph't au sujet des 
impôts, dit : Militibus (^ediœit ut) immunitas servaretur^ nisi in iis quœ 
veno exercèrent^. De là on peut conclure que les soldats, au temps de 
Néron, jouissaient déjà de l'immunité douanière, sans qu'il soit pos- 
sible de dire depuis combien de temps. Quant à la restriction que 
Tacite ajoute : nisi in eis quœ veno exercèrent^ fut-elle apportée par 
Néron lui-même ou n'était-ce que la répétition d'une loi précé- 
dente? C'est ce qu'on ne peut pas non plus décider. Quoi qu'il en 
soit, cette faveur semble avoir duré jusqu'à la fin de l'empire, car 



* Symmach. Ep. V, lxh : rrQuœslores 
ordinis nostri minqaam ferarum suarum 
porlorium contulerunt. Grave cnim ma- 
joribas visum est ut, tolerantibiis onera 
senatoriae dignitatis, suniplus immodicas 
adderelur. r> 



* Cod. Theod, XI, xii, 3. 

^ Cod. JusL IV, Lxi, 6. 

^ Cf. Naquel, Imp, iml, p. Sg el sui- 



vantes. 

' yl«n. XIlI,5i. 
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nous la retrouvons encore mentionnée au Code Théodosien, dans une 
constitution de Yalentinien et de Valens, datée de 365 ^ La même 
constitution est reproduite au Code Justinien^, ai\ec celte seule diffé- 
rence que la phrase où l'immunité accordée aux soldats était men- 
tionnée a été retranchée. C'est une preuve évidente que du temps 
de Justinien ce privilège n'existait plus. La question est de savoir 
par quel empereur il a été supprimé. On lit au Coele Justinien^ une 
autre constitution de Yalentinien, Valens et Gratien, datée de 869, 
où il est dit formellement qu'il n'y a aucune exception à faire pour 
les soldats, et qu'ils doivent payer le portarium comme les autres. 
Faut-il donc placer la suppression de cette immunité entre l'année 
365 et Tannée 369? C'est ce que veulent quelques-uns^. Mais, à 
bien l'examiner, celte loi de 869 nous semble simplement confir- 
mer Tédit de Néron, à savoir que, si les soldats voulaient se livrer 
au commerce, ils n'étaient plus traités comme soldats, mais comme 
marchands, et, comme tels, devaient payer l'impôt; il n'y a là, 
à notre avis, aucune preuve qui permette d'affirmer que la faveur 
accordée aux soldats était supprimée en 869. On ne peut donc 
établir que ce fait seul : jusqu'au règne de Yalentinien et de Yalens, 
les soldats jouissaient de l'immunité douanière, et ce privilège leur 
fut retiré par les successeurs de ces empereurs. 

Il n'en est pas de même des vétérans, qui semblent avoir été par- 
ticulièrement l'objet de la bienveillance des derniers empereurs. La 
première loi où il soit question d'eux date de Constantin. Celui-ci 
y déclare qu'il les affranchit de toufe charge civile et môme du por- 



^ Cod. Theod. XI, 111, 3 : crHoc si 
quando miiitibus nostris. . . prœstamus, 
adprobantibus se sacramentis niilitaribus 
teneri, quod concessiinus ûriuum sit al- 
que robustum.» (Cf. le commentaire de 
Godefroy à ce surjet. ) J'ai adopte les dates 
qui sont mentionnées dans l'édition du 
Code Justinien de Kriegel et Herinann 
(Leipzig, 18^8, 3 vol. in-/i"). 

' Cod.Jugl, IV,LXi,6. 



^ Cod, Just. IV, Lii, 7 : ffEx prœsla- 
tione vectigalium nuUius oinnino nomine 
quidquam minuatur quin octavas more 
solito constitutas omne hominum genus 
quod commerciis voluerit interesse depen- 
dat, nulla super hoc militarium persona- 
rum exceplione facienda. » 

* Cf., par exemple, le savant mënioii'e 
de Humbert, Les douanes el les octrois chez 
les Romains, p. Sy. 



12â LMPOTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 

torium. Ce privilège est même étendu jusqu'à leurs fils. Cette 
constitution se trouve au Code Théodosien^. Nous y lisons aussi 
une constitution de Gratien, Valens'et Valentinien, qui confirme 
Timmunité accordée aux vétérans et à leurs fils : (fil faut, disent- 
ils, qu'ils soient exempts d\x portorium^.-n Sous Justinien, il n'y a 
plus que les vétérans à qui la faveur soit continuée, puisque nous 
retrouvons au Code Justinien^ la constitution de Constantin, déjà 
citée par le Code Théodosien^ avec cette différence que tout ce qui 
regarde les fils des vétérans a été supprimé, et que la loi de Va- 
lentinien, Valens et Gratien datée de 366 n'y a nullement été 
transcrite. 

A côté des soldats qui défendaient Rome et Constantinople, il 
faut placer les naviculam qui les nourrissaient et qui y apportaient 
les blés de l'Afrique et de l'Asie*; aussi ont-ils part aux mêmes 
faveurs : ils sont exempts du portortum. Théodose le dit d'une façon 
positive dans une constitution de Tannée SgS^; ce sont les seuls 
marchands à qui cette faveur soit accordée. Honorius ne fait que 
renouveler ce privilège à peu près dans les mêmes termes, mais il 
ajoute une restriction. Il parait que, sous prétexte de passer à la 
douane ce qui leur appartenait, ils profitaient de leur immunité 
pour faire circuler en franchise les marchandises d'autrui. Aussi 
l'empereur est-il obligé de spécifier : Quum sibi remgerere probabun- 



^ Cod. Theod, Vil , xx , s . tr Constantinus 
dixit : ... Ne quis eorum nuUo munere 
cîvili, neque in operibus publicis conve- 
nialur, neqiie in nuHa conlatione, neque a 
niagistratibus neque vectigalibus . . . Pu- 
blicanis quoque, ut soient agentibus (i. e. 
negotiantibus) supercompellere, ab bis 
yeteranis amoveantup.» (A. Sao.) Cf. le 
commentaire de Godefroy à ce sujet. Cette 
constitution a été insérée au Code Justi- 
nien (Xn, XLVii, i), avec quelques chan- 
gements. On y lit notamment ces mots , 
qui ne se trouvent pas au Code Théodosien: 
ffSed etiam nullo munere civili, id est 



corporali seu personali, vei de portorio, 
onere eos afiici concedimus. » 

* Cod. Theod. VU, xx, 9 : «rSed et por- 
torii immunes esse oportet.?» (A. 366.) 

^ Cod. Just. XII, XLvii, 1. 

* Cf. Pigeonneau, De convectione iir- 
banœ annonce et de publicis naviculariorum 
corporifms, Paris, 1876, p. 66 et suiv. 

^ Cod. Theod. XJII, v, a3 : w Soins na- 
vicularios a vectigali praestatione immu- 
nes esse prsecipimus ; omnes vero merca- 
tores teneri ad supradictam prsestationem 
in solvendis vectigalibus absque aliqua 
exceptione decernimus. y> 
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iur; autrement ils seront soumis à la loi commune ^ Toutes ces 
constitutions sont résumées dans le Code Justinien par une petite 
phrase que Tribonien a ajoutée à la un de là constitution dont nous 
avons déjà parlé à propos des soldats^ : excepiis naviculariisy quum 
«J6i remgerere probabunlur. On voit qu'il s'est servi des termes mêmes 
qu'avait employés Honorius^. 

Enfin nous trouvons plusieurs exemples d'immunités douanières 
accordées par les empereurs soit à des individus, soit à des villes. 
Les uns voulaient récompenser des services rendus, comme Trajan, 
qui accorda au philosophe Polémon le droit de ne jamais payer le 
portoriumy ni sur terre, ni sur mer, droit qu'Hadrien étendit à tous 
ses descendants^; les autres ne voyaient dans cette faveur qu'un 
moyen commode de se procurer de l'argent, et se la faisaient ache- 
ter fort cher, comme Galba, au dire de Suétone ^ 

Le document le plus intéressant que nous ayons à ce sujet est 
une inscription dont nous avons déjà dit quelques mots. Elle nous 
apprend que les habitants de la ville de Tyra , sur la rive droite 
du Dniester, avaient déjà, au temps de Septime Sévère et de Cara- 
calla, le privilège de n'être pas soumis au portortum^ même pour 
les objets destinés au commerce. 

Ces deux empereurs le leur renouvellent, mais non sans y mettre 
des conditions. Ils devront déclarer les marchandises aux agents du 



' Cod. Theod. XIII, v, q/i : wSed a 
prœstatione vectigalium habeantur im- 
inunes.ff (A. S^S.) 

* Cod. Just. IV, Lxi , 6, 

^ Il est bien évident que cette faveur 
s'applique ^ certaios objets que ces navi- 
eularii transportaient pour en trafiquer, 
et non au blë qu'ils apportaient à Rome 
ou à Constantinople; c'est pour les ré- 
compenser de ce service qu'on leur per- 
met de passer en franchise certaines 
marchandises. (Cf. Burmann, De vectig, 
p. 61.) 



* Philost. Viiœ Sophist,, édition Kay- 
ser, coll. Teubner, p. ^/i, 3 : Ta hè en 
^a(TtXé(ûv avTûJ roiavra* Tpatavdç (Aèv 
avroxpéircûp àrekff 'Bfopsveadat hà yflç 

aOtov 'vtàaîv. 

^ Suétone, Galba, x? : «rNihil non per 
comités atque libertos pretio addici, aut 
donari gratia passus est, vectigalia, ini- 
munitates.7) Le texte de Lampride {Com- 
mod, XIV ) : «Vendidit etîam immunila- 
tes, r> n'est plus adopté; on lit maintenant : 
ffimminulionesn. 
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porlorimn; ensuite tout nouvel habitant de la ville ne jouira de 
l'immunité qu'elle possède que si le légat l'a préalablement déclaré 
par un décret digne du droit de cité^ H faut ajouter qu'il ne s'agit 
pas sans doute ici d'une faveur accordée aux habitants de Tyra dans 
tout l'Illyricum, mais seulement pour le poste de portorium établi 
dans cette ville ^. 

Il faut rapprocher de ce document une inscription qu'a fait 
connaître récemment un membre de l'Ecole française d'Athènes, 
M. Riemann ^, et grâce à laquelle on peut restituer en partie une 
inscription mutilée qui avait été déjà incomplètement publiée dans 
le Corpus insct^iptionum hlinarum^. Elle est d'une époque assez ré- 
cente, puisqu'on doit en chercher la date entre 33 o et 682, et 
par là mérite plus encore notre attention. C'est un rescrit par le- 
quel l'empereur d'Orient remettait à la ville de Mylasa, en Carie, 
les droits de portarium qu'on percevait sur son port Passala. On 
voit par ce monument que les marchandises, même destinées au 
commerce, y étaient déclarées exemptes de tout droit, comme 
nous venons déjà de le voir pour la ville de Tyra^. 



^ C. /. L, III, 781, 1. 18 et suiv. ; 
(fRetineant igitur quaqua ralione quse- 
sitam sive possessam privilegii causam 
in promercalibus quoqiie rébus, quas 
tamen, pristino more, professionibus, 
ad discemenda munifîca mercimoaiorura , 
edmidas esse meminerint. Sed cum Illyrici 
fructum per ambitionem deminui non 
oporteat, sciant eos qui posthac fuerint 
adsunipti, fruetum immunitatis ita demum 
habituros si eos legatus et amicus noster 
vir clarissimus jure civitatis dignos esse 
decrelo pronuntiavit. ^ (Cf. le commen- 

SuggeBlionem Tuae Stt[blimitatiÊ de porùnio vki Passalietum, Mylaseimum 
eibUatit, utpote [e]t reip[ublieae vel aerario et idoneii eju* civitatiê hominibuê 
profuturam, débita cum l[aude eof^rmamuê, et per hanc divinam pragnuitkam jubé 

mus satictionem, nulli [diclum veetigal exigere licet 

Iwcrn poète quoquo mo[do . . . 

de portu ejus veniunt ae ne\ffotiandi causa , etc. 

Les dernières lignes sont sans intérêt. 



taire de Mommsen, à la suite de Tinscrip- 
tion.) 

* C'est sans doute une immunité de 
celte nature que Sylla accorda aux habi- 
tants de Brindes. (Appien, B, C, I, 79.) 

^ Bulletin de correspondance hellénique , 
1877, p. 3q et suiv. 

* III, 448. 
^ Je donne le texte latin, tel qu'il a été 

restitue par M. Mommsen dans YEpL 
epigr. vol. IV, 1 879, n° 7 a ; il y a quelques 
mots de plus dans l'inscription latine que 
dans rinscription grecque : 
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Mais une seconde inscription, publiée à la suite de la première 
par M. Riemann, nous permet de nous rendre compte de la 
marche administrative suivie en pareil cas. La cité qui voulait ob- 
tenir une semblable faveur envoyait des représentants à Constan- 
tinople pour porter sa demande. L'affaire se débattait devant le 
tribunal du cames sacramm largitionuniy entre ces représentants de 
la ville, d'une part, qui étaient chargés de faire valoir tous les ar- 
guments nécessaires pour gagner leur cause, et un personnage de 
la maison de l'empereur, de l'autre; le cornes sacrarum largitionum, 
après avoir ainsi pris connaissance des faits, se prononçait en fa- 
veur de la ville, s'il y avait lieu, et en référait à l'empereur. Si 
celui-ci approuvait la proposition de son ministre, ce dernier trans- 
mettait la décision impériale, non pas aux représentants de la ville, 
mais au prœses de la province, qui faisait connaître à la partie inté- 
ressée la décision de l'empereur ^ 

^ Bulletin de correspondance hellénique, 1 877, p. #34 : 

H EPMHNEIA TOY AEYTEPOY TYROY TOY 

KÛM'^ TON AAPriTIONÛN 

OX. EvhôSios OX. Bapakax^ réo Xa/urpd? 

âpxpvri Kaplas * xarà rà olnetov Ô^eXos nai 

crvfiÇépov -fyyoMv nai hinatov ^mepi rov réXovs 

rffs UouraaXtifTû^ xdyiAijç rrfs MtXafféûûv 

"BÔXecùs, "BoXkûJv èv réo lifierép^ hxcu/Jt)- 

plo) 'Bfpaxdévrœv fAera^ù toO èvroXéœs 

^ofivlvo^j ToO xadofftofiévov hov^ov- 

xXap/ov xai r&v tsohrerjofiévûjv Ttfs fivijiAOvsv^ 

deltrtfs 'BfàXecùs. . . x. t. X. 

Dans 1 inscription de Tyra citée plus haul, c'est aussi le légat qui fait connaître aux 
habitants la décision impériale; mais cette décision lui a été notiGée directement par les 
empereurs. 
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CHAPITRE SIXIEME. 

QUELLES ÉTAIENT LES LOIS QUI PROTÉGEAIENT LES PUBLICAINS CONTRE 
LES MARCHANDS? - QUELLES ÉTAIENT CELLES QUI PROTÉGEAIENT LES 
MARCHANDS CONTRE LES PUBLICAINS? 

De tout temps, les marchands et les douaniers ont été ennemis; 
cette haine existait déjà à Rome, et nous en trouvons la preuve 
dans les auteurs. Les premiers essayaient bien souvent d'éviter un 
contrôle dispendieux et de tromper la surveillance des publicains; 
ceux-ci abusaient maintes fois de leur droit pour arracher aux 
commerçants un tribut excessif, dont ils tiraient profit. Pour con- 
tenir les uns et les autres, on imagina différents moyens et l'on 
édicta diverses lois. C'est ce dont nous allons nous occuper, en 
examinant d'abord les mesures qui étaient employées pour empê- 
cher la fraude; nous étudierons en second lieu les précautions 
prises pour mettre les contribuables à l'abri de l'avidité des pu- 
blicains ^ 

§ 1. MESURES EMPLOYEES CONTRE LA FRAUDE. 

Les fraudes peuvent se diviser en deux classes, suivant qu'on 
dissimulait la nature de la marchandise, ou qu'on essayait de passer 
un objet sans le déclarer. 

Suétone et Quintilien nous ont laissé un exemple de la première 
sorte de fraudes. Pour éviter de payer des droits fort élevés, les 
marchands d'esclaves revêtaient ceux qui leur semblaient de haut 
prix des attributs de l'homme libre. Voici le fait tel que nous le 
raconte Suétone : (cDes marchands avaient débarqué à Brindes 



* Le sujet ayant déjà éié souvent traité par les jurisconsultes , nous n'avons pas cru 
devoir insister longuement sur les détails. 
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une troupe d'esclaves; pour se soustraire aux exigences du patUh- 
rtumy ils mirent à Tun d'eux, tout jeune encore, et à qui sa beauté 
donnait une grande valeur, la bulle et la prétexte; et ils n'eurent 
pas de peine ainsi à le faire passer en fraude K n La même aventure 
nous est racontée à peu près dans les mêmes termes dans une des 
déclamations de Quintilien ^. C'était donc là un sujet qu'on donnait 
ordinairement à traiter aux jeunes gens qui fréquentaient les écoles 
des rhéteurs. Il ne faudrait pas croire pourtant qu'il fût inventé à 
plaisir. Suétone nous affirme que ces controverses étaient tirées d'un 
fait véritable et puisées dans la vie réelle^. Rien, d'ailleurs, de moins 
invraisemblable que j'aventure que nous venons de rapporter. 

D'autres fois, on se contentait de ne pas dédarer les marchan- 
dises et de les passer en cachette*. Or les voyageurs étaient tenus 
de déclarer ce qu'ils portaient avec eux, et non seulement les objets 
qui pouvaient être soumis au portoriuniy mais encore ceux qui 
étaient destinés à leur usage personnel et qui, comme tels, étaient 
exempts de toute taxe. Quintilien le dit formellement^, et le Digeste 
confirme son témoignage®. Ce n'était pas, en effet, parce qu'une 
marchandise n'était pas sujette à l'impôt qu'on pouvait ne pas la 
déclarer; et nous avons vu plus haut que les habitants de Tyra, 
bien que jouissant d'une complète immunité, étaient tenus de faire 
leur déclaration comme s'ils n'avaient aucun privilège à cet égards 
La déclaration était, en effet, absolument indispensable, puis- 
qu'elle servait de base à l'estimation que faisaient les agents du 



' Suet. De clar, rhet, i. 

* Qaintil. Declam, ccgxl : crMango no- 
vîtium paenim per publicanos trajecit 
prselextatum. » 

* Suet. De clar, rhet, i : «rTraheban- 
tiip ex verilate ac re.'» 

* Lucil. Sat, XXVII : 

Facit idem qaod illi qui inscriplum o portu 
Ne portorium dent. [exportant danculuin, 

Inscriptum ici signifie non scrvptum. Qnin- 
til. Declam, ccgxli : «rQuidani rem furlivam 



ti-anstulit per publicanos; non professus 
est. 1^ 

* Declam, gccxli : ffQuod quis professus 
non est apud publicanos, pro commisso 
lenetur.ïï (Cf. Declam, ccclix.) 

' XXXIX, IV, 16, s 3 : crQuoties quis 
raancipia invecla professus non iueril, 
sive venalia, sive usualia, pœna commissi 
est.î' (Cf. Burmann, De vectig. p. 56 et 

57.) 

' Cf. p. iîi5. 
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portarium. Tous les objets étant frappés d'un droit égal à une par- 
tie déterminée de leur valeur, il fallait absolument fixer cette va- 
leur, et c'est aux publicaius que revenait ce soin ^ Il était donc 
nécessaire, pour leur faciliter cette évaluation, qu'on leur déclarât 
les marchandises qu'on portait avec soi. 

Ils n'étaient pas tenus néanmoins d'ajouter foi aux paroles des 
voyageurs. Ils avaient le droit de fouiller les ballots et même 
les marchands^, pour s'assurer que ceux-ci ne transportaient pas 
d'autres objets que ceux qu'ils avaient déclarés, et que leurs dé- 
clarations mêmes étaient rigoureusement exactes. C'est ce droit, 
souvent trop strictement exercé, qui attira en grande partie aux 
publicains la haine qu'on leur portait dans tout le monde romain. 
Ils ouvraient aussi quelquefois les lettres, s'ils supposaient qu elles 
pussent les mettre sur la voie d'une contravention ou leur servir 
à contrôler les déclarations des marchands ^. 

Quand les marchandises avaient été déclarées et visitées et que 
la déclaration avait été reconnue exacte, les agents du portaiium 
écrivaient sur leurs registres [tabulœ) la nature et le nombre des 
objets, ainsi que le prix qu'ils devaient en recevoir. C'est ainsi que 
Cicéron put retrouver sur les livres des publicains les traces des 
vols commis par Verres au détriment du portorium^. Peut-être y 
ajoutaient-ils, dans certains cas particuliers, le signalement des 



^ Quintil. Declam.GccxL : tr Videturman- 
goni puer pretiosus; timuit ne magni aBsti- 
maretur. y> 

* Plutarch. De ewrios. vii : Toù$ re- 
\é>vaLS ^apMvàyLeBoL xa\ h\j<T)(epaivoyLev 

^Tav TA HSKpvyLfiéva ZïfTOVvres èv 

dXXoTpiotç <Txe{ie(Tt xxi Çopriots dva- 
(Tlpé^ùnnat, Quintil. Declam, gccxlix : 
(rPublicano scrutari liceat. . . matroDam 
ne liceat attingere.» Cic. De leg. agr. JF, 
xxni, 61 : ffNos decemviros portitores 
omnibus omnium pecuniis constitui, qui 
non modo reges atque exterarum natio- 
mim homines, sed etiam imperatores ves- 



11*08 excutiant.7) Id. In Vat. y, la : 

rrQuum te portitorem ad partien- 

das merces missum putares, quumque 
omnium domos, apothecas, naves fnra- 

cissime scrutarere ^ mercatofes e 

navi egredientes terreres, cMiscendentes 
morarere. y* 

' Plaut. rWn. III, m, 64 : 

. . . dici hoc potest 
Âpud portitorem eas resignalas sibi 
Inspectasque esse. 

* Gicëron, dans ses Verrines, II, p. 7/1 
et suivantes. 
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marchandises ^ On payait alors la somme exigée par iesj^or/tVor^, 
et, après toutes ces formalités seulement, on pouvait emporter les 
objets, et continuer sa roule ^. 

Si, au contraire, tout ne s'était pas accompli dans les règles, 
s'il y avait eu fraude, les objets étaient confisqués; ils étaient dits 
alors m commissum cadere^ et devenaient la propriété du fisc. Les pu- 
blicains les saisissaient sur-le-champ^, ou le fisc se chargeait de les 
revendiquer ensuite ^. En vain voulait-on s'excuser et prétexter son 
ignorance : nul ne devait ignorer la loi^ et quiconque la vio- 
lait était frappé de la confiscation. Le publicain n'était même pas 
tenu d'en instruire le voyageur; il suffisait qu'il ne cherchât pas 
à le tromper, ce qui arrivait parfois''. . • 

^ .. y . ^ 

^ C'est, croyoDs-nous, le sens qu'il faut 
donner à elxovwfiàs dans le passage de 
Sënèqne (£jp. xcv, 67 ) : crDescriptiones 
bas et, ut publicanorum utar verbQ,.«/- 
HOPtafioi^S'ei usa esse confiteor.n Nous 
ne pensons pas, comme le dit Burmann 
d'après Juste Lipse(Z)e vecL p. 58), que 
ce fAt un moyen employé contre la fraude. 
Il était des cas où le signalement d'un ob- 
jet était indispensable pour juslifîer l'es- 
timation qu'on en faisait; par exemple, 
pour un meuble, il fallait en noter la hau- 
teur, la largeur, indiquer le bois dont il 
était fait, les sculptures el les incrustations 
qui s'y trouvaient, toutes choses qui en 
augmentaient la valeur. (Cf. la note de 
l'édition Lemaire à ce sujet. ) 

* Plant. Trin. IV, iv, 1 3 et suiv. : 

Jobeto Sangarionetn qoA imperaverim 
Curare ut efferantar ; et tu ito simul : 
Solnlnm *8t portitori jam portorium. 

Bien qu'il s'agisse dans ce passage, quel- 
ques vers plus haut, du Pirée, on peut 
considérer ce vers de Plante comme s'ap- 
pliquant au portorium romain. Ce sont là 
d'ailleurs des faits qui sont de tous les 
temps et de tous les pays. 



^ Quintil. Declam. ccgxli : (rQuod quis 
per publicanos improfessum transtûlerit 
commissum sît. T) Cf. Declam. ccclix; Dig. 

XXXIX, iv, 16, S 3 : ff pœna com« 

missi est. 7) Ibid. XXXIX, iv, 16, ^ a : 
rr . . . res in commissum non cadere. » 

* Cela semble résulter d'un texte du 
Diffeste (XXXIX, iv, 16, S 10) : irDivi 
fratres rescripserunt. . . ut duplo vec- 
tigali contenti publicani serves resti- 
tuant. 7) 

* Pour toutes les questions de droit 
relatives à la revendication du 6se en 
pareil cas, cf. Naquet, Impôts indirects, 
p. 66 et suiv. el Humbert, Les douanes 
et les octrois chez les Romains, p. 58 el 
suivantes. 

* Dig. XXXIX, iv, 16, S 5 : trLi- 
cet quis se ignorasse dicat, nihilominus 
eum in pœnam vectigalis incidere divus 
Hadrianus constiluit.» 

' Diff. XXXIX, IV, 16, S 6 : «rDivi 
quoque Marcus el Commodus rescripse- 
runt non impulari publicano quod non 
instruxit transgredientem, sed illud cus- 
todiendum ne decipiat profiteri volen- 
tes.^ 
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A plus forte raison les portitores confisquaient-ils les marchandises 
qu'il était défendu d'exporter ^ 

L'objet une fois confisqué, le fisc le vendait aux enchères % et l'an- 
cien propriétaire avait le droit de le racheter ou de le faire racheter 
par l'intermédiaire d'un autre ^. S'il voulait même accepter un arran- 
gement à l'amiable, il pouvait, en payant une juste estimation^, ren- 
trer en possession de ce qu'il avait perdu. Mais, pour éviter tous ces 
embarras, il suffisait de faire au bureau deportorium une déclaration 
exacte qui vous libérait envers le fisc. On pouvait alors, si l'on vou- 
lait, entrer en accommodement avec les publicains, qui permettaient 
souvent au marchand qu'ils savaient solvable de ne pas payer sur- 
le-champ; cette indulgence pourtant n'était point pour eux sans 
danger; car si leur débiteur venait à ne point leur verser la somme 
convenue, ils ne pouvaient pas réclamer le bénéfice du commissum^. 
L'État n'avait point à connaître de ces sortes d'arrangements. 

Il est des cas où, sans avoir l'intention de tromper les agents du 
portoriuniy le voyageur, dans sa déclaration, pouvait commettre des 
erreurs; pour les esclaves, par exemple. Nous avons vu combien 
les jurisconsultes étaient embarrassés pour définir ceux qu'on pou- 
vait regarder comme destinés à l'usage personnel de leur maître; 
il pouvait donc arriver que la déclaration ne fût pas exacte, sans 
qu'il y eût tentative de fraude. Évidemment, dans ce cas, la loi ne 
devait pas être aussi sévère : il y a faute, puisque la loi a été violée, 
mais faute moins grave, puisque le coupable n'a pas eu l'intention 



* Dtg. XXXIX, IV, 11, S 2 : ffDo- 
minuâ navis siillicile aliquid in nave, vel 
ipse, vel vectores imposueiint, navis quo- 
que (jsco vindicatur. n 

* Dig. XLIX, xiv, 9 2 : ffRes quae in 
controversia sunt non debent a procura- 
tore Cœsaris distrahi; sed differenda est 
eorum venditio. n 

* Dig. XXXIX, IV, il, S 4 : ffEam 
rem quœ commisso vindicata est, do- 
minas emere non prohibetur, vel per 



se , vel per alios quibus hoc mandaverit. t 

* Dig, XXXIX, IV, i6 : «rlnterdum 
nec vendendus est is servus qui in com- 
missum cecidit, sed pro eo œstimatio a 
domino danda est. d 

* Dig. XXXIX, IV, i6, S 13 : wSi 
quis professus apud publicanum fuerit, 
non iamen vectigal solven't, hoc conce- 
dente publicano, ut soient facere, divi Se- 
verus et Antoniniis rescripsernnt res in 
coinmissum non cadere. » 
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de la transgresser. Aussi, lorsqu'il est reconnu qu'il n'y a eu qu'er- 
reur, le publicain doit rendre au marchand les objets qu'il avait 
provisoirement confisqués : le délinquant doit payer en retour le 
double des droits ordinaires ^ Et même , dans les cas où la distinction 
entre les objets ad tisum et ceux qui ne pouvaient pas être compris 
dan9 cette catégorie était très difficile à établir, le publicain devait 
pardonner le délit sans rien exiger du voyageur ^ 

En outre, certaines classes d'individus étaient, à cause de leur 
âge ou de leur condition , à l'abri de toute peine. 
, Ceux qui n'avaient point encore atteint vingt-cinq ans pouvaient 
se tromper dans leurs déclarations sans en éprouver aucun désagré- 
ment. Ils avaient droit à rentrer intégralement dans leurs biens, 
pourvu qu'il n'y eût pas fraude ^. 

Le pupille était relevé de la confiscation prononcée contre lui, 
si, dans un délai de trente jours, il payait la somme fixée pour le 
partorium'^. 

Les soldats, qui, à l'époque de Justinien, ne jouissaient plus de 
l'immunité douanière^, n'avaient que le seul privilège de ne pas 
subir la peine du commissum lorsqu'ils avaient omis de faire leur 
déclaration^. 

Enfin le marchand que le mauvais temps avait forcé de débar- 
quer ses marchandises ne pouvait être assimilé à quelqu'un qui, 
dans les circonstances ordinaires, ne les aurait pas déclarées; il ne 
devait donc pas être puni de la confiscation ^ 



* Diff. XXXIX, IV, 16, S 10 : ffDivi 
quoque fratres rescripserunt, quuin qui- 
dam non per fraudeni , sed per erroi*em in 
causam commissi incidissct, ut duplo vec- 
tigali contenti publicani scrvos restituant, y) 

* i%. XXXIX, IV, 16, S 9 ; ffDivus 
quoque Pius rescripsit, quuni ([uidam 
in ter legitimam œtatein esse dicebatur, et 
usus causa mancipia duxisset,.el in sola 
professione errasset, ignoscenduin esse ei. y> 

^ Dtg, IV, IV, 9, S 5 ; ffSi in com- 



missum incidisse vectigalis dicitur, erit in 
integrum restitiitio. -n 

* Dig, XXXIX, IV, 7, S 1 : rrlmpe- 
ratores Antoninus et Vet*u8 rescripserunt 
pupillo remittere se pœnam commissi, si 
inter diem trigesimum vectigal intulisset. rt 

* Cf. p. iq3. 

® Cod, Just, IV, Lxi, 3 : (T Omnibus mi- 
lilibus nostris prospeximus ne ob on;issas 
professiones pœna commissi tenerentur. » 

' Dig. XXXIX, IV, 16, S 8 î ffSi pro- 
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A côté de ces fraudes destinées à passer au bureau du partorium 
des marchandises en cachette, existait une contrebande plus hardie, 
exercée sans doute à main armée. Sur les bords du Danube, par 
exemple, on avait été obligé de prendre contre les contrebandiers 
des mesures sévères; sans doute ils employaient tous les moyens 
pour porter aux Barbares le fer, l'or et les autres marchandises 
qu'il était défendu d'exporter S et arrivaient bien souvent à éviter 
la surveillance des agents du portonum. C'est pour arrêter leurs 
audacieuses entreprises que Commode fit construire tout le long du 
fleuve de petites forteresses et disposer dans les endroits convenables 
des postes militaires^. Il est très vraisemblable que la même con- 
trebande existait aux autres frontières de l'empire, et que l'on fut 
obligé d'avoir recours à des mesures semblables. Ce n'est pas, en 
effet, le seul texte où il soit fait mention de soldats à côté de publi- 
cains. Bien souvent on rencontre dans les stations de portorium un 
détachement militaire, qui était évidemment envoyé là pour protéger 
les fermiers et leurs agents contre toute violence. Nous en avons 
signalé en Egypte^, en Gaule \ en Illyricum'^, et il en est encore 
fait mention à la fin de l'empire^. 

§ 2. LOIS PORTEES GONTRE'LES PUBLIGAINS. 

Si les marchands essayaient parfois de tromper les publicains, 
ceux-ci n'apportaient pas, bien souvent, dans leur charge, la mesure 
nécessaire. On a vu plus haut un exemple des procédés iniques 
qu'ils employaient au moment où un voyageur allait déclarer ses 
marchandises : ils l'induisaient en erreur et l'accusaient ensuite de 
fraude, ou tout au moins d'inexactitude dans sa déclaration; de là 



pter necessitatem adversse tempestatis ex- 
positum onus fuerit, non debere hoc corn- 
misso vindicari, divi fratres rescripse- 
runt.» 

* Voy. ce que nous avons dit ci-dessus , 
au chapitre v, p. 1 18 et notes a, 3 et h. 



^ Desjardins, Monuments ipigraphiques 
du musée national hongrois, if 1 1 â. 
' Cf. p. 76. 

* Cf. p. 59. 

* Cf. p. 3a, 35 et 36. 

* Cod. Just. IV, Lxi, 5. 
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des discussions qui se terniinaieiit par un arrangement à l'amiable, 
où ie publicain trouvait toujours son profit. 

On comprend que contre de semblables manœuvres la loi avait 
dû intervenir. 

En premier lieu, on l'a vu plus haut, des esclaves de la maison 
impériale étaient détachés par le procurateur dans chaque bureau 
du partorium pour surveiller la conduite des esclaves des fermiers. 

En outre, quiconque avait à se plaindre d'un agent àuportorium 
pouvait demander justice. Depuis Néron, elle lui était rendue eœtra 
ordinemy par le préteur à Rome, dans les provinces par les légats 
impériaux ou les proconsuls ^ Condamné par le préteur (que la faute 
fût à lui, à ses esclaves ou à ses employés de condition libre*^), le 
publicain était obligé de payer le double de ce qu'il s'était illégale- 
ment approprié. La moitié de cette somme représentait la valeur de 
l'objet extorqué, Tautre moitié était exigée à titre d'indemnité. Si l'ac- 
tion était intentée après une année écoulée, le coupable n'était con- 
damné qu'à restituer ce qu'il avait pris*. S'il y avait eu violence. 



^ Tac. il un. XII 1 , 5 1 : (r Ergo edixit prin- 

ceps ut Romœ prœtor, per provin- 

das qni pro prœtore aut consule essent, 
jura advenus publicanos extra ordineni 
redderentn Extra ordinetn signifie quon 
ne suivait pas en cela la procédure ordi- 
naire. Gënëralement le prêteur, au lieu 
déjuger lui-même, accordait aux parties 
le droit daller plaider devant un juge; 
dans le cas actuel , le prêteur devait rendre 
lujhméme la sentence. C'était un moyen 
d'abr^r les formalités. Il faut remarquer 
néanmoins que, au Digeste (XXXIX, iv, 
i), le préteur se sert de ces mots : Judi- 
cium dabo, ce qui donnerait h entendre 
que, au temps d'Ulpien, Faction était non 
plus extraordinaire, mais formulaire, 
comme avant Néron. Peut-être l'ordon- 
nance de Néron ne resta-t-elle pas long- 
temps en vigueur, comme plusieui^s autres 



mesures qui furent décrétées en même 
temps que celle-ci et qui, au dire de Ta- 
cite, tombèrent vile en désuétude. {Ann, 
Xlll, 5i : ff . . .qua; brevi servata, dein 
frustra babita sunt. n) Cf. pourtant un texte 
de Paul (Dig. XXXIX, iv, 9, S 5), où il est 
dit : (r Amplius extra ordinetn plectuntur. n 

^ Diff, XXXIX , IV, 1, S 5 : ffSive igitur 
liberi sint, sive servi alieni qui publicanis 
in eo vectigali ministrant. r, 

^ Dig, XXXIX, IV, 1 : «rPrœtor ait : 
Quod publicanus ejus publicani nomine 
\i ademerit, quodve familia publicano- 
rum; si id restitulum non erit, in du- 
j)lum; aut si post annuni agetur, in sim- 
plum judicium dabo. -n Gaius pense que 
la valeur de l'objet illégalement extorqué 
doit être comprise dans le double <pie le 
préteur autorisait à réclamer (Z)*^. XXXIX, 
IV, 5, S i). 
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la peine était triple ^ ; mais si cette perception illégale n'était que le 
résultat d'une erreur, il suffisait que le publicain restituât ce qu'il 
avait exigé de trop^. 

Comme ces peines sont plus douces que celles que la loi avait 
établies dans les cas ordinaires pour des actes de la même espèce, 
puisque quiconque a usé de violence pour s'emparer des biens d'au- 
trui est condamné à les restituer au quadruple^, le voyageur lésé 
par un publicain pouvait avoir recours contre lui au droit commun 
s'il y trouvait quelque avantage*. De son côté, le publicaii;i pouvait 
éviter d'être condamné à donner le double en restituant volontai- 
rement la chose dont il s'était injustement emparé ^. 



* i%. XXXIX, IV, 9, S 5 : ffPer 
vim extortnm cuiu pœna tripli restitui- 
tur.T» 

* Dig. XXXIX, IV, 16, S ik : rrSi 
quid autem indebitum per errorem sol- 
ventis publicanus accepit, rétro eum res- 
tituere divi Severus et Antouinus rescrip- 
serunt. n 

' %. XXXIX, IV, i,S3. 

* %. XXXIX, IV, 1,8 4. 



' Dig. XXXIX, IV, 1, S 4 : .rEt resti- 
tuendi facultas publicano vi abreptum da- 
lur; quod si fecerit, omni onere exuitur, 
et pœnali actione ex bac parte edicto H- 
beratur. n Nous nous sommes contente ici 
d'indiquer brièvement la législation usitée 
en pareil cas; la question a éié traitée avec 
tous les détails qu'elle comporte par 
M. Humbert {Les douanes et les octrois 
chez les Romains, p. 5 si et suiv.). 
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CHAPITRE SEPTIEME. 

DANS QUELLES CAISSES ETAIT VERSÉ LE PRODUIT 
DE LA FERME DU PORTORIUM. 

Plusieurs auteurs ont prétendu d'une façon générale que le pro- 
duit de la ferme du portorium était versé dans Yœrarium^y aussi bien 
sous la république que sous Teinpire. Mais, comme cest un fait 
qu'aucun texte ne prouve, il convient d'insister quelque peu sur 
cette question. 

ViBrarium Salumi étant, sous la république, la seule caisse 
publique (car Yœrarium sanctius n'était alimenté que par un seul 
impôt, la vicesima Ubertalis^)^ les fermiers du portorium y versaient 
évidemment le montant de la location. Mais lorsque Auguste eut 
créé Xe^fiscuSj les revenus de l'État, qui auparavant étaient tous 
réunis dans une seule caisse, furent séparés en deux parts : une 
partie seulement des impôts continua à échoir à Yœrarium; l'autre 
fut réservée pour le fisc^. 

Les recettes fournies par le portonum ne furent versées entière- 
ment, au moins au début, ni dans l'une ni dans l'autre de ces deux 
caisses. Pour s'en rendre compte, il est nécessaire de faire une 
distinction entre les différentes provinces qui composaient l'empire. 
11 y avait d'abord les provinces impériales, qui peuvent elles-mêmes 
se diviser en deux groupes, les provinces impériales consulaires ou 
prétoriennes et les provinces gouvernées par un procurateur ou un 
préfet, comme le Noricum ou l'Egypte. Dans ces derniers pays, 
l'empereur avait pris la place des anciens rois; tous les privilèges 



* Par exemple, MM. Du m y {Histoire 
des Romains, HI, p. 179 et noie 3) el 
Humbert {Les douanes et les octrois, p. âS 
et 63; cf. Diclionn, des antiquités grecques 
et latines, au mol jErarium). 



^ Cf. plus bas, p. i5i^. 

^ Nous ne parlons pas ici de lœrarium 
mlitare, qui fut alimenté par des impôts 
nouveaux. 
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des dynasties nationales avaient passé entre ses mains, et c est dans 
son trésor qu'étaient versés tous les revenus. Par conséquent, le 
prix de la ferme des portoria y revenait au fisc^ 

Il devait en être de même des autres provinces impériales, dont 
tous les revenus appartenaient à l'empereur^. A la vérité, nous n'a- 
vons aucun texte qui nous permette d'affirmer que les publicains qui 
louaient le droit de lever le portorium dans une province impériale 
ne dussent pas verser leur argent dans Vœrarium, comme nous n'en 
avons aucun non plus qui nous autorise à affirmer le contraire'. 

Quant aux provinces sénatoriales, rien ne s'oppose à ce que le 
montant de la ferme du portorium qu'on y percevait f&t versé dans 
Yœrarium. Ce qu'il y a de certain, c'est que les comptes des fer- 
miers de ces provinces étaient vérifiés par l'empereur*, ce qui ne 
prouve d'ailleurs nullement qu'il ait eu en droit la disposition de 
l'argent qui devait être versé à l'Etat par les publicains. Néanmoins 
il est possible qu'une partie des revenus des provinces sénatoriales 
revînt au fisc; c'est du moins une conjecture de M. Mommsen% que 
M. Marquardt a reproduite^. 

On sait d'ailleurs que la distinction entre iefacus et Yœrarium 
disparut peu à peu, si bien que l'empereur s'attribua successive- 
ment tous les revenus de l'Etat sans distinction. Aussi Ulpien a pu 

dire'' : «rPublicani autem sunt qui publico fruuntur , sive 

fisco vectigal pendant, vel tributum consequantur ; et onànes qui 
quod a fisco conducunt recte appellantur publicani,^^ et ailleurs* : 



* Plin. HiHt, nat. VI, xxiv, ^ (ëd. Lit- 
trë) : rrAnnii Plocami, qui maris Rubri 
vectigal a Csco redemerat. n (Cf. Momm- 
sen, Staatsrecht, II, p. 968 et 96^ , 2" édi- 
tion.) 

* Ibid.p, ^6^;Marqviardi^Staat8verw, 
II, p. 296. 

^ Il ne faudrait pas conclure du pas- 
sage déjà si souvent cité de Tacite (Ann. 
XIII , 5o et 5 1 ) que le produit des douanes 
appartenait à Vœrarium, Il prouve seule- 



ment que, en matière de Hnances, le 
sénat avait encore gardé une apparence 
de pouvoir. Ci^est ainsi que nous voyons 
Tibère le consulter sur rétablissement 
des impôts (Suet. Tib. xxx). 

* Front. Ep, ad M, Cœs. v, 3A (éd. 
Naber). 

^ Staatsrecht, II, p. â66. 
•* Suiatsrecht, II, p. 396. 
' Dig, XXXIX, IV, 1, S 1. 

* Diff, L, XVI, 17, S 1. 



■ * 



a. 
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crPublica vectigalia intelligere debemus ex quibus vectigal fiscus 
capit, quale est vectigal portus aut venalium rerum. t 

Quant aux amendes qu'on était contraint de payer lorsqu'on s'é- 
tait trompé dans ses déclarations, comme le produit de la vente 
aux enchères des objets confisqués, elles étaient versées dans le 
fisc^ 



* Dig. XXXIX, IV, 11, S a : erDo- 
minus navis, si illicite aliquid in nave vel 
ipse, vel vectores imposuerint, navis quo- 
que faeo vindicatar. t) Ibid, XXXIX, iv. 



i à : ffQuod commissum est. . . dominiam 
rei vecligdi adquiritnr. y> (Gî.ibid. XXXIX, 
IV, 16, S la, et Fragm. de jure faci, 
S 18.) 



^M^Jt 



^^.% 



'^P-Kf 



\y<\ 



• >cv^» .A 
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CHAPITRE HUITIEME. 



DES PEAGES. 



Oq a déjà vu qu'un certain nombre des slationes du portorium 
dont les inscriptions nous ortt gardé le souvenir, n'étant point situées 
sur la limite d'une circonscription douanière, ne pouvaient être 
regardées comme des postes de douane. C'est ainsi que dans l'H- 
lyricum, à Sa varia et à Lezan par exemple, en Gaule, à Cularo et à 
Vienna, bien que ces villes ne se trouvassent pas sur la ligne doua- 
nière, on rencontre des agents du portorium^ esclaves et affranchis 
de l'euipereur ou employés des publicains. C'est que sur ces points, 
et sur bien d'autres dont nous n'avons pas gardé le souvenir, étaient 
établis des péages. Nous savons, en effet, par plus d'un texte, que, 
non contents de frapper les marchandises à l'entrée ou à la sortie 
d'une province, les Romains leur faisaient payer un droit de pas- 
sage, soit sur les ponts, soit sur les routes, soit même à l'entrée 
de certaines villes, dont l'octroi était détourné au profit du trésor 
public. Malheureusement on n'a sur la question que des rensei- 
gnements peu importants. Le jurisconsulte Labéon S qui vivait au 
temps d'Auguste, ne mentionne qu'en passant cette sorte d'impôt; 
il en est de même de Sénèque ^ et de Suétone ^. Le seul fait précis 
que nous connaissions nous est révélé par Hérodien* : Pertinax, 
dit-il, voulut supprimer toutes les taxes dont se composait le porto- 
rium, aussi bien celles qui nous occupent ici que la douane elle- 



^ Diff, XIX, II, 60, 8 8 : ffld (ve- 
biculum) quum pontem transiret, re- 
demptor ejus pontis portorium ab eo exi- 
gebat. -n 

* Senec. De Const. sap. xiv : ffNec in- 
dignabilur aliquid impendere ut limen 
transeai, cogitans et in pontibus quibus- 
dain pro transitu dari. r, 



^ Suet. VitelL xiv : rr Publicanorum . . . 
qui ... in via portorium flagitassent \ix 
ulli pepercit.i» 

* Herod. II, iv, 7 : TéXr} re tarivra 
"tspôrepov èiri rifs rijpavvC^os eis èfiiro- 
piav yjpvj[kàT(ùv èTrivorjdévTO, èiri re Ô^Oas 
"Grorafi&v xai Xifieai ^aôXeœv, év re ohôiv 
Tsopeiais KaraXi^aoLs. 
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même. Nous avons déjà dit plus haut^ ce qu'il fallait penser de 
cette assertion. Toujours est-il que nous retrouvons encore la men- 
tion de péages sous Sévère Alexandre, dans un passage d'Ulpien 
inséré au Digeste^, et que rien ne fait supposer qu'ils aient été 
supprimés dans la suite. 

Les inscriptions ne nous en apprennent pas beaucoup plus. On 
peut seulement conclure de tout ce qui a été dit auparavant^ que 
les péages étaient administrativement assimilés à la douane; les 
Romains ne faisaient aucune différence entre un poste douanier 
situé sur la limite d'une province et une station établie dans l'in- 
térieur; ils ne les distinguaient même pas par le nom^. Tout ce 
que nous avons exposé précédemment sur les stations du poriorium 
peut donc trouver ici son application. 

11 semble pourtant qu'il y ait une distinction très importante 
à faire entre ces deux parties du portorium; tandis que la douane 
était établie spécialement sur les marchandises destinées au com- 
merce et ne frappait pas personnellement le marchand, les péages 
frappent indifféremment les objets et les personnes, et les voya- 
geurs mêmes y sont soumis; c'est ce qu'on voit par tous les textes 
qui ont déjà été cités. C'est ainsi (|ue le cadavre qu'on transportait 
d'un lieu à un autre pour lui donner la sépulture n'échappait point 



* 

* Page 1 1 . 

' Dig. XXIV, 1, ai : ffSi quis pro 
uiore sua vectigal quod in itinere prae- 
istari solet, soWisset.n 

^ Chapitre i?. 

* Pourtant ce genre de taxe semble 
avoir porte quelquefois le nom particulier 
de tehnium ou teloneum, comme dans une 
inscription d*Afrique( Renier, LA, 1867) : 

NEPTVNOAVG 
SACR 

'mlicinivsianv 

arivscvratore 

lonicannosvo 

cvmispqrtaram 

donodedit 



Neptuno Aug{utto) 8acr{um). M. Licinius Januor 
rius curator [t]ehni{i) C(irtensis)y anno suo, cum 
isport{uliê) aram dono dédit. 

Les éditeurs du Corpus {t VIII, 6966) 
contestent cette lecture, sans en proposer 
de nouvelle. 

L'expression tehnium servait aussi h 
désigner le bureau de perception. Cf. 
Mattb. Evang, ix, 9 : frEt cum transiret 
inde Jésus , vidit hominem sedentem in te- 
lonio, Malthœum nomine; n Marc. Evang. 
II, 1^ : (rEt cum prœteriret vidit Levi 
Alphœi sedentem ad telonium;» Luc. 
Evang. v, 37 : crEt post liaec exiit et vi- 
dit publicanum nomine Levi sedentem ad 
leloninm. y> 
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à cette taxe^ Cette dernière imposition ne fut supprimée que par 
Justinien^- 

Il est aisé de comprendre combien les péages augmentaient le 
produit du portorium, et par suite faisaient monter le prix des mar- 
chandises, surtout pour celles qui étaient importées de fort loin. 
Il suffit, pour en donner une idée, de rappeler un texte de Pline 
l'Ancien; celui-ci, nous parlant du commerce des Romains avec 
l'Inde, nous apprend que les produits qu'on en rapportait se ven- 
daient à Rome le centuple de leur valeur^. Montesquieu* n'ajoute 
pas foi à cette assertion , qui n'a pourtant rien d'invraisemblable. On 
peut, en effet, facilement expliquer cette élévation de prix exor- 
bitante : non seulement la prodigalité des riches Romains excitait 
au gain la cupidité des marchands, mais aussi le nombre prodi- 
gieux d'impôts qu'ils étaient obligés de payer sur leur route pour 
amener leur cargaison jusqu'à Rome les obligeait à augmenter de 
beaucoup le prix de leurs marchandises. Pour apporter l'encens de- 
puis le pays où il était récolté jusqu'aux rivages de l'empire ro- 
main, la dépense s'élevait déjà, les portoria compris, à 688 deniers 
(688 francs environ) par chameau^. Qu'on juge à combien devaient 
monter les frais pour porter jusqu'à Rome les différentes denrées 
venant du fond de l'Inde, et quelle somme elles devaient rapporter 
chaque année au trésor! 



^ Diff. XI, VII, 87 : ffFuneris sump- 
tus accipitur quidquid corporis causa 

erogatum est vel si qua vec- 

tigalia sunt, vel sarcophagi et vectura.?» 
(Le texte que nous reproduisons ici est 
tiré de Macer. ) 

^ Cod. Just, III, xLiv, i5 : «rin nullo 
quopiam loco vectigal ab aliqua persona 
pro corporibus ex uno in alium locum 
translatis praestetur. n 

^ Plin. HisL nau VI, xxvi, 6 (édition 
Littrë) : rrDigna rcs, nullo anno minus 



u-s quingenties imperii nostri exhauriente 
India, et merces rémittente quœ apud 
nos centuplicato veneant. n 

" Esprit des lois y xxi, 16. 

* Plin. HisU nat. XII, xxxii, 6 (édi- 
tion Liltré) : rrJam quacumque iter est, 
aliubi pro aqua, aliubi pro pabulo, aut 
pro mansionibus variisque portoriis pen- 
dunt, ut sumptus in singulos camelos de- 
narium dglxxxviii ad nostrum littus col- 
ligat : iterumque imperii nostri publicanis 
penditur. n 
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CHAPITRE NEUVIEME 



DES OCTROIS. 



On entend aujourd'hui par octroi un impôt perçu par une ville 
à son profit sur les objets destinés à sa consommation intérieure. 
Cette définition ne peut pas s'appliquer exactement à ce que nous 
appellerons octroi dans ce chapitre. L'impôt dont nous allons nous 
occuper difière du porloriumy que nous avons déjà étudié, en ce que 
les recettes qu'il produisait, au lieu de tomber dans les caisses de 
l'Etat, étaient versées dans les caisses d'une ville; il lui ressem- 
blait en ce qu'il ne frappait pas seulement les marchandises desti- 
nées à être consommées dans cette ville, mais aussi toutes celles 
qui y entraient, même pour en ressortir aussitôt. C'est un droit de 
portorium établi au profit d'une cité. 

S 1 . OCTROIS DANS LES PROVINCES. 



Des octrois de cette espèce existaient dans les provinces, et nous 
en avons plusieurs exemples sous la république. A Ambracie, par 
exemple, qui avait eu à souffrir des violences de M. Fulvius, les 
habitants reçurent en 565= 189 le droit d'établir des péages sur 
terre et sur mer^ Mais il. ne fallait pas que cette générosité du 
sénat fût préjudiciable aux intérêts des citoyens romains; aussi 
fut-il stipulé que cet octroi, établi au profit d'Ambracie, ne serait 
perçu ni sur les Romains ni sur leure alliés latins. La ville de Ter- 
messus major, en Pisidie, jouissait d'un semblable privilège. En l'an 
683r=72, au milieu de la guerre contre Mithridate, les Romains 
voulurent récompenser les services que leur avaient rendus les 



* Uv, XXXVIll, Il h : ffRefereute/Eaii- 
lio senalusconsultuni factum est, ut Am- 
braciensibiis omnes siiœ res rodderen- 



lur : portorîa quas vellent terra 

manque caperent, dimi corum immunes 
Honiani ac socii lalini nominis essent.?» 
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Termessiens et se les attacher pour l'avenir; ils leur concédèrent la 
jouissance entière de leurs portoria terrestres et aiaritimes; et une 
inscription que nous possédons encore en partie nous a conservé 
le souvenir de cette faveur ^ Mais ici encore il y a une restriction : 
les publicains qui traverseront le territoire de la ville n'auront pas 
à payer le droit de portorium pour les tributs appartenant au peuple 
romain qu'ils transporteront avec eux. 

Il en était de même de Rhodes^, de Marseille^, où les habitants 
avaient reçu le droit d'établir un péage sur le canal creusé par 
Marins, et assurément d'un grand nombre d'autres villes; mais le 
souvenir ne nous en a pas été conservé par les textes *. 

On ne saurait douter non plus que, sous l'empire et jusqu'aux 
derniers temps, un certain nombre de villes aient gardé le droit 
de percevoir à leur profit un droit sur les marchandises qui en- 
traient sur leur territoire ou en sortaient^. Dans la Germanie, par 
exemple, province qui, comme nous l'avons vu .plus haut, n'était 
comprise dans aucune circonscription douanière, puisque la ligne 
des bureaux du portorium ne semble même pas s'être avancée jus- 
qu'à la limite de la Gaule-Belgique, nous trouvons un octroi établi 
à Cologne® et peut-être à Coblentz, comme on peut le supposer 
d'après l'inscription suivante : 



* C. /. L. I, 9o/i, lig, 3i et suiv. : 
(rQuam legem portorieis terrestribus ma- 
ritumeisque Termenses majores Pisidœ 
capiundeis intra suos fines deixserinl, ea 
lex ieîs portorieis capiundeis esto, du m 
neiquid portori(i) ab ieis capiatur, quei 
piiblica populi romani vecligalîa redempta 
habebunt. Quos per eoriim ûneis publi- 
canei ex eo vectigali transporlabunt fruc- 
tus, eorum porlorium Termenses majo- 
res Pisidae ne petunto neve capiunlo. n 

^ Cic. De invent, I, xxx, A7 : trSi Rho- 
diis lurpe non est portorium locare, ne Her^ 
mocreonti quidera lurpe est conducere. -n 

' Strab. IV, 1 , 8 : Ég ol ^Xowov ^véy- 



Havro -aroAùv, réXrj TspatlôfÂevoi rovs dva- 
TrXéovras K%i roiis Hcnayoïiévovs. 

* M. Wîllems {Droit public romain, 
p. 35 A, note t) croit même que gënëra- 
lenient les civitates liherœ immunes perce- 
vaient des portoria à leur profit. 

^ On sait que certains auteurs ont cru 
reconnaître , dans une maison de Pompeii 
située non loin de ]a porte d^HercuIanum , 
un bureau d'octroi. Cette opinion est aban- 
donnée aujourd'hui. (Cf. Piorellî, Descriz. 
di Pompei. Napoli, 1876, in-19, p. 81.) 

® Tac. Hist. IV, 65 : «Agrippinen- 
ses . . . respondent : . . . Vecligal et onera 
commerciorum resolvimus^ -n 
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lahrbûcher des Vereins von Aller thumsfr. ira Rheinlande, 1871, 

p. 296 : 

CLV A D R I V I 
CIRCVMSAEPTVM 
ET PORTAM EX VO 
TO SVSCEPTO 
C • CRISPINVS 
CLADAEVS PVBLI 
CANVS-V-S-M 

Quadrm{{) circumsaeptum et portam ex voto suscepto C. Crispinus Cladaeui, pu- 
bUcanuSf v{otwn) s{olmt) m(erito), 

H en était évidemment de même dans les autres provinces ^ Les 
empereurs, comme le sénat sous la république, se firent de l'octroi 
un moyen de gouvernement. Si une cité ou un roi avait rendu 
quelque service à l'Etat, ou même si l'empereur voulait se les atta- 
cher, ils obtenaient ou gardaient le droit de percevoir leurs por- 
toria^. Sous les mauvais empereurs même, ce droit pouvait leur 
être enlevé par un simple caprice du prince^. Aussi n'était-il pas 
permis aux villes d'établir de nouveaux impôts sans l'autorisation 
du pouvoir central; il fallait obtenir le consentement de l'empereur. 
Il en était également ainsi si l'on voulait modifier les impôts exis- 
tants*. Quand les besoins financiers d'une ville rendaient nécessaire 
l'établissement d'une taxe nouvelle, les empereurs avaient réglé 
eux-mêmes comment on devait procéder : il fallait formuler sa de- 



^ A Éphèse an octroi exislait peut-être 
du temps de Tibère (Le Bas et Wadding- 
ton. Voyage archéologique , 111, i56A ter: 
\Ti€epf^ KXwiiù)] Kaiaapi SsêourVà), 
k[y]ptnêhf X[e€\cuT\1^ ô heiva èx r6Jv 
reX]ùip(o9P xaTCunt[e]véuTasàvé6rjKev [a]vv 
JLXaviia Mf.«« 

* Soet. Cs%. XVI : «rSi quibus régna 
restituit, adjecit et fructum omnera vecli- 
galiomm.)) (Cf. Lampr. In Sever, Alex, 
90; Cod. Just, IV, Lxi, 10; C, L L. II, 
i^aS.) C'est une lettre de Vespasien aux 



habitants de Sabora , en Bëtique, pour leur 
laisser la jouissance de leurs vectigaUa. 

^ Suet. Tib, XLix : crPluriniis etiam ci- 
vitatibus veteres immunitates et jus vec- 
tigalium adempta.n 

* Cod, Just, IV, Lxn, 3 : rr VectigaUa 
nova nec decreto civitatum institui pos- 
sunt.w Dtg, XXXIX, IV, 10 : crVectigalia 
sine imperatorum prœceplo neque prœ- 
sidi, neque curatori, neque curiœ con- 
stituere, nec prœcedentia reformare et his 
vel addere, vel deminuere licetw 



10 
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mande par écrit au gouverneur de la province; celui-ci en prenait 
connaissance et la faisait parvenir à l'empereur, en y joignant, sui- 
vant le cas, un avis favorable ou contraire. Le prince décidait la 
question ^ 

Comme le portoritmiy ces octrois étaient loués à des publicains^, 
qui se chargeaient, à leurs risques et périls, de les percevoir. On 
suivait, pour affermer ces impôts, absolument les mêmes forma- 
lités que pour la location des veciigalia à Rome ^. 

Sous le Bas-Empire, les ressources de l'Etat diminuant à me- 
sure que ses besoins augmentaient, les empereurs furent obligés 
d'avoir recours à mille expédients divers; c'est ainsi qu'ils s'adju- 
gèrent une partie des octrois des cités municipales, et forcèrent les 
villes à partager avec le fisc les revenus qu'elles tiraient de leurs 
veciigalia. Une constitution de Théodose et de Valentinien, que le 
Code Justinien qualifie di ancienne institution ^ établit qu'il sera fait 
deux parts dans les impôts perçus par les cités : les deux tiers se- 
ront versés dans le trésor de l'empereur, le dernier tiers restera à 
la disposition de la ville *, 



* Cod. JusL IV, Lxii, 1 (rescrit de Sé- 
vère et de Caracalla) : crNoo quidem te- 
mère permittenda est novorum vectiga- 
liorum exactio; sed si adeo tenuis est pa- 
tria tua ut extraordinario auxiiio juvari 
debeat, allega prœsidi provinciae quae in 
libellum contulisli; qui, re diligenter in- 
specta, utilitatem communem intuitus, 
scribet Dobis quid compererit, et an ha- 
benda sit ratio vestri et quatenus, existi- 
mabimus.9) (Cf. Corpus inscriptionum la- 
Unarum, II, i^s3.) 

* Gic. De irwent, î, xxx, Ay. (Cf. Dig. 
XXXIX, IV, i3, S 1, et Cod, Jusu IV, 

LXl, i3.) 

^ Lex Malac, $ 63 : rr Qui II vir j(ure) 
d(icundo) p(rœerit), vectigalia ultroque 
tributa sive quid aliut communi nomine 
municipum eiius n)unicipi(i) locari opor- 



tebit, locato. Quasque locationes fecerit, 
quasque leges dixerit, quanti quit ioca- 
tum sit, et praedes accepti sint, quaeque 
prœdia subdita, subsignala, obligatave 
sint, in tabulas communes municipi(i) re- 
ferantur. rt 

* Cod. Just, IV, LXl, i3 : frExceptis 
bis vectiga]ibus quœ ad sacrum patrimo- 
nium nostrum quocumque tempore per- 
venerunt, cetera reipublicae civitalum at- 
que ordinura, œstimatis dispendiis quae 
pro publicis necessilatibus tolerare dod 
desinunt, reserventur : quum daas por- 
tiones aerario nostro confeni prisca insli- 
tutio disposuerat, atque hanc tertiam 
jubemus adeo in ditione urbium munici- 
pumque consistere, ut proprii compendii 
curam non in alieno potius quam suc ar- 
bilrio noverint constitutam. n 
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§ !2. OCTKOI DE ROME. 



A Rome, il n'y eut pas pendant longtemps d'octroi proprement 
dit. La raison en est qu'il n'y avait pas de caisse spéciale pour la ville , 
et que c'était Yœrarium qui se chargeait de fournir à toutes les dé- 
penses intérieures de la capitale; car Rome personnifiait en elle 
l'Etat tout entier ^ Mais, quand elle eut conquis le monde entier, 
ses intérêts particuliers commencèrent à se distinguer des intérêts 
généraux, et la vie municipale s'y éveilla. Dès lors, il lui fallut suf- 
fire, au moins en partie, à ses dépenses : de là l'établissement d'une 
caisse spéciale, dont l'administration était confiée au sénat ^. 

Cette caisse était alimentée par un octroi, ou du moins par un 
impôt, qui se percevait soit à l'entrée des marchandises dans l'en- 
ceinte de la ville, soit à leur exposition sur un marché; car il est 
très difficile de dire si les droits dont il est question dans les textes 
qui vont nous occuper étaient des droits d'entrée ou des taxes de 
marché : les auteurs ne les définissent pas clairement, et les com- 
mentateurs ne sont nullement d'accord sur ce point. 

Il n'est pas impossible d'ailleurs que ces deux façons d'imposer 
les marchandises, qui ne diffèrent pas beaucoup entre elles dans le 
fond, aient existé simultanément ou même qu'elles aient été sub- 
stituées l'une à l'autre. 

Suétone raconte que Cahgula établit un droit sur tous les co- 
mestibles qui se vendaient à Rome^. Rien ne prouve dans la phrase 
de Suétone qu'il s'agisse d'un octroi; mais Pline, parlant d'un im- 
pôt de cette nature, l'impôt sur les légumes, l'appelle portorium^^ 
ce qui indiquerait qu'il était exigé à l'entrée des marchandises 



' Cf. Marquardt, Slaatsverw, II , p. 85. 

' Vopisc. In Aurel, ao : (rtlst prseterea 
vestrae auctoritatis arca publica , quam ma- 
gis refertam reperio esse quam cupio.?) 
(Cf. Dareraberg et Saglio, Diction, des anti- 
quités grecques et romaines, au mol Arca.) 

^ Suet. Califfuk, m : rPro edulibus 



qute tota m*be venirent, cerlum statu- 
tumque (vectigal) exigebatur.i» 

* Plin. Hist, nat. XIK, xix, 6 (éd. Lit- 
trë) : rrltaque hercule nullum macelli vec- 
tigal majus Hiit Romae, clamore plebis 
incnsantis apud omnes principes, donec 
remissura est portorium mercis hujus. -n 
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mêmes dans la ville, ou tout au moins que, s'il n'en était pas 
ainsi, les Romains ne faisaient pas nettement la différence d'un 
octroi et d'un impôt perçu seulement sur le marché. Pline nous 
apprend en même temps que ce droit perçu sur les légumes sou- 
leva une grande indignation dans le peuple, et que, devant les ré- 
clamalions incessantes des Romains, on fut obligé de le supprimer, 
si bien qu'il n'existait plus de son temps; mais il est vraisemblable 
que les antres denrées continuèrent d'être frappées, et cela pen- 
dant longtemps encore ^ 

Sous Marc-Aurèle, nous trouvons un impôt du même genre 
établi à Rome, celui qui est désigné, dans une inscription bien 
connue, sous le nom de vecligal Joricidani et ansarii prornercalium^ . 
M. Marquardt croit ^ que primitivement l'awsarmm (de ansUy ce sorte 
de grand vase où l'on transportait les marchandises?)) était payé par 
l'acheteur au moment même de l'achat, tandis que le foricularium 
[Aeforicay (t boutique tî, selon le scholiaste de JuvénalS ou (t caisse tî, 
suivant Varron^) était payé par le marchand^. Mais cette opinion 
s'accorde bien difficilement avec l'inscription dont nous avons parlé, 
et qui est encore le document le plus précis que l'on possède sur 
ce sujet. On en a trouvé trois exemplaires, qui ne diffèrent entre 
eux que par des détails insignifiants. Elle a été l'objet, de la part 
de M. Mommsen, d'un commentaire très intéressant'' : 



* En dehors de Rome, on trouve la 
mentipn d'un impôl sur toutes les mar- 
chandises mises en vente sur les marchés 
et dans les foires, jusque dans les der- 
niers temps de l'empire. Le vendeur de- 
vait payer une demi-silique ou jj ^^ ^^ 
valeur de l'objet , et l'acheteur, une demi- 
silique également. Du nom de stlique, l'im- 
pôt se nommait siliquaticum, Cassiod. Var. 
IV, 19; cf. Baudi di Vesme, Des imposi- 
tions de la Gaule dans les derniers temps de 
l'empire romain (trad. Laboulaye), ch. vi, 

S 69, p. 57. 

' C./.L. VI, 1016. 



^ Staatsverw, 11, p. 270. 

^ Sat, ni , 38 : cr . . . foricas . . . alii 
tabemas dicunt foro vicinas. 7) 

* De re rust, I, 69. (Cf. une autre ex- 
plication de ce mot dans le Dictionnaire 
de Forcellini, au mot Forica.) 

® M. Humbert a réuni toutes les opi- 
nions émises sur ce sujet dans un article 
du Dictionnaire des antiquités grecques et 
romaines de Daremberg et Saglio, au mot 
Ansarium, II montre parfaitement que, 
sans le secours de l'épigraphie, la ques- 
tion est insoluble. 

' Epigr. anal, i5. 
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C. /. L. VI , 1 o 1 G a ; 

IMP • CAESAR • M • AVRELIVS 

ANTONINVS-AVG 

GERMANICVS • SARMAT • ET 

iMP- CAESAR- L- AVRELIVS 
COMMODVS-AVG. 

GERMANICVS- SARMATIC 
HOS LAPIDES -CONSTITVMVSSERVNT 
PROPTER-CONTROVERSIAS- QVAE 
INTER-MERCATORES-ET-MANCIPES 
ORTAE-ERANT-VTI-FINEM 
DEMONSTRARENT- VECTIGALI 
FORICVLARl TE ANSARlI («0 
PROMERCALIVM-SECVNDVM 
VETEREM-LEGEM • SEMEL • DVM 
TAXAT • EXIGVNDO i . 

Imp{eraUn) Caesar M. Aurelius Antoninus Auff{u8tU8) Germanicus Sarmat{icu8) 
et Imp{erator) Caesar L. Aurelius Cotnmodus Aug{ustU8) Germanicus Sarmatic{us) 
hos lapides consUtui jusserunt propter controversias quae inter mercatores et mancipes 
ortae erant, uti Jlnem demonstrarent vectigali foriculari{i) et ansarii promercalium , 
secundum veterem legem semel dumtaxat exigundo. 

Il faut d'abord remarquer que, d'après ce monument, qui a un 
caractère officiel , il semble que Yansartum et leforicularium ne soient 
qu'un même impôt, ou tout au moins deux formes d'un même im- 
pôt, frappé sur les objets destinés à la vente, puisqu'on y lit : vecti- 
gali foricularii et ansarii promercalium. De plus il ressort clairement 
de cette inscription ce fait que Marc-Aurèle et Commode ont voulu 
tracer une limite, pour couper court à toutes les querelles qui surve- 
naient perpétuellement entre les marchands et les fermiers; on sut 
dès lors la ligne au delà de laquelle les publicains n'avaient pas le 
droit d'exiger le payement du vectigal. Si l'on n'avait que ce seul 
renseignement, on ne serait pas autorisé à en conclure qu'il s'agit 

^ Dans le n** 101 6 6, le nom de Commode a élé martelé; dans le n° ioi6 c, il a 
été remplace par celui de Sëvère Alexandre. Au Heu de TE (ligne i a) , on lit ET dans 
b etc. 
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ici d'un droit d'octroi; car les empereurs auraient pu faire tracer 
ces limites afin d'indiquer nettement la partie de la ville hors de 
laquelle les commerçants ne seraient pas soumis à un droit de 
marché. 

Mais il faut noter, avec M. Mommsen, que les trois bornes sur 
lesquelles l'inscription était gravée ont été précisément trouvées en 
face des portes de la ville : les deux premières sur le bord de la 
via Salaria y la troisième sur celui de la via Flaminiay ce qui n'au- 
rait pas eu de raison d'être s'il s'agissait d'un droit de marché. Aussi 
M. Mommsen n'hésite pas à affirmer qu'il est question, dans cette 
inscription , d'un droit d'octroi , et que ces monuments indiquaient 
les limites dans l'intérieur desquelles les marchandises importées 
pour la vente pouvaient circuler sans être soumises de nouveau au 
droit d'entrée. Cette hypothèse est confirmée par une autre inscrip- 
tion, trouvée sur les bords du Tibre, au pied de l'Aventin, c'est-à- 
dire à l'une des entrées de Rome, du côté occidental. Elle est 
conçue en ces termes : 

Or. 3368 : 

QV ICQV ID • VSVARIVM • INVEHITVR 
ANSARIVM • NON • DEBET 

Qvicquid usuarivm invehitur anmrium non débet. 

Comme l'a très bien fait remarquer M. Naquet^ l'expression 
quicquid invehitur ne peut s'appliquer qu'à un droit d'entrée, et ce 
qui vient montrer plus clairement peut-être encore que Yansarium 
était un droit-analogue au portoriuniy c'est que nous retrouvons, au 
sujet de cet impôt, la même exemption que nous avons déjà eu 
l'occasion de signaler à propos du portorium : les objets destinés à 
l'usage des marchands ou des voyageurs ne sont pas soumis au 
droit; les marchandises seules réservées à la vente [promercales) 
doivent l'acquitter. 

Il ne semble donc pas téméraire de conclure de ces deux in- 

* Imp, ind, p. 7 A. 
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scriptioiis que le vecligal amant el foricularii protnercaliuîn était uq 
droit d'octroi. Malheureusement il est impossible de dire à quel 
moment il fut établi et combien de temps il fut perçu. D'après la 
première inscription que nous avons citée, on voit qu'il existait 
déjà longtemps avant Marc-AurèJe, puisqu'il y est question d'une 
ancienne loi portée déjà à ce propos. On peut aussi avancer que, 
selon toute vraisemblance ^ il existait encore sous Sévère Alexandre ^ ; 
mais c'est tout ce que nous permettent d'affirmer les deux seuls do- 
cuments que nous possédions sur la question 2. 

Nous avons étudié successivement les trois impôts différents que 
les Romains confondaient sous le nom unique de portorium : la 
douane , impôt levé à l'entrée et à la sortie de l'empire ou des pro- 
vinces qui le composaient; les péages, taxe établie au passage des 
routes et des rivières, et l'octroi, droit exigé par ime cité pour les 
marchandises qu'on y introduisait. Avant d'aborder l'étude d'un autre 
impôt indirect, il nous faut dire un mot de ce qui est appelé ^raitôû 
dans notre législation douanière, et rechercher si l'on retrouve à 
Rome quelque trace de cette institution. 

Le transit est, chez nous, une mesure destinée à adoucir dans la 
pratique la rigueur de la loi; quand une marchandise traverse un 
pays sans y être consommée, elle n'est pas assujettie aux droits qui 
la frapperaient si elle ne devait pas en sortir. En était-il de même 
chez les Romains? Evidemment cette conception est contraire à 
l'idée que l'on se faisait à Rome dn portorium. Non seulement, en 
effet, les marchandises payaient lorsqu'elles entraient dans une cir- 
conscription, mais encore lorsqu'elles en sortaient; et, de plus, 
elles avaient à acquitter bon nombre de péages dans l'intérieur 
même de la contrée. Si l'on songe, en outre, à l'avidité des trai- 



^ On sait que sur la troisième borne 
Je nom de Commode a été remplace par 
celui de Sévère Alexandre. Ce fait indique 
que les pierres étaient encore en place 
sous le r^ne de cet empereur. Si Timpôt 
avait cessé d'exister, n aurait-on pas plu- 



tôt enlevé les bornes que changé Im- 
scription qui y était gravée? 

* Cf. pour cet impôt Burmann, De 
vectiff, p. 73 et suiv.; Naquet, Imp, tnd. 
p. 71 et suiv.; Marquardt, Staalsverw. 
Il, p. 370. 
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tants, qui avaient tout intérêt à maintenir un tel ordre de choses, 
on se figurera difficilement qu'une mesure semblable au transit ait 
jamais pu exister. Nous trouvons pourtant la trace d'une concep- 
tion de cette nature dans Cicéron. Au moment où son frère Quin- 
tus était gouverneur d'Asie, les marchands qui faisaient le com- 
merce sur le littoral se plaignirent de ce qu'il leur fallait payer le 
portm^ium toutes les fois qu'ils entraient leurs denrées dans un port 
ou qu'ils les en emportaient sans avoir pu les y vendre. Il en ré- 
sultait que la même marchandise était imposée plusieurs fois de 
suite, ce qui causait aux négociants un grave dommage. De là une 
sérieuse contestation avec les fermiers du portorium. Gicéron était 
d'avis que les marchands avaient raison, et que les publicains abu- 
saient singulièrement de leur droit. Mais il ne fit pas connaître son 
opinion à son frère assez vite pour empêcher celui-ci de soumettre 
la difficulté au Sénats II est bien regrettable que l'on ne connaisse 
pas la décision rendue à ce sujet. On ne voit nulle part ailleurs 
que la question ait été soulevée de nouveau^. 



' Gic. Ad AiU II, XVI, /i ; (rlllud ta- 
men quod scribit aDÎmadvertas veiim de 
portorio cipcumvectionis : ait se de conci- 
iii sententia rem ad senatum rejecisse. 
Nondum videlicet meas litteras legerat, 
quibus ad eum, re consulta et explorata, 
perscripseram non deberi. ?» 



' Il semble pourtant qu'une mesure 
analogue au transit ait existe dans la pro- 
vince d'Afiîque, au moins à Zarai, où les 
animaux que Ton conduisait au marché ou 
au pâturage étaient exempts de tout droit. 
(Cf. ce qui a été dit à ce sujet à propos 
du tarif de Zraïa, p. 117.) 



DEUXIÈME PARTIE, 



LA VICESIMA LIBERTATIS. 



L'impôt de la vicesima lihertatis était, comme son nom Tindique, 
un droit frappé sur chaque affranchissement, et qui s'élevait au 
vingtième du prix de l^esclave affranchi. 

Nous essayerons de rassembler ici toutes les données, malheu- 
reusement trop rares, que nous possédons sur la question; nous 
raivrons pour cette étude un plan analogue à celui que nous avons 
adopté pour le portonum. 

Nous ferons d'abord l'historique de l'impôt, puis nous en exa- 
minerons le mode de perception ; nous verrons par qui il était payé 
au Trésor, et enfin nous tâcherons de nous rendre compte des 
sommes qu'il pouvait rapporter annuellement à l'État. 

CHAPITRE PREMIER. 

HISTORIQUE DE L'IMPÔT. 

En l'année de Rome 397 = 367 avant Jésus-Christ, le consul 
Cn. Manlius Capitolinus, chargé de la guerre contre les Falisques, se 
trouvait près de Sutrium; il assembla ses soldats par tribus, et leur 
fit voter, dans le camp, une loi toute nouvelle : elle ordonnait que, 
toutes les fois qu'un esclave serait affranchi, le vingtième du prix 
de cet esclave serait payé au Trésor. C'était la première fois qu'un 
fait de cette nature se produisait. Aussi les tribuns de la plèbe, qui 
comprenaient le danger d'un semblable précédent, décrétèrent que 
dorénavant quiconque assemblerait ainsi le peuple hors de la ville 
serait puni de mort. Mais les sénateurs approuvèrent Cn. Manlius 
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et ratifièrent la loi, car ils voyaient dans ce nouvel impôt la source 
de grands bénéfices pour l'Etat ^ Cette mesure avait aussi à leurs 
yeux, s'il faut en croire certains commentateurs ^ une autre uti- 
lité : c'était non seulement une loi fiscale, mais aussi une loi somp- 
tuaire, et ils espéraient, en grevant tout affranchissement d'un im- 
pôt de 5 p. o/o, restreindre dans la pratique le jus manumissionum y 
et limiter le nombre toujours croissant des nouveaux citoyens. 

L'impôt de la vicesima liberlatis était établi. Il reçut aussitôt une 
destination particulière : il fut convenu que les sommes qu'il four- 
nirait à l'Etat ne seraient point versées dans le Trésor commun; 
elles devaient fournir un fonds de réserve placé dans Yœrarium sanc- 
liuSy qui était établi dans la partie la plus reculée du temple de Sa- 
turne et réservé pour les besoins extraordinaires^. C'est ainsi 
qu'en 5û5 = 209, au milieu de la seconde guerre punique, douze 
colonies sur trente ayant refusé leur contingent en hommes et en 
argent, le Sénat put faire face aux difficultés en faisant retirer de 
Yœrarium sanctius les sommes qui y étaient en réserve^. Plus tard 
aussi. César ne se fit pas scrupule d'y puiser pour subvenir aux 
frais de la guerre contre Pompée^. Ce qu'il y a de remarquable, 
c'est que les sommes déposées dans Yœrarium Saiumi sanctius y étaient 
gardées sous la forme de lingots d'or®, ce qui suppose l'existence 



^ Liv. VU, 16 : ffAb altero coosule 
nihil memorabile gestuin, nisi quod le- 
gem, novo exemple, ad Sutrium, in cas- 
tris , tributim de vicesima eorum qui ma- 
numitterentur tulit. Patres , quia ea lege 
haud parvum vectigal inopi œrario addi- 
tum esset, auctores fuerunt. Geterum tri- 
buni plebis, non tam lege quam exemple 
moti, ne quis postea populum sevocaret 
capite sanxerunt; nibii enim non per mi- 
lites, juratos in consulis verba, qnamvis 
pemiciosum populo, si id liceret, fieri 
posse. y> 

' Cf. par exemple, Willems, Le droit 
public romain, p. 1 5o. 

^ Liv. XXVI [, 10 : «rAurum vicesima- 



rium quod in sanctiore œrario ad ultimos 
casas servabatur, promi placuit. n Cic. 
Ad Ait, VII, XXI, a : ffC. Cassius tribunus 
plebis venit, attulit mandata ad consules 
ut Romam venirent, pecuniam de sanc- 
tiore œrario auferrent, statim exirent.i^ 

* Liv. XXVII, 10. 

* Plutarch. Cœs, xxxv : Tov hè hr;- 
^àp)(pv MeTéXXov xeûXiioirro^ avrôv èx 

T&v àiroôéroùv ;^p)^fiaTa Xafi^àveiv 

ovx, é(prj ràv aùràv ÔTtXcûv xai v6(icùv 
xaipàv eîvou, (Cf. App. £. C II, xli.) 

" Liv. XXVII, 10 : ffPrompta ad qua- 
tuor mil lia pondo auri.?) Or la monnaie 
d'or n'existait pas sous la république; le 
monnayage ne s en produisit que dans des 
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d'un rapport légal entre l'or et l'argent^; soit que les affranchis 
payassent l'impôt en lingots, soit que les questeurs convertissent 
en lingots d or le produit de la vicesima avant de le mettre en ré- 
serve dans le Trésor^. 

De là le nom à'aurum vicesimartumy sous lequel on désignait cet 
or déposé dans Vœranum ^. 

Une fois établi, l'impôt persista sans interruption jusqu'à l'em- 
pire. Cicéron en fait mention en l'année 696 = 59 , et l'on voit, d'a- 
près ce texte , que c'était le seul vectigal qui eût persisté en Italie 
après la réforme financière de Metellus ^. 

Les empereurs se gardèrent bien de l'abolir ^. On en retrouve 
la trace sous Claude^, sous Trajan'', sous Antonin le Pieux*, sous 
L. Verus® et peut-être sous Commode ^^. 

Garacalla étendit à cet impôt la mesure qu'il appliquait à l'impôt 
sur les héritages : il en augmenta le taux pour le porter au dixième ^^ 
Mais cette réforme ne dura pas aussi longtemps que l'autre, etMa- 
crin rétablit l'ancien ordre de choses ^^. 



circonstances exceptionnelles. (Cf. Diction- 
naire des antiquités grecques et romaines 
de Daremberg et Saglio, au mot Au- 
reus. Cet article est dû à M. F. Lenor- 
mant.) 

' Histoire de la monnaie romaine, de 
Monimsen (trad. Blacas). Paris, i865, 
A vol.in-8*, t. II, p. 1 08 et suiv. 

' Cf. pour tout ce développement : Mar- 
quardt, Staatsverw. II, p. 1 56, note A , et 
le Dictionnaire de Daremberg et Saglio, 
au mot Aurum vicesimarium, 

' liv. XXVII, 10. 

* Cic. Ad Au. II, XVI, 1 : ^Portoriis 
Italiœ sublatis, agro Campano diviso, 
quod vectigal superest domesticum prse- 
ter vicesimam?') 

* Il n'y a aucune raison de croire que 
cet impôt ait cessé momentanément d'exis- 
ter à la fin de la république et au début 



de l'empire, comme l'a dit Dureau de la 
Malle {Economie politique des Romains , Il , 
p. ^67 et A 68). Cette opinion est le résul- 
tat d'une confusion entre cet impôt et l'im- 
pôt sur la vente des esclaves , dont il sera 
question plus loin; cette confusion a été 
déjà signalée, par exemple, par M. Na- 
quet {Imp, ind, p. 1 1 6 et 1 17 ). 

' C. /.L.VI, 195. 

^ Testament de Dasumius (Wilmanns, 
3i A), ligne 5â. 

* Maffei, M. F. p. 819, n" 5. 

• c./. 1.111,968. 

C. /. L. m, /i827. 
Dio Cass. LXXVII, 9 : Trjs hexàrtjç 
ffv dvrl rifç einoalils vitép re r&v âire- 

XevOepovfiéveov èirolrjae, 

" Dio Cass. LXXVIII, 12 : Ta wpl 
rffs éXevSepias KaToZei^dévra (tirà tou 
KapoKàXXov tsfaitfras. 



10 



11 



156 



IMPOTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 



Dès lors, nous ne trouvons plus de mention de la vicesima liher- 
tatisy et il est impossible de fixer la date à laquelle elle fut abolie. 
Il est vraisemblable pourtant qu elle subsista au plus tard jusqu'à 
Dioclétien , et que , par suite du nouveau système financier introduit 
par cet empereur, elle disparut, pour faire place à d'autres impôts 
plus productifs ^ 



^ Cf. Hirschfeld, UtUersuchungen, p. 'jt, et Naqnet, Itnp. ind, p. 119. 
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CHAPITRE DEUXIEME. 



MODE DE PERCEPTION DE LA VICESIMA UBERTATIS. 



Gomme tous les impôts créés sous la république, la vicesitna 
libertcUis fut d'abord louée à des fermiers, et ce système de per- 
ception continua d'être en vigueur sous l'empire ^ 

Les fermiers, que l'on trouve désignés dans les inscriptions sous 
le nom de socii vicestmœ ou vicensimœ libertatis^^ portaient aussi ce- 
lui de vicemumarii^y ou, en grec, de sîxo(/1ùûvcu'^. 

Ils paraissent avoir subsisté assez longtemps encore sous l'em- 
pire^, car on ne rencontre de procurateurs spécialement attachés 
à la perception de cet impôt que vers la seconde moitié du u® siècle ^. 

A partir de cette époque, on trouve aussi dans les inscriptions la 
mention êHnn Jiscus Ubertatis et pecuUorum'' . 

Il est donc très vraisemblable que dès lors les revenus de la vice- 
sima libertatis cessèrent d'appartenir à Ycet^arium pour être versés 
danâ ieJisctiSy en même temps que la location était remplacée par 
la perception directe. C'est du moins la conjecture de M. Hirsch- 



^ M. Hirschfeld ( Untersuchungen, p. 7 o , 
note 3) suppose que l'État Défaisait peut- 
être pas avec ces fermiers un pacte sem- 
blable à celui dont nous avons parle 
à propos du portonum ; il leur concédait 
seulement une somme de tant pour cent 
pour les dédommager des peines et des 
frais de la perception. On ne voit pas bien 
sur quoi il appuie cette conjecture. 

* Monunsen, /. N. 867 A a, 867^ c. 
' Renier, /. A. 1976; Petron. Satir, 

LXV. 

* Epict. IV,i, 33. 

* M. Hirschfeld pense (op. cit. p. 70, 
note II ) qu'ils étaient soumis dans les pro- 
vinces h la surveillance des autorités mu- 



nicipales, puisque, à Girta, les vicensu- 
marii dédient un monument à un duiim- 
vir, (Kenier, /. A. 1976.) Ce fait isolé 
n'est pas concluant. 

^ Borgliini,p. i36; CL L, III, 3/19. 
Cette dernière inscription est probable- 
ment du temps de Septime Sévère. ( Hirsch- 
feld, op, du p. 71, note 1.) Cf. C. /. L. 
[II, A 82 7, et É^)7f4. àp)((uo\, vol. I, 
n* 192. 

' Maffei, M. V. p. 819, n" 5 : T. 
Aeîtus, Aug{ustorum) lib{ertu8), Satumi- 

n(u8), proc(urator) Jisci libertatis et 

peculiarum. C'est très probablement un af- 
franchi d'Antonin le Pieux et de Marc- 
Aurèle. (Cf.Or.3335.) 



158 



IMPOTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 



feld S et elle s'accorde parfaitement avec le peu de textes épigra- 
phiques que nous possédons sur la question. 

Non seulement, en effet, on ne trouve de procurateurs qu'à par- 
tir du milieu du n® siècle; mais on peut affirmer que jusqu'à cette 
époque il y avait des fermiers pour cet impôt, aussi bien à Rome 
que dans les provinces^. Plus tard, on ne retrouve plus de fermiers, 
car aucune des inscriptions où ils sont mentionnés ne peut être sû- 
rement attribuée à une époque postérieure à ia seconde moitié du 
n® siècle; au contraire, on rencontre des procurateurs. Il s'est donc 
produit pour la vicesima libertatis un fait différent de celui que nous 
avons signalé pour le portorium : celui-ci continua d'être affermé 
à des traitants soumis à la surveillance de procurateurs impé- 
riaux; pour celui-là, au contraire, le système de la ferme fut sup- 
primé, et la perception confiée à des procurateurs qui en versaient 
directement le produit dans le fisc. Mais ces procurateurs semblent 
avoir été d'un rang bien inférieur à ceux de la vicesima heredita- 
tiuniy dont nous parlerons plus loin; ceux que nous connaissons 
n'étaient que des affranchis. 

On rencontre des fermiers de l'impôt sur les affranchissements 
non seulement à Rome^, où les revenus devaient être de la plus 
grande importance, si l'on songe à la quantité d'esclaves qui étaient 
réunis dans cette ville, mais aussi en Italie et dans les provinces. 

En Italie, l'impôt semble avoir été perçu par régions; c'est ainsi 
qu'on trouve la mention de la vicesima libertatis regionis Transpadanœ : 



* Pages 70 et 71. 

* Allmer, /. V. I, p. 267, n° -jà (à 
Aoste-Saint-Genix). Cette inscription n'est 
pas antérieure à Hadrien. 

' Wilmanns, 1398 = Or. 6553 : 

D M 

IN ACH V S 
PVBLIC-XX 
LIB • INACHO 
PA RENTI 
PII SSIMO 



D(iis) M{anibu8) ; Inachus ptt&2tc(t) XT Ub{erUiH») 
[sodorum servus) Inacho parerUi pUstimo. 

Si Ton expliquait cette inscription, 
comme on pourrait le faire (et C. /. L. 
V, 9 1 5) , en faisant du mot public non pas 
le génilif de pubîicum , rr impôts, mais un 
nominatif, et en lisant, par suite, Inachus, 
public{us) XX Îib{ertati8) ^ Inachus serait, 
non pas un esclave des fermiers, mais un 
esclave public attache au bureau central 
de la vicesima UberMis. 
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C. /. L, V, 335 1, à Vérone : 



LOC • SEPVLTVRAE 



FAMILIAE • XX • LIB 
REGTRANSPAD 
THEOPOMPVS- ARK 
D-S-P-ET TRYPHONIVS 
ET-Q^SICINI 

Loc{u8) sepulturae familiae XX Ub{ertati8) reg{ioni8) Tran8pad{anaé), Theopompus 
ark{arius) d{e) 8{uo) p{o8uit) et Tryphonius et Q. Sicini. , . 

En dehors de Tltaiie, il était perçu par provinces. C'est un fait 
que nous signalerons aussi pour fimpôt sur les successions; mais, 
tandis que pour ce dernier plusieurs régions ou plusieurs provinces 
étaient combinées ensemble pour ne former qu'une seule circon- 
scription financière, l'impôt des affranchissements, au contraire, 
paraît avoir été levé séparément dans chaque région ou dans chaque 
province ^ 

En effet, on rencontre la regio Transpadana mentionnée seule 
dans l'inscription que nous venons de reproduire; en vue de la 
perception de la vicesima heredùatium^ au contraire, elle était unie 
à YjEmilia et à la Liguria^. De même la Narbonnaise, qui, pour 
l'impôt du vingtième des héritages, ne se rencontre que combinée 
avec l'Aquitaine, ainsi qu'il résulte de plusieurs inscriptions que 
nous rapporterons plus loin, semble avoir eu une administration 
propre lorsqu'il s'agissait de la vicesima liberlatis^. Il n'en est plus 
de méi^e pourtant pour YHispania citeriovy qui, dans les deux cas, 
n'était unie à aucune autre province*. 

Cette remarque s'applique seulement à l'époque od la vicesima 
libertatis était louée à des fermiers; car plus tard, autant qu'il est 
possible de le conclure du peu de documents que nous avons, on 
rencontre plusieurs provinces réunies sous un seul procurateur. 



* Cf. toutes les inscriptions que nous 
allons citer dans les pages suivantes. 

* Wilmanns, i386. 



^ Allmer, /. F. I, p. 267, n° 74. 
* C./.L. /il 86 et 4 187, et Wilmanns, 
i385. 
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C'est ainsi que nous trouvons mentionné dans une inscription un 
procttrator vicestmœ libertatis Bùhyniwy Pontiy Paphlagoniœ : 
C. I. L. III, 2^9 : 

B * F 
L-DIDIO-MARINO-V-E 
PROC-AVG-N-PROVINC-ARAB 
PROC-GALATIAE-PROC- FAM 
GLAD-PER-GALLIAS-BRETHISP 
ANIAS-GERMAN- ET-RAETIAM 
PROC-MINVCIAE-PROC-ALIMEN 
TORVM • PER • TRANSP ADVM • HISTRI AM 
LIBVRnIAM-PROC- VECTIGALIOR 
POPVL • R • QVAE • SVNT • CITRA • P A D VM 
PROC-FAMGLAD-PER- ASIAM-BI 
THYN-GALAT-CAPPADOC'LYCIAM 
PAMPHYLCILIC'CYPRVM-PONTVM 
PAFLAG-TRIB- COH-I 'PRAETOR 



MARIANVS- AVG-N -LIB- PR- XX 
LIB-BITHYNIAE-PONTI-PAFLAG 

NVTRITOR • EIVS . 

B{onae) F{priunae), L, Didio Marina, v(iro) e{gregio), proc(uratorî) Auff{usU) 
n(pstn) pr(winc(iae) Arab{iae)j proc(uratori) Galatiae, proc{uratori) fam{iliaé) gla- 
d(iat(niae) per GalUas, Bret{anniam) , HispaniaSy Germanifos) et Baetiam, proc{ura-- 
Um) Minuciae, proc{uratori) alimentorum per Transpadum, Histriam, Libur[n\iam, 
proc(uratori) vectigalior{um) popul{t) R{omamj quae sunt citra Padum, proc{uratori) 
/am{iliae) glad{iatoriaé) per Asiam, Bithyn{iam) , Galat{iam)^ Cappadoc{iam)^ Ly- 
cianiy Pamphyl(iam)^ Cilic(iam)^ Cyprum, Pontum, PaJlag{omam) , trib[uno) coh{pr- 
tU) I praetor{iaé)^ Marianus, Augiustï) n{o8tri) lib[ertu8)^ pr(ocuraior) XX lib{ertatis) 
Bithyniae, Pond, PaJlag(oniae) , nutritor ejus, 

H est d'ailleurs impossible de rien affirmer de bien précis à ce 
sujet. Il faut se contenter d'énumérer les villes où étaient établis 
des bureaux de perception ou bien où l'on a trouvé des inscriptions 
se rapportant à l'impôt de la vtcesma libertahs. Ce sont : 



' i».-*' . 
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KN ITALIE. 



Gapoue : 

Mommsen, /. N. 867/1 : 



BARNAEVS • SOC 
VICES • LIBER- SIBI- ET 
FRATRIB SVIS-V-FEC 

BamaeuSy 8ac{iorum) vice8(imae) Uber{tatis servus)^ sibi et fratrih[us) suis v[ivus) 
feciii). 

h 

SALAMA- SOCIOR 
VICENS-LIBERTATIS 
SER-VIX-ANN-XXV 

Salama, socioi'{um) vicens[imœ) Ubertatis ser{vus)^ vix{it) anWis) XXV. 



SABBIONI-SOC 

VICENS-LIBERTAT 

SERVO 

Sabbioni, soc{iorum) vicens{imae) Kbertat{is) servo^. 



* Cf. une autre inscription trouvée à Montefalcone (Or. 33 3 /i) : 

D • M 
SECIAE APRAE 

ET 
SEX-CAEPIAE 

HERAMETI 

APVLVS • VILIC 

XX LIB 

AMICIS 

FIDELISSIMIS 

D{uê) M(anibui); Seciae Aprae et Sex. Caepiae Herameti, Apuluê vi{l)lic{u8) XX Hb{erlatit) , amiciaJUk- 
liêtimii. 

Ainsi que ie remarque Orelli, il semble y avoir quelque erreur dans les noms des 
femmes mentionnées sur cette inscription. 

! l 



■»■ 



■ f'* . 
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Vérone, qui servait de station pour la Gaule Transpadane : 

C. /. L. V, 335i, déjà citée. 

Aquilée : 

C. I. L. yjalsœ, n« 36^ : 



D • P • D ' M 
VRBANVS 
XXVUBER.T 



D{{tt) P{alrt)^ D{m) M{anibus); UrbanuSy XXUbertfatis sociorum servus). 



EN ESPAGNE. 



Cadix : 

c. L L. II, 17^2 : 



D • M • S 

GELASINVS 
VILICVS-XX-LIB 
VIXIT • AN • XLV • 



D{ti8) M{ambu8) 8{acrum) ; Gelannus vi{l)licu8 XX lib{ertatis) mxU an{ni8) XL V, 

Tarracon : 

C. /. I. II,4t86: 

M • L V C I O 



PVB-XX-LIB 
PR-ARK-P-H-C 

BENNIA 
VENVSTINA 

CONIVGI 
MERENTISSIMO 



M. Lucio, pub[licî) XX lib[€rtati8 sodorum servo)^ pr^aeposito) ark[ae) p[rovinc{ae) 
Iliispaniae) Ciiterioris) , Bennia Venustina eonjugi tnerentissimo. 



^ M. Hirsdileld peuse qu'elle peut fort 
bien être authentique {op. cit. p. 69, 
note 3). Quant k celle qui porte le n** 1 6& 



(Jàlsœ)^ il en affirme Taulhenticitë; on 
ignore seulement le lieu précis où elle a 
ëtë trouvée. 



DEUXIEME PARTIE. — CHAPITRE II. 



163 



C. I. L 11,6187 • 



D • M 
VI C TORI 



ARK-XX-LIB 

PHC 
QVINTILÏA 

PROCVLA 

CONIVGÏ 

D(ii$) M{anibu8); Victori ark{ario) XX Ub{ert(Uis) p{rmnciae) H{i8jmniœ) Ciite- 
riorit)j Quintilia Procjia conjugi 



EN GAULE. 



Aoste-Saint-Genix : 

Aiinier, /. V. I, p. 267, n** 76 : 

C-ATISIVS PRIMVS 

'PVBL XX LIBERTAT 

P-G-N 

AELIAE SATVRNINAE 

CONIVGI KARISSIMAE 

C. Alisius Primus publ{ici) XX l%heriai{is socius) ^ p{romncia€) G{alliae) N{arbo- 
neims) Aeliae Satuminae c(nyugi karissimae, 

Poitiers : 

De la Ménardière, op. cit. p. 5 : 

ALPHIAE FAVEN 
TINAE-FIL-CATI 
LIA-ET-FAVENTI 
VS-XX-LIB-VILC 

Aljlhiiat Faoentinae Jil{iae) CatiUa et Faomdui XX Ub{ertati8) vil(Ji)e{u8). 



^ Il est inadmissible que ce G. Atisiiis 
Primas, qui a les trois noms romains et 
qui a ëpousë une affranchie , soit lui-même 
esclave. Peut-être &ut-il lire publ{icanus) 



XX Ubertat{ût), Mais Tinscription étant 
aujourd'hui perdue, toute vérification est 
impossible, et la lecture, par suite, est 
incertaine. 



1 1 . 
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EN GERMANIE. 



Finthen, près de Mayence : 
Brambaeh, /. /î. gby : 



MERCVRIO 

SAC 
DONATVS 



PVB. XX-LIB 
SER-VILICVS 
V- S'L-L-M 

Mercurio 8ac{rum); Donatus pub{lici) lŒ lib{ertatis sociorum) 8€r{vu8)^ v{l{t)icuSy 
v((Otum) s{olvit) l{ibens) Haetus) m{erito). 

EN DACIE. 

w m 

Dorstadt : 

C. 7.1.111,968 : 

lOS INVI 

DEO GENITORI 

D N 

L-AELI HYLAS-XX-L-PR-SA-TE-HORIENTIS FIL'SVI ET APVLEIA EIVS 

SIG-NVMINIS CVM ABSIDATA 
EX VOTO POS. 

[De]o(?) S{olt) invi{cto)^ deo Genitori d{omim) w(o#tri), L. AeH(u8) Hylas XX 
l{iberiU8)[1)^ pr(p) 8a{lu)te Horientis fiHiî) mi et Apukia, ejus (cmjux), 8iff{num) 
numinis cum absidata ex voto po8(uit) ^ 



^ M. Hirschfeld (op. cit. p. 69, note 3) explique ainsi le commencement de la qua- 
trième ligne de cette inscription : 

L. Aeli(tu) Hylas XX l{ibertati8) p{opuli) r ornant) 8{ervuM) a{rkarius). 
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EN AGIIAIE. 

Athènes : 

C. L L. m, 585, Bulletin de correspondance hellénique, 1877, 
p. 368 : 

Q : CALPVRNIO : EVTVCHO 
PHILETVS < PBL ^ XX ^ LIB ^ VICVS < FCIT < 
KKAAPOYPNIOeYTYXO < cDlAHTO 

eiKOCTHC eAeveepiACiKONOMoc 

enœilCeN ^rNHPOCTPATIOTHI 

Q. Calpumio Eutychoy PhUetus p{u)bl{ici) XX /t6(erte(w) vi{Ui)cu8 /[e]ciL — 
K. KaXnoupvitp Eùrv^V, ^fktrtos eUoaliis êXeuOepias {o)lxov6fios, ^[o/Jtyo-ei/ 

EN AFRIQUE. 

Cirta : 

Renier, /. A. 1976 : 

LvDOMITIOvL>F 
TIRONI V AVGVRI 
DVOM V VIR V VICENSVMARI 

H • C 

L. Domitio, L,f{ilio)^ Tironi, Auguri, duomvir(p)^ vtcen8Uinari{t)^ h{onoris) c(au8a). 

Outre ces bureaux, situés en province, et celui que les fermiers 
avaient établi à Rome, il y avait encore, dans cette dernière ville, 
un bureau central, analogue sans doute à ceux que nous avons si- 
gnalés à propos du portorium^. 

Tant que l'impôt resta loué à des publicains et que les revenus 
en furent versés dans IWarîwm, ce bureau fut composé d'esclaves 
publics, que nous trouvons mentionnés sous Tibère dans une in- 
scription : 

' Page 99 et saiv. 
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C. I.L VI,9i5 : 



ti. rLAVDIO • DRVSI-F-CAESARI AVGVS(o 
^ERMANICO-PONTIF-MAXIMO- TRIBVntc 
POTESTATE ÎU COS ÎTÎ IMP V PATRI PATRIae 



PVBLICI XX LIBERTATIS ET XXV VENALttim 

[Ti. C]laudio, DrusiJ[il{o) Caesari Augus[io G]ernmniœ ^ pontil[ici) wiaximo, tri- 
bu[nic(ia)] potestale III , co[n)9(uli) III, imp{eratorij F, pairi pain[aé\, pubUci XX 
libertatis çt XXV venal{itun) ^ 

Ces esclaves publics furent remplaces par des esclaves et des af- 
franchis de l'empereur à partir du jour où les revenus de la XX li- 
6&r/a/Î8 commencèrent à être versés dans le fisc. 

Nous trouvons ce bureau central désigné dès lors dans les in- 
scriptions sous le nom dcjiscus libertatis et peculiorum : 

Maffci, M. F. p. 819, n° 5 : 

D • M • S 

T- AEL- AVGG-LIB-SATVRNIN 

PRor p r V. BELGICAE 

etutriusque Germaniae PROC 

FISCI- LIBERTATIS- ET PECVLIOR 

TABVL A-RATIONIBVS 

TABVL-OSTIS AD'ANNONA 

D{us) M[anihu8) 8(iijcruni)\ T, AeHius) Aug{u8torum) (duorum) lib{ertU8) Saturm- 
n[m) ^ pr\oc{uraior) prov(inciae)\ Belgicae [et utrimque Gennaniae]^ proc(urator) Jisci 
libertatis H p€Ctdior{um) , tabul{arius) a ratiombus, tabul{ariu8) Osti{i)s ad anno- 
na{ni). 



* MM. Momnisen {Staatsr. I, p. 206, 
note ^,2" édit.) et Hirsclifeld (op. cit. 
p. 69) admettent cpi as ani pubUci il faut 
sous-eutendre socii, ce qui est bien étrange, 
bien qu'on soit force d'expliquer de même 
l'inscription de Vienne déjà citée (Ail- 
mer, /. K. I, p. iSy, n"" 7^). Il est bien 



préférable d'expliquer j»ttA&rt par servi pu- 
bUci, ce qui se rencontre fréquenuneDt 
dans les inscriptions. C'est d'ailleurs l'o- 
pinion de M. L. Renier {Cours du Cottige 
de France, 20 décembre 1877) et de 
M. Marquardt (Siaatsverw, t. II, p. 970, 
note 9). 
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Or. 3335 : 

TERRAE MATRI 
GRATVS-AVG-LIB 
TABVL- F • LIB 
ET • PEC • D • D 

Terrae matri GratuSy Aug{u8li) Kb{ertus)^ tabul{arins) /{iêct) lib{ertati8) etpec{u^ 
Uorum) d{onmn) dUpi). 

Nous retrouvons dans les bureaux des fermiers ou des procura- 
teurs les mêmes employés que nous avons déjà eu l'occasion de 
signaler à propos du partorium : 

1^ En Italie et dans les provinces, des arcarti^ et des villici^; 

â^ A Rome, un tabularius^. 



' C. h L. II, 4i86, 4187; HI' 
968(î); V, 336i. 

' C. I. L. II, lyiia; UI, 555; Or. 



3334; Brambach, /. R. 957; de la Mé- 
nardi^, op. cit. p. 5. 
' Or. 3335. 
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CHAPITRE TKOISIEME. 

PAR QUI L'IMPÔT ÉTAlT-lL PAYÉ? 



On a beaucoup discuté pour savoir si fimpôt de la vicesîma liber- 
tatis était à la charge du maître ou à celle de l'esciave. Les uns, 
comme M. Hirschfeld^ se fondant surtout sur un passage d'Arrien^ 
croient que, réglementairement, le maître devait payer la vice- 
sima; d'autres, au contraire, et en plus grand nombre^, pensent 
que le payement de cette taxe retombait sur l'esclave nouvellement 
affranchi. Ils apportent, à l'appui de leur opinion, plusieurs textes 
qui seront cités dans le cours de cette discussion. 

Ni l'une ni l'autre opinion ne saurait être exclusivement adoptée, 
et il nous semble que, pour trouver la vérité, il faut faire une 
distinction entre les deux façons dont un esclave pouvait acquérir 
la liberté. 

L'affranchissement était, en effet, ou le résultat d'un marché, ou 
un acte de générosité de la part du maître. Dans le premier cas, 
l'esclave se rachetait lui-même; on ne pouvait obhger le maître à 
payer un impôt pour ce fait; c'eût été confisquer, au profit de 
l'Etat, une partie de la somme que lui donnait son esclave. Ce der- 
nier avait sollicité son affranchissement, c'était à lui de satisfaire 
aux exigences du Trésor, C'est pour cela qu'Arrien dit : (c L'esclave 
souhaite la liberté. Pourquoi? Croyez-vous que ce soit dans le désir 
de donner de l'argent aux fermiers du vingtième^ ?t) C'est pour la 



* Uirschfeld^ Untersuchungen, p. 70, 
noie 1. 

* Arrian. Dissert, in Epict. II, i, 26 : 
Orat; ovv alpé^Yf ris èirl alparrfyoij aù- 
Toy hoij}^ov, oifhèv èiroi/jas; ri; éalpeype 
ràv aùroij hoiiXov dXXà ovhév; vai xclI 
siKoali}v aOroû loivOLi ô^eiXei. (Edition 
Coray. ) 



^ Burmaiiii, De veclig. p. i53 et tSâ; 
Marquardt, Slaatsverw, II, p. 27 1 ; Huni- 
bert, h Y article Aurumvicesimarium {Dic- 
tionnaire de Daremberg et Saglio); Na- 
quet, ïmp. ind, p. 121 ; Wallon, Histoire 
de l'esclavage dans l'antiquité, 3 vol. in-S", 
Paris, 1879, II, p. 3'jo. 

* Arrian. Dissert, in Epict. IV, i, 33 : 
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même raison que Pétrone, nous représentant un affranchi et un 
esclave qui se querellent, met dans la bouche du premier ces pa- 
roles : ce Quand donc as-tu payé le vingtième^ ? n C'est-à-dire, comme 
l'explique très bien Burmann^ : (t Depuis quand n'es-tu plus es- 
clave, as-tu acheté ta liberté? t? 

Quand, au contraire, l'affranchissement était le résultat de la 
générosité du maîlre, il était, sinon de règle, du moins d'usage 
que celui-ci prît sur lui le payement de l'impôt. 

C'est pour ce motif qu'A rrien dit, dans un passage déjà cité^ 
en parlant d'un maître qui affranchit son esclave : Eixo(/lifv avroxi 
Soxivcu à(peCkei ^. 

De même, lorsque dans son testament un maître donnait la li- 
berté à un ou plusieurs esclaves, il prescrivait à ses héritiers de se 
mettre en règle avec le Trésor, aGn d'éviter tout embarras aux nou- 
veaux aflranchis. Si l'on n'agissait pas de la sorte, il se faisait sans 
doute une convention entre les esclaves affranchis, les héritiers et 
les vicesimariiy et l'affaire était réglée à l'amiable \ On ne voit pas, 
en effet, qu'il y ait eu de règle bien fixe à cet égard. Mais si l'on 
voulait éviter toute difficulté, il fallait avoir soin, dans son testa- 
ment, d'indiquer nettement sa volonté sur ce point ^. Dasumius avait 
pris cette précaution, si l'on doit ajouter foi à un passage de son 
testament dont la restitution est loin d'être certaine : il avait or- 



Ô hovXos evOijs e^'/STCu â^edifvat èXeih 
depos' hà Ti hoxsîre; Ôti toÎs eixo&lcbv^ts 
èvtdvfiethowaii ipyvptov; où , àXXà ^av- 
jàierai, icr. A. 

* Pelron. Salir, lviii : «rRogo ([uando 
metisis deccmbcr est? quando vicesimam 
numerasti??) 

^ Burmann, De veclig, p. i5â. 

* Dissert, in Epict II, i, a6. 

* Cette distinction fondamentale entre 
les modes d'aiïranchissement, sur laquelle 
nous avons appuyd notre raisonnement, 
a déjà été indiquée nettement par M. Na- 
quet (/wp. ind. p. 122). 



* Tel semble être aussi Tavis de 
M. llirschfeld (op. cit. p. 70, note 1). 

" Ce genre de libéralité n'a aucun rap- 
port avec la gratuita libertas dont parle 
Suétone [Vespas, xvi). Donner à un es- 
clave hgratuila libertas, comme les termes 
rindiquent, c'est ne point lui demander 
de se racheter à prix d'argent, lui faire 
don de la liberté, et non payer au Trésor 
rimpôt du vingtième à sa place. Cf. Se- 
nec. De benef, III, xxvir, 3 : ffNum ex- 
spectas ut tibi narrem manumissum qui 
hoc feceral? nec tamen gratis : pecuniani 
pro libertatc ejus Cœsar numeraverat. ^ 
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donné à ses héritiers de donner à chacun de ceux quil avait affran-- 
chis dans son testament la somme nécessaire pour se liquider en*- 
vers les publicains^ Pétrone nous montre de même son Trimalcion 
léguant à son esclave Garion le montant de Timpôt ^. 

Quand on affranchissait un esclave au moment où il était sur le 
point de mourir, c'était au maître évidemment que s'adressaient les 
fermiers de la vicesima pour être payés ^. 

Dans le cas où la liberté était le résultat d*un marché entre le 
mailre et Tesclave, il était facile d'estimer la somme due au Tré- 
sor pour le payement de l'impôt; mais des difficultés se produi- 
saient souvent quand l'affranchissement était un acte de générosité 
de la part du maître; il fallait nécessairement, en pareil cas, faire 
une évaluation de l'esclave au moment de son affranchissement. 
Cette opération devait être fort délicate; on sait, en effet, que le prix 
des esclaves à Rome variait beaucoup suivant leurs fonctions et leur 
âge^. Cette estimation se faisait par les soins des vicensimarii (c'est 
du moins ce qu'il est permis de conclure d'un texte de Pétrone^), 
et plus tard, sans doute, par ceux des procuratores vicmmœ liher-^ 
iatis. 

Si quelque contestation venait à se produire à ce sujet, l'affaire 
était peut-être portée, à Rome, devant le tribunal du prœtar de libe-- 



^ Wilmanns, 3i4, ligne ig etsuiv. : 
fr[Quein enim ita vetuero, is neque liber 
esto, ne]que vicensimœ nomine ei [prove 
eo publicano XX iibertatis hères meus 
quidquam dato. Geteros omajes quos li- 
beros esse jossi eos [ex meo accipere volo 
quod eo nomine publicano debebunt , fidei 
aut]em eorum eonmiitto quis[quis mihi 
hères heredesve erunt, ut eam pecuniam 
singnlis dent, trijbuant, concédant sine 
uila [controversia : et cum primura quis- 
que eorum liber factus fuerit hoc am- 
plius X V : et hoc amplius. . . v 

* Petrou. Satir. lui : «rOnmes ilios in 
testamenlo meo manumitto... Carioni 



Eproque insulam (lego), et vicesimam, et 
lectum stratum. n 

^ Petron. Satir. lxv : «rScissa lautum 
novendiale servo suo Misdio fedebat, 
quem mortuum manumiseral; et, pato, 
cum vicensimariis magnam mantîssam 
habet.9) 

* Cf. Wallon, Histoire de l'esclavage 
dans l'antiquité, II , iv. 

^ Pelron. Satir. lxv : «rScissa lautum 
novendiale servo suo Misello &ciebat, 
quem mortuum manumiserat; et, puto, 
cum vicensimariis magnam mantissam 
habet; quinquaginta enim miUibus œsti^ 
niant mortuum. 9) 
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ralibus causisy dont les attributions ne sont pas encore nettement 
établies ^ 

Il est encore une autre question qui se présente à Tesprit lors- 
qu'on étudie rimpôt de la vteesinui libertatts. Tous les affranchisse- 
ments donnaient-ils lieu à la perception du vingtième? On sait, 
en effet, que le droit romain distinguait deux sortes d'affranchisse- 
ments : la manumtssio justa et la manumism mmns justa. Cette der- 
nière ne produisit pas d'effets légaux jusqu'à l'empire, et ceux qui 
étaient ainsi affranchis n'étaient pas regardés par la loi comme des 
hommes libres, mais ce n'étaient pas non plus des esclaves^. Même 
quand la. loi Julia Norbana (sous Tibère, an 18 ou 19 ap. J.-C.) eut 
assimilé cette sorte d'affranchis aux membres des colonies latines » 
ils ne furent jamais considérés comme égaux à ceux qui avaient 
reçu la liberté par un mode solennel d'affranchissement II n'est pas 
besoin de dire que pour la vumumissio jusia l'impôt du vingtième 
était toujours perçu. En était-il de même pour la manmnissio minus 
justa? 

C'est une question qui divise les auteurs. En l'absence de tout 
texle relatif à ce sujet, on en est réduit à des raisonnements, à des 
conjectures qui ont plus ou moins d'autorité, suivant les écrivains 
qui les ont émises, mais qui sont absolument dénuées de certitude. 
Nous nous contenterons donc de renvoyer aux ouvrages où cette 
question a été agitée, sans essayer de résoudre un problème inso- 
luble ^ 



' Sur le prmtor de liberaUhus causi», 
cf. Mominsen, Siaaisrecht, II, a* partie, 
p. 916(9' édit); Desjardins, Remarques 
géograpliîques à propos de la carrière d'un 
légal de Panmnie Inférieure {Revue archéo- 
logique, 1873, p. 70 et 71). 

* (jf. Wallon, Histoire de V esclavage, 
II, x,et Willems, Lcdroii public romain, 
p. iA5 et suiv. 

^ Burmann , De vectigalibus , p. 1 67 et 



suiv. ; Bureau de la Malle , Economie po- 
litique des Romains, xsi; de la Mënar- 
dière. De l'impôt du vingtième sur Vajji'an- 
classement des esclaves, p. 10 et 93; 
Naquei, Des impôts indirects chez les Ro- 
tnains, p. 1 93 et suiv. (où la question est 
longuement et habilementdiscutëe) ; Hum- 
bcrt, à rarticlo Aurum vicesimarium (Dic- 
tionnaire des antiquités grecques et romaines 
de Dareniberg et Saglio). 
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CHAPITRE QUATRIEME. 

DES REVENUS QUE L'ÉTAT TIRAIT DE LA VICESIMA LIBERTÀTIS. 

Il serait intéressant, pour achever cette étude sur la vicesirna 
libertatis, d'indiquer approximativement le rapport annuel de cet 
impôt. Malheureusement, ce calcul nest possible que pour une 
époque, déterminée où la mode des affranchissements n'avait point 
encore pris le développement qu'elle atteignit plus tard. 11 vaut 
néanmoins la peine de s'y arrêter un peu. 

L'idée primitive de ce calcul est due à M. Dureau de la Malle, 
qui l'a donné tout au long dans son Economie politique des Romains^ 
Mais comme il n'avait pour objet, en le faisant, que de déterminer 
le nombre des esclaves affranchis dans le courant d'une année, 
et que, par consétjuent, il l'a présenté au milieu du livre où, il 
s'occupe de la population de l'Italie; comme, de plus, les dates que 
nous avons adoptées diffèrent un peu de celles qu'il a admises, il 
a semblé utile de reproduire ici ce calcul en le débarrassant de 
tout ce qui n'importe pas à notre sujet et en le mettant d'accord 
avec les dates citées plus haut. 

On a déjà vu que, en 545 de Rome, le sénat, pressé par une 
extrôme nécessité, avait puisé dans Yœrarium sanctius l'or qui y 
avait été mis en dépôt depuis longtemps, et qu'il en avait tiré 
/i,ooo livres pesant^. Il est plus que probable que c'était la pre- 
mière fois depuis que l'impôt était établi qu'on touchait à cette ré- 
serve^. Nous avons donc la somme totale produite par la vicesirna 
libertalis de 897 à 545, c'est-à-dire en l'espace de i48 ans. 



* P. 39a et suîv. 

* Liv. XXVII, 10. 

' Cette opinion de M. Dureau de la 
Malie est admise sans contestation par 



M. Mommsen {Histoire de la monnaie ro- 
maine, trad. Blacas, II, p. 108 et 109) 
et par M. Duruy (^Histoire des Romains , 
éd. iii-4% 1, p. Gai). 
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En admettant, avec Dureau de la Malle, que la livre romaine 
valait 826^,387 \ 4,000 livres d'or pèsent i,8o5,8/i8 grammes, 
ce qui, réduit en monnaie actuelle, donnerait /i,/i95,ooo francs^ 
Par conséquent, en moyenne, la vtcesima liberlalis avait rapporté 
par an à TEtat la somme de U^li^b.ooo francs divisée par 1/18, 
c'est-à-dire 80,871 fr. 62 cent, de notre monnaie actuelle. 11 est 
inutile d'ajouter que cette somme avait alors une tout autre va- 
leur qu'aujourd'hui. 

On peut juger par là dej'importance qu'acquit l'impôt sur les 
affranchissements dans les temps postérieurs, lorsqu'il se fut étendu 
à toutes les provinces et que le nombre des esclaves, et par con- 
séquent des affranchis, se fut considérablement augmenté. Mais il 
est impossible de donner sur ce point des renseignements plus 
précis; car le calcul qui a été fait plus haut ne saurait être recom- 
mencé pour une autre époque. 

D'autre part, on ne connaît exactement ni le prix des différents 
esclaves, qui dut d'ailleurs changer bien souvent, ni surtout le 
nombre des affranchissements annuels. Le tarif qui fixe la valeur 
de certaines catégories d'esclaves du temps de Justinien^ ne peut 
être non plus d'aucun secours, puisque, à cette époque, l'impôt de 
la vtcesima Ubertatts avait disparu depuis longtemps. 



' Éem, poL des Romains, ch. vi, p. sS 
et sniv. Il admet févaluatioa de h Nauze 
et Barthélémy. 

* Une pièce de 5 francs actuellement 
pèse i^6i 3; mais, en réalité, il n*y a que 
i^&Sa d'or pur. Cest ce dernier nombre 



qui m*a servi de point de départ [>our 
mon calcul. 

^ Cod, Just. VI , XLiii , 3 ; VIII , Liv, 35 , 
S 3. L'autorité de ces lois a d'ailleurs été 
mise en doute. (Cf. Dureau de la Malle, 
op. cit. I, ch. V, p. i55 et suiv.) 
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CHAPITRE PREMIER. 

DÉFINITION DE LA VICESIMA HEREDITATIVM. 

L'impôt qui fera l'objet de la troisième partie de ce travail e»t 
l'impôt de la vicestma hereditatium ^ C'était un impôt qui consistait 
à percevoir sur les successions le vingtième de leur valeur au pro- 
fit du Trésor. Aux successions il faut joindre les legs testamentaires, 
qui étaient également atteints par la vicenma hereditatium. Un an- 
cien commentateur nie cependant le fait^, et son opinion est rap- 
portée par Burmann ^, sans pourtant être adoptée. Elle n'est point 
admissible, en effet, en présence des témoignages formels que nous 
avons. Dion Cassius dit positivement qu'Auguste imposa, non seu- 
lement les héritages, mais aussi les legs faits par un défunt \ et il 
n'y a pas lieu de croire qu'il se soit trompé. Bien au contraire, les 
inscriptions viennent confirmer son témoignage. Quand un person- 



^ C'est rorthographc officielle; dans 
les inscriptions où le lapicide n a pas 
employé les abréviations HEK ou HE* 
RED ou HEREDIT, on trouve toujours 
HEREDITATIVM et non hereditatum. 
(Wilmanns, 1370, 1371, i383, 1889; 
C. /• L. II, 17&1, 3335; de Boissieu, 
Inêcriptions de Lyon, p. 336, etc.) C'est 
donc Torthographe qu il faut adopter. 

* Balduinus , De lege Julia de vicestma , 
dans la Jurisprudence romaine et allique de 



Heineccius, I, p. 338 et suiv. Il s'appuie 
sur ce fait que, sauf Dion Cassius, les 
historiens qui font mention de cet impôt 
ne parlent jamais que du vingtième sur 
les successions. 

^ Burmann, De vectig, pop. rom. c. 11, 
p. 163. 

* Dio Cass. LV, a5 : Tr^ ^è eixoaUfv 
râv T8 xXtjpùJv xai rûv heûpeâiv, as oi re- 

XevTùivTéç ruri xaraXelTTùsai xare^ 

aliicaro. 
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nage ordonnait dans son testament d'élever soit une statue, soit 
un temple, et laissait, à cette intention, une somme d'argent dont 
il fixait lui-même le montant, on avait soin, la plupart du temps» 
d'indiquer, dans l'inscription que l'on gravait sur le piédestal de 
cette statue ou sur le monument, si les héritiers avaient pris à leur 
charge les frais de l'impôt^ ou si, au contraire, ils étaient com- 
pris dans la somme léguée^. Quelquefois même les testateurs pre- 
naient des dispositions à cet égard. C'est ainsi que Dasumius, dont 
nous avons conservé le testament, recommande à ses héritiers de 
payer eux-mêmes l'impôt pour tous les legs qu'il a faits ^. II faut 
donc admettre sans hésitation que la vicesima hereditaliiim se per- 
cevait aussi bien sur les legs testamentaires que sur les successions 
elles-mêmes. 

Elle ne frappait que les citoyens romains. Pline le Jeune le dit 
formellement*, et c'est un fait qui ressortira mieux encore de tout 
ce qui va être dit. Il suffit de l'avoir indiqué ici. 

Il faut encore, avant d'aborder l'étude de cet impôt, le distin- 
guer nettement des hereditates, c'est-à-dire des successions laissées 
à l'empereur, qui formaient aussi pour le Trésor une source impor^ 
tante de revenus. C'était, en effet, une habitude assez répandue au 
temps de l'empire de léguer au prince une partie de son héritage , 
sinon son héritage tout entier, si bien qu'Auguste, au témoi- 
gnage de Suétone ^ reçut ainsi de ses amis, dans les vingt der- 



^ Par exemple, C. /. L. II, 1^7 4 : 

Caecilia Trophinie statuam Pietatis ex teêta- 
ment(o) mo , ex arg{entî) p{ondo) C . . . . poni 
juêsU. Ileredes sine uUa deduclione XX poêuerunL 

' Cf. c. I. L. 96/» : 

Baehiae, C.filiae, Criniloc, .... .qitae letnplnm 
Apollinis et Dtanae dédit ex HS CC^ ex qua summa 
X[x] populi Romani dcducta et epulo data , it tem- 
plumfieri sibique hanc stattiani poni jutsii. 

^ Wilnianns, 3i4, ligne ii4 et sui- 
vantes : 

[E\Hni eosque rogo , fideique ejtu \eorumque com- 



mitto ut quaecumqtw hoc teitamento cuiquam dedi 
le]ffavi, ea mcennmiê omhUnu [moéKs libèrent], . . 

On remarquera que le mot legavi, qui 
est de toute importance pour ce que nous 
voulons démontrer ici , n'est pas une res- 
titution. 

* Plin. Panegyr. xxxvn : crlnvenie- 
banlur tamen quibus tantus amor nomi- 
nis nostri inesset; ut romanam civitatcni 

vicesimse damno bene corn- 

pensari putaront.n 

^ Suet. Aug, CI. 



TROISIEME PARTIE. — CHAPITRE I. 






nières aimées de sa vie, i,4oo millions de sesterces. Des procu- 
rateurs étaient chargés de faire rentrer tous ces dons dans la 
caisse impériale : ce sont eux qui sont mentionnés dans les inscrip- 
tions sous le nom de procuratores herediialium; les procuratores vice- 
9mœ hereditatium^, au contraire, dont nous parlerons plus loin avec 
détaU, avaient pour mission de surveiller la perception de l'impôt 
qui nous occupe. C'est ainsi qu'un chevalier nommé L. Marins 
Perpetuus, qui parait avoir vécu au temps de Marc-Aurèle, fut 
successivement, à Rome même, pro magislro hereditatiumy puis /?ra- 
curator vicesvnœ hereditatium et, cnïïn ^ procuralor slattonis herediialium, 
comme le prouve l'inscription suivante : 
De Boissieu, p. 236 = Wilmanns, 1272 : 

L-MARIO-L-F-QVIRPERPETVO 

PONTIFICI 
PROCVRATORI-PROVINCIARVM 
LVGDVNENSIS ET AQVITANICAE 
PROCVRATORI STATIONIS HEREDITAT 
PROCVRATORI XX HEREDITATIVM 
PROCVRATORI C5> PATRIMONI 
PROCVR AT O R I ^Jî' MONETAE 
PRO MAGISTRO HEREDITATIVM 
Q:MARCIVS'DONATIANVS0 EQVES 
CORNICVLARIVS<3î> EIVS 

L, Mario y L.f(ilio)^ Quir^ina tribu) Perpétua, pontijici, procuratori provinciarum 
Lugdunensis et Aquitanicae, procuratori stationis hereditat{ium) , procuratori patri- 
mmii(tj, procuratori monetae, pro magistro hereditatium, Q. Marcius Donatlanus 
eque$, comicularius ejus. 



* II y a , à propos de ces procurateurs 
XX hereditatium, un nombre assez consi- 
dérable d^inscriptions fausses, dont il est 
indispensable de dresser la liste : la voici, 
d'après H. Hirschfeld {Uniersuchungcn , 
p. 65, note a) : 

Gmter, a86, â; âSy, 7; 690, 6; 
1091, Ssiioo, 7. 



Muratorl, A33, G; 696, 5; 700, 7. 

Orelli, io65, 1871, 97*20, 36i3. 

Gudius, 3, 4; 67, 1; 121, 7; 125, C; 
128, 3; i36, 2; 193, 9; 297, 11. 

Reinesius, 235, 265. 

Fabretti, 37, 179 et tSo. 

Mommsen, /. N. {Jahœ), 396, 59^, 
673, 675. 



1 :î 
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Il ressort clairement de ce texte que la charge de procuralor 
XX hereditatium doit être formellement distinguée de celle ài^procu- 
rator hereditatium^. 

Nous diviserons cette étude en quatre chapitres. Nous ferons 
d abord l'historique de Timpôt; nous étudierons ensuite son mode 
de perception; nous verrons comment on arrivait à opérer le re- 
couvrement de la vicesima hereditatium dans la pratique; et enfin 
nous essayerons de nous rendre compte de l'importance de cette 
taxe. 



^ Cette distinction, qui n'a pas tou- 
jours Méi faile, est capitale pour Fëlude 



de rimp/^t sur les héritages. (Cf. à ce su- 
jet Hirschfeld, op. cit. p. 54, note i.) 
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CHAPITRE DEUXIEME. 

HISTORIQUE DE LA VICESIMA HEREDITATIUM. 

Quelques auteurs^ croient pouvoir faire remonter rétablissement 
de la vicesima heredkatium jusqu'à la loi Voconiay de Tan 585=169^. 
Ils se fondent pour cela sur un texte de Pline le Jeune ^ où celui-ci, 
après avoir longuement parlé des réformes accomplies par Nerva 
et Trajan à propos de l'impôt sur les héritages, se sert comme 
transition de la phrase suivante : (t Locupletabant et Gscum et aéra- 
rium non tam Voconiœ et Juliœ leges^ quam majestatis singulare 
et unicum crimen eorum qui crimine vacarent. -n De ce fait que la 
loi Voconia est rapprochée de la loi Julia et que toutes deux sont 
représentées comme une source de revenus pour le Trésor, faut-il 
conclure que la première avait déjà établi l'impôt du vingtième 
sur les successions? C'est une question qui divise les savants ^ et 
qu'il serait ambitieux de prétendre résoudre définitivement. Il faut 
pourtant reconnaître que, en admettant que l'impôt de la vicesima 
heredilaiium existait dès l'année 585, on se heurte à certaines dif- 
ficultés. 

Il est certain, en effet, qu'en 695 l'impôt du vingtième des suc- 
cessions n'existait pas en Italie. Cicéron, écrivant à Atticus à cette 
époque, lui dit : tcPortoriis Italiae sublatis, agro Campano diviso, 
quod vectigal superest domesticum, praeter vicesimam^??? Or la 



' Bachofen, Die Lex Voconia, BAIe, 
1 843, ra-8', p. 1 2 1 ; Rudorff, Das Testam. 
des Dasumius (trad. Laboulaye), p. 56. 

* Pour la loi Voconia , cf. Montesquieu , 
Esprit des lois, liv. XXVII; Bachofen, Die 
Lex Voconia;- Gide, Étude sur la condition 
privée de la femme, PaiMS, 1867, in-8% 
p. 1 65 et sniv. 

^ Plin. Paneffyr, xlii. 



^ Bachofen lit : rr Voconia et Julia le- 
ges.» 

^ Marquardt, par exemple, met le fait 
en doute {Staatsvet-w. II , p. 1 56 et noie 6 ). 
Cf. Bachofen , A usgewdlilte Lehrcn des rôm . 
Civilrechts, Bonn, i848, p. 3*j5;Huschke, 
Ueber den Census derfrûheren rôm, Kai- 
aerzeit, p. 7 4. 

' ijicAd Att, 11, XVI, 1. 



la . 
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vicesùna dont parle Cicéron est la vicesitna libertatisy qui était cer- 
tainement en vigueur à celte époque \ et c'est ainsi que l'ont com- 
pris les commentateurs de ce passage^. Il faut donc admettre ou 
que l'impôt du vingtième des successions n'existait pas encore 
en 695, ou, s'il avait été établi auparavant, qu'il était supprimé à 
celte époque; dans ce dernier cas, il serait bien étrange que Cicé- 
ron n'eût pas fait mention de cette suppression dans un passage où 
il se plaint précisément de toutes les suppressions d'impôts dont 
il est témoin. 

Il est encore une autre objection que l'on peut faire à ceux qui 
attribuent l'établissement de la vicesima heredttalium à la loi Voconia. 
Les auteurs qui se sont occupés des études égyptiennes prétendent, 
et non sans quelque vraisemblance, que l'Egypte a servi de mo- 
dèle aux Romains sur plus d'un point de l'administration. Ils font 
remarquer^ que C. Babirius Poslumus, client de Cicéron et ami 
de César, avait été ministre des finances de Ptolémée Aulète; qu'An- 
toine, César et Octave séjournèrent longtemps en Egypte, et que 
plus d'une réforme introduite à Rome de leur temps peut être rap- 
prochée de quelque institution gréco-égyptienne. 

Appien, du reste, l'avait dit depuis longtemps*. Or il existait 
en Egypte, au temps des Lagides, un impôt sur les successions et 
les mutations par décès^ et nous allons voir que, en 71 4, les 
triumvirs voulurent imposer les héritages. Si l'on admet que c'est 
l'Egypte qui leur a fourni le modèle de cette loi, on devra re- 
pousser l'opinion qui en attribue l'idée première à la loi Voconia. 

Quoi qu'il en soit, un impôt de cette nature fut sur le point 
d'être établi parles triumvirs en 7i/i = /io. Octave et Antoine, 
au moment de faire la guerre à Sextus Pompée, avaient besoin de 



' Cf. pius bas. 

* C'est aussi l'opinion de Marquardt 
{StaaUfverw, II, p. i56, note k; cf. Liv. 
XXVII, X, 11; il s'agit dans ce passage 
de la vicesima lihertatis), 

^ Lumbroso, Recherches sur V économie 



r 

politique de l'Egypte au temps des Lagides y 
Torino, 1870, in-8', p. 3o8. 

* App. B, G. II, 1 54 : ÙBsv âpa xai 
r&v eipYjvtK&v *BfoXXà Pcûfictlots heopOd)- 
aaro (JLdurap), 

' Lumbroso, op, dt p. 807. 
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nouvelles ressources financières. Ils ordonnèrent, dans un édit, que 
quiconque recevrait des biens par testament en donnerait une par- 
tie au trésor public ^ Quelle était cette partie? C'est ce qu'Appien 
ne nous dit pas, et ce qu'il serait pourtant fort intéressant de con- 
naître : il se peut très bien, en effet, qu'elle se soit élevée à plus 
d'un vingtième, car, eu Egypte, elle était probablement du dixième^. 

Cet édit fut violemment repoussé par le peuple furieux, et les 
héritages restèrent encore pour quelque temps libres de toute 
taxe. 

Ce fut seulement sous Auguste que l'impôt de la vicesima hère- 
ditaUum fut définitivement organisé; à partir de ce moment, il prend 
place pour plusieurs siècles au nombre des impôts romains. 

En l'année 5 après Jésus-Christ, Auguste avait fixé la durée du 
service militaire à 16 ans pour les prétoriens et à 20 pour les lé- 
gionnaires; l'année suivante, pour compléter cette mesure, il créa 
une caisse de retraite destinée à assurer une pension aux soldats 
qui avaient achevé leur temps de service. Ce fut Yœrarium mili- 
tare^. Il y versa d'abord une forte somme d'argent qu'il préleva sur 



* App. B. C. V, 67 : n<T<pépeiv 

{LoîpoLv TO^s èx hadijxYfs Te xapTrofiévovs, 
C'est probablement au sujet de cet (klil 
qu écrivit le jurisconsulte A. OOlius, qui, 
nous dit le Digente (I, ii, 3 , S kk)^ rrfuit 
Cœsari famillarissinms et de legibus vi- 
censimœ primus conscripsit;» car il était 
mort au moment où Auguste ût passer 
sa loi sur les héritages. M. Laboulaye ad- 
met (op. cil, p* 57 ) que Cësar voulut faire 
revivre TimpAt dëjà établi par la loi Voco- 
nia, qu'il avait trouvée à peu près abo- 
lie, et que c'est è propos de la loi Voco- 
nia et de la loi de César qu'OGlius écrivit 
le traité dont il a été parlé. On ne trouve 
pas trace dans les textes de cette tentative 
de C^r. Dion Gassius (LV, sS) dit seu- 
lement qu'un impôt sur les héritages avait 



été levé avant Auguste {kolI 'opàrepàv 
taroTe) , mais sans rien préciser. Si , dans le 
Digeste, on lit legibus et non tege, c'est 
qu'il y avait sans doute plusieurs para- 
graphes dans cette loi , comme dans celle 
d'Auguste. 

* Lumbroso, op. cit. p. Soq. 

* C'est h dessein que Vœrarium mili" 
tare n'est pas désigné ici comme devant 
subvenir aux frais d'entretien de l'armée 
permanente ; c'est une opinion que n'ac- 
ceptent ni M. Hirschfeld {Untersuchungen , 
p. 6a), ni M. Marquardt {Staatsverw. II, 
p. 3oâ, note 1), et avec raison. En effet, 
le monument d'Ancyre (lll, 35-39) ^*^ • 

M. Lep[ido] et L. y4r[r]ttn/to co9. i[n d\erarmm 
militare quod ex contilio [meo] co[iutitu]tum est, 
ex [quo] praemia darenlur mililibus qui vi[ce]- 
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sa fortune et sur celle de Tibère (170 millions de sesterces), et 
promit d'en faire autant chaque année. Parmi les rois et les peuples 
tributaires, quelques-uns s'engagèrent aussi à contribuer à la créa- 
tion de cette caisse militaire. Quant aux particuliers, ils y restèrent 
étrangers; Auguste refusa leurs dons^ 

Mais ces sommes n'étaient pas suffisantes pour subvenir aux 
dépenses : il fallut avoir recours à une mesure qui assurât des 
ressources définitives à Yœrarium militare. Auguste demanda alors 
aux sénateurs d'étudier la question chacun de leur côté et de con- 
signer par écrit les projets qu'ils auraient élaborés, afin de pou- 
voir en prendre plus facilement connaissance. Ce n'était pas qu'il 
n'eût lui-même un dessein bien arrêté, mais il voulait les amener 
plus aisément à faire ce qu'il désirait. Aussi il ne tint aucun compte 
des plans qui lui furent présentés et établit un impôt du vingtième 
sur les successions et les legs testamentaires (a. u. c. 769 = 6 
p. C. n.). 

Il prétendit même, pour le faire accepter plus facilement, qu'il 
avait trouvé le projet de cet impôt dans les papiers de César. Mal- 
gré cette autorité, il ne put persuader le peuple, qui trouvait la 
charge trop lourde et fut sur le point de se révolter^. Aussi Au- 
guste feignit-il de céder devant les réclamations, se réservant d'en 
triompher ensuite. Il écrivit au sénat pour l'inviter à chercher 
quelque aulre impôt qui pût remplir Yœranum militare; il espérait 
que, devant l'impossibilité d'en trouver de meilleur, les sénateurs 
seraient amenés à ratifier celui qu'il avait établi, sans qu'il eût à 



n[a p]urave] Bli[pendia] emeroissent, HS milUens 
et êepling[ê\nt^ent Ti. Caesarii nomi]n[e et m]eo 
detuli, 

Dion Gassius (LV, 24) et Suëlone 
{Aug, xLTx) sont moins précis; mais leur 
témoignage ne saurait être adopté dans 
un sens contraire à celui du testament offi- 
cie) d'Auguste. On poiirraft d'ailleurs citer 
d'autres textes qui conGrment notre asser- 
tion. (Cf., par exemple, Tac. Ann, I, 78.) 



* Pour tout ce passage, cf. Dion, LV, 
25. Peut-être Auguste ne trouva-t-il pas 
auprès des particuliers un empressement 
aussi grand qu'il aurait pu le souhaiter. 
C'est ce qu'on pourrait conclure d'une 
phrase assez significative de Dion Cassius 
(LV, 25) : Uapà yàp t&v Ihayr&v holi- 
irèp (Tvxy&v èOeXovri («5s ye éXeyov) 
èTrAthôvreov, oùlèv éXa€ev, 

* Dio, LVI, 98. 
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iutervenîr de nouveau. 11 dcleiidil môme à Germauicus et à Drusus 
de prendre la parole en cette circonstance, afin que personne ne 
pût Faccuser d'avoir exercé la moindre influence sur le sénat. Mais 
il avait à lutter contre une résistance opiniâtre, et les sénateurs 
étaient prêts à tout accepter plutôt que l'impôt proposé par l'em- 
pereur. La discussion fut très vive, et Auguste ne put accomplir 
son projet qu'en ayant recours à un moyen extrême. L'impôt fon- 
cier n'existait plus depuis la fin de la guerre de Macédoine S et 
c'était une immunité chère aux citoyens romains. Auguste mit le 
sénat dans la nécessité de consentir au rétablissement de l'impôt 
foncier ou d'accepter la viceêima herediialimn; il annonça qu'il allait 
soumettre à un droit les maisons et les fonds de terre; et aussitôt, 
sans rien ajouter de plus précis, sans spécifier le taux de l'impôt 
ni la façon dont il serait perçu, il envoya des agents de différents 
côtés pour faire un recensement des biens fonciers privés et com- 
munaux. Cette mesure, destinée à effrayer le peuple, produisit 
pleinement son effet : on aima nn'eux céder aux volontés de l'em- 
pereur que de payer de nouveau le tribuium sait. 

L'impôt de la vicesma heredùaltum était définitivement établi par 
la loi Juliaé 

On a conclu de ce qui vient d'être j*acon té que le dessein d'Au- 
guste, en créant cette taxe, était (j^ soumettre indirectement à 
l'impôt les propriétés italiennes libres de toute charge foncière et 
d'assimiler aiusi les Italiens et tes provinciaux^. Cette assertion nous 
semble bien hardie. Sans doute, la loi Julia eut ce résultat, mais 
n'était-ce pas la conséquence de l'impôt plutôt que l'idée qui l'in- 
spira? et si l'empereur menaça de rétablir le tribuium soli en Italie, 
n'était-ce pas afin de forcer les sénateurs, que cette mesure aurait 
plus particulièrement touchés, à plier devant sa volonté^? 



^ Maïquardt, Staatsverw. II, p. 171. 

' Marqaardt, Staatsverw. II, p. a 60 
et 961, note 1; Naquet, Impôts indirects 
chez les Romains, p. 89, etc. 

'"^ Cette discussion serait oiseuse si les 



auteurs qui ont ëmis celte conjecture n'en 
avaient tire comme consëquence qu'un 
fonds de terre situé en province, étant 
déjà soumis au tributum, ne devait pas 
payer la vicesima, ce qui n'est nullement 
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Ce nouvel impôt semble d ailleurs avoir été destiné à être beau- 
coup plus productif que le inbutum solù Non seulement il frappait 
les biens fonciers situés en Italie, mais encore tous les biens 
meubles des citoyens romains de la péninsule. De plus il était perçu, 
sans doute, sur les biens mobiliers et immobiliers des citoyens 
romains domiciliés en province; enfin il était de nature à fournir 
au Trésor des recettes de plus en plus considérables, à mesure que 
de nouveaux citovens entraient dans la cité romaine. 

L'impôt, nous dit Dion Cassius, frappait tous ceux qui avaient 
part à une succession , tsrX^ tSûv ^tsdvv cruyysvùûv ^ xou tssvvtojv^. 
Il y avait donc deux classes de privilégiés : les parents tout à fait 
proches et les pauvres. Nous nous en occuperons successivement. 

Que faut-il entendre par les ^avv axryyevus^ que Dion appelle 
ailleui*s ^saLw TSpoavxovTes^l Les auteurs ne nous le disent point, 
mais ridée qui a présidé à la rédaction de la loi est nettement 
indiquée par ces mots* On ne voulait pas, comme dit Pline, enle- 
ver aux hommes une partie des biens que leur garantissaient le 
sang, la naissance, la communauté du cuite domestique; des biens 
qu'ils avaient toujours regardés comme leur possession, comme 
une propriété destinée à passer un jour entre les mains de leur 
parent le plus proche ^ Aussi, pour désigner la même classe d'hé- 
ritiei's, il se sert du terme domeslici heredes. Mais cette nouvelle 
expression ne nous en apprend pas davantage, et Ton est réduit 
sur ce point à des hypothèses*. 

Ce privilège n'était accordé qu'aux citoyens romains; le témoi- 
gnage de Pline est formel^; mais, môme parmi ceux-ci, il y avait 



prouve, et ce qui aurait considérablement 
diminué le produit de l'impôt. Ce sont là 
des questions sur lesquelles il est impos- 
sible de se prononcer avec certitude, au- 
cun texte ne venant nous éclairer sur ce 
point. 

' Dio,LV, *j5. 

' liL LXXVII, 9. 

^ Plin. Pamgyr, xxxvii. 



* Toutes ces by[)olhèses ont étë réu- 
nies par M. Naquet [Impôts indirects chez 
les Romains, p. 92 et 98, note 1). Nous 
verrons plus loin que la plus vraisem- 
blable est celle qu*a émise M. RudorlT : 
d'après lui , cette exception était appliquée 
à ce qu'on appelle en droit romain les de- 
cem pcrsonœ, 

* Plin. Panegyr. xxxvii-xxxix. 
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une dîslinctioD à faire : la faveur de la loi ne s'appliquait qu aux 
anciens citoyens^; eux seuls avaient une parenté civile. Quant aux 
nouveaux citoyens, qu'ils fussent arrivés au droit de cité par \e jus 
Lalii ou qu'ils l'eussent reçu de la libéralité du prince, s'ils n'avaient 
reçu en même temps \qjus œgnalionis, on les traitait comme étran- 
gers à ceux auxquels ils avaient tenu de plus près, et ils étaient 
soumis à la vicestma hereditatium , s'ils venaient à hériter de leurs 
parents. Cette concession du jus cognatxonis était même pour le fisc 
une source de revenus; c'était en même temps un moyen pour l'em- 
pereur de récompenser des services ou de punir des fautes^. 

Les successions pauvres étaient aussi exemptes de l'impôt du 
vingtième. Dion ne nous donne pas là-dessus d'autres renseigne- 
ments, et il est bien difficile de dire ce qu'il faut entendre par le 
mot "csévrjTes, Selon MM. Bachofen^ et MommsenS dont l'opinion 
est aussi admise par M. Marquardt^, il faut ranger dans cette 
catégorie les citoyens qui ne possédaient pas 100,000 sesterces; 
selon Burmann^, le minimum de l'héritage soumis à l'impôt était 
peut-être de 100 aurei; mais ces conjectures ne se fondent que 
sur des textes postérieurs, qui n'ont pas rapport à l'impôt dont il 
est ici question et qui, par conséquent, doivent être adoptés avec 
une extrême réserve. Il est d'ailleurs à remarquer que, selon Pline, 
Trajan fixa la somme au-dessous de laquelle on ne devait pas payer 
l'impôt '', ce qui laisserait peut-être supposer que la législation 
d'Auguste était peu claire ou même incomplète sur ce point. 

Telle est, dans ses parties essentielles, la loi Julia de vicestma 
hereditadum. 



^ Panegyr. xxxvii : rrHaec niansuetudo 
legis veteribus civibus servabalur. r> 

' Toutes ces questions de droit sont 
brièvement mais clairement exposées par 
M. Naquet (Imp, indirects, p. 93 et sui- 
vantes). 

^ Bachofen, Die Erbschaftssleuer, 
p. Ut et Uù. 



^ Mommseu , Die rôm. Tribus, p. 1 ao , 
noie 106 c, 

^ Marquardt, Staatsverw, II, p. 989. 

^ Burmann, De vect. p. i63. (Cf. Du* 
reau de la Malie, Economie politique des 
Romains, II, p. ^72.) 

^ Flin. Panegyr. xl : trStatuit enim... 
summam quae publicanum pati possit.?) 
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Les empereui*s suivauts ne semblent pas avoir apporté de chan- 
gement à ce qu'Auguste avait établi. Pour trouver quelque nou- 
velle réforme, il faut aller jusqu'à Nerva. Le premier, il adoucit la 
rigueur de la loi envers les nouveaux citoyens, (tll décida que 
les biens qui passeraient de la mère aux enfants ou des enfants à 
la mère, alors même que le jus œgnattonis ne leur aurait pas été 
donné, ne seraient pas sujets au payement du vingtième. Il accorda 
la même faveur au fils héritant de son père, pourvu qu'il eût été 
redactuê in peUris polestatem ^ d 

Jusque-là le fils, même redaclus in patris potesiatetny mais né 
avant que son père eût élé fait citoyen romain, était soumis à 
l'impôt du vingtième, parce qu'il n'y avait pas parenté civile entre 
lui et son père, le connubium n'ayant pas existé entre le père et 
la mère au moment de la conception. Grâce à l'édit de Nerva, la 
redaclio in patris polestatem suffit dorénavant pour assurer au fils 
l'immunité. 

Trajan alla plus loin ^. Il abolit l'exception (c Si modo filius re- 
dactus esset in patris potestatem.7) Un fils était donc admis depuis 
lui à succéder à son père, même s'il n'était pas sous la puissance 
de ce père. Il déclara aussi que le père héritier de son fils serait, 
comme le fils héritier de son père, affranchi du droit du vingtième, 
(fNon content, continue Pline ^, d'avoir soustrait à l'impôt le pre- 
mier degré de parenté, le prince en a aussi délivré le second; et, 
grâce à lui, le frère et la sœur succédant l'un à l'autre, l'aïeul ou 
la grand'mère héritiers de leurs petits-enfants, le petit-fils ou la 
petite-fille héritiers de l'aïeul ou de la grand'mère, jouissent d'une 
entière immunité.?) 

Par ces réformes, les nouveaux citoyens étaient mis sur le même 
pied que les anciens, et Trajan avait donné à tous également, 
comme les donne la nature, ces droits réciproques de parenté que 
les autres empereurs aimaient qu'on sollicitât individuellement ^. 



* Plin. Panegyr, xxxvii. 
^ U, ibitL xuviii. 



^ Id. ibid. XXXIX. 

^ Ainsi, l'empereur avait successive- 



TROISIEME PARTIE. — CHAPITRE II. 



187 



Trajan s'occupa aussi des héritages des pauvres^; il fixa la somme 
au-dessous de laquelle une succession ne serait pas soumise à Tim- 
pôt; mais nous n'avons aucune donnée sur ce point ^. 

Pour couronner son œuvre, il décréta que la loi aurait un effet 
rétroactif, et remit à ceux qui n avaient pas encore payé Timpôt du 
vingtième et qui s'en trouvaient dispensés par cette dernière partie 
de l'édit les sommes dont ils étaient redevables au Trésor^. 

Cet acte de générosité est représenté, suivant M. Henzen, sur 
un bas-relief découvert aàsez récemment à Rome, sur le forum, et 
dont le savant archéologue a donné l'explication dans la séance de 
l'Institut archéologique de Rome du i3 décembre 1872*. L'em- 
pereur est assis sur la tribune rostrale; devant lui, on voit plusieurs 
hommes vêtus de tuniques et les reins entourés d'une large cein- 
ture; les uns, qui maixhent, dans le bas-relief, de gauche à droite, 
sont courbés sous le faix de ttAulœ liées ensemble, qu'ils accu- 
mulent à terre; un autre porte sur l'épaule un fagot; il a déjà posé 
un des morceaux de bois sur les tablettes amoncelées, tandis qu'un 
personnage de plus haute importance, un magistrat, d après son 
costume, tient h la main une torche pour mettre le feu à ces tables, 
où sont notées les dispositions abolies par l'empereur ou les sommes 
dues encore au Trésor. La scène se passe dans le forum, désigné 



ment exempté de Timpôt le père , la mère , 
les enfanls (Gis et fille), le (frand-père, 
la grand'mère, le peiit-fils et la petite-fille , 
le frère et la sceur, dont la réunion con- 
stitae, selon ie droit romain, les decem 
perêtmœ {InsttL III, x, 3). L*idëe de Tra- 
jan étant, suivant Pline, d'assimiler les 
nouveaux dtoyens aux anciens, on peut 
conclure de là avec quelque vraisemblance 
que ces decem personœ étaient justement 
celles qui, parmi les anciens citoyens, n'a- 
vaient pas été soumises à la vicesima par 
la loi JuUa. C'est l'opinion de Bacbofen 
{op. cit. p. 336 et 33;) et de Rudorff 
{Da9 Teitament des Dasumus, trad. La- 



boulaye, p. 58). M. de Serrigny {Droit 
publie romain, II, p. 178) ne Fadmet 
pas. 

* Plin. Panegyr. xl. 

* Cf. p. i85. 

^ Cf. pour ces mesures de Trajan , outre 
les auteurs déjè cités, C. de la Berge, Es- 
sai sur le règne de Trajan {Bibliothèque de 
l'Ecole des hautes études, 33* fascicule, Pa- 
ris, 1877, in-8% p. i4i). 

^ Bullettino delV Instituto di Corrispon- 
denza archeologica ,i872,p. Q8ietQ83. 
La photographie de ces bas-reliefs se trouve 
dans les Monumenti inediti, vol. IX, 
tav. XLVIII. 
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clairement par les édiSces qui y sont représentés, les rostres et le 
figuier ruminai ^ 

Hadrien s'occupa aussi de Fimpôt du vingtième des héritages. 
Il rendit à ce sujet un édit célèbre, que commenta le jurisconsulte 
^milius Macer, contemporain de Sévère Alexandre ^, et dont nous 
retrouvons encore quelques traces soit au Digeste^, soit au Code 
Justinien'^. Malheureusement ces textes n'éciaircissent que quelques 
points très particuliers, et ils ne nous permettent point de savoir 
quelle fut au juste l'œuvre d'Hadrien. Tout ce qu'il est possible 
d'avancer, c'est qu'il s'occupa de l'impôt de la vicmma, non seule- 
ment pour ce qui touchait aux règles du droit ^, mais aussi à l'é- 
gard de l'administration; car c'est peut-être lui, nous le verrons 
plus loin, qui substitua la perception directe à la location. 

Marc-Aurèle s'occupa aussi de cet impôt; mais on ne sait pas 
quelles furent les réformes qu'il y apporta. Son historien semble 
pourtant faire entendre qu'il compléta l'œuvre de ses prédécesseurs 
bien plutôt qu'il ne la modifia^. 

Nous connaissons, au contraire, bien nettement les changements 
opérés par Caracalla. Il voulut tirer de l'impôt le plus de profit 
possible pour le Trésor et ne négligea rien pour arriver à ce ré- 
sultat. D'abord il modifia le taux de l'impôt et le porta du vingtième 
au dixième'^, puis il supprima les immunités accordées successive- 



^ Burraann {De vecU p. 1 69 ) et M. La- 
boulaye ( Test, de Dasumius, p. 6 1 ) croient 
que Trajan ordonna que, (rmème dans les 
successions riches, on défalquât de la va- 
leur imposable les frais de sépulture et de 
monument.» Cette conjecture ne s'appuie 
sur aucun texte; on voit, d'après Pline le 
Jeune {Panegyr, il), que cette dispo- 
sition existait au temps de Trajan ; mais 
rien ne prouve qu'elle ait été établie par 
cet empereur. 

' iErailius Macer écrivit deux livres de 
commentaires sur la vicmma hereditaUum, 
Des fragments de ce commentaire sont ci- 



tés au Digeste, II, xv, ]3; XI, vn, 87; 
XXVllI, 1, 7 ; XXXV, II, 68; L, xvi, i54. 

» Dig. XI, vn, 37. 

^ Cod.Ju8t. VI,xxxm, 3. 

'^ C'est lui, en effet (nous reviendrons 
plus tard sur ce sujet) , qui limita l'excep- 
tion relative aux frais des funérailles, en 
définissant ce qu'il fallait entendre par là. 

* Capitol In Antonm. philos. 1 1 : «rLe- 
ges etiam addidit de vicesima herediUt- 
tium, » 

' Dio Cass. LXXVII, 9 : Kai toô t^ 
hexAn/js, i)y âvri rvis eîxoolijs. . • ùvèp 
Tûiv xa%aXemo(iéiwp rtal jthjputPKcU ioh 
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menl par ses prédécesseurs aux proches parents, se réservant le 
droit d^accorder lui-même ces faveurs et sans doute de se les faire 
acheter ^ Enfin, pour épuiser en une seule fois les ressources de 
Timpôt, il conféra le droit de cité à tous les habitants de Tempire 
et soumit ainsi tous les provinciaux à cette taxe^. 

Cette dernière mesure n'augmenta peut-être pas le produit de 
Timpôt autant qu'on pourrait le croire d'abord. Un très grand 
nombre de villes et de pays tout entiers avaient déjà reçu le droit 
de cité , et la loi de Caracalla ne fut guère que ce la reconnaissance 
solennelle et la législation d'un fait en réalité presque accompli^.?) 
Aussi ne produisit- elle chez les concitoyens une émotion ni bien 
générale, ni bien profonde. 



peàç èrKObja^ vicrrjs. De ces derniers niots 
Burmann a conclu que Fimpôt de ia m- 
eeiima frappait inême les donations entre 
vife. Comme ce fait n*est mentionne nulle 
part ailleurs, rien n'autorise h admettre 
cette conjecture : iù)peas isrdb^ ne signi- 
fie sans doute que les legs testamentaires; 
d'ailleurs le texte a été corrige pai* cer- 
tains éditeurs, qui lisent : xai Icjpe&v 
èvoirfae, ^aâaas ris tc, etc. M. Lumbroso 
&it observer, à propos du taux du dixième, 
que ce ne fut peut-être pas une innova- 
tion pour rÉgypte, où ce taux parait avoir 
existe tout d*abord et ou rien ne prouve 
qu'il ait été modifie après Actium ( Lum- 
broso, op, cit. p. 309). 

* Dio Gass. LXWII , 9 : TAs ve haio- 
yis xaï ràç àreXelas vas èirl roinois ràs 
Zéioiiévas roh "Bfâw 'mpoaiJHOvat rœv re- 
XsvrtbvTùnf, xaraXi^aas. Coll. leg. mosaic, 
XVI , IX , S 3 : ff Sed imperator noster in he- 
reditatibus quœ ab intestato deferuntur, 
eas solas personas voluit adraitti quibus 
decimœ immnnitatem ipse prœbuit.'» (Cf. 
Burmann , De vtcL p. 1 yii et suiv. , et T^- 
boulaye, op, cit. p. 60.) 



' Dio Cass. LXXVII ,9:0?} évsxa xaï 
Pûûiialovs 'srâvras roi^s èv r^ àpx9 «^ow, 
Xôycù (lèv rifiùiv, èfy& iè ÔncâÇ'UFXelci} oeOtô) 
xai èx rov roioitrov 'srpoa^, htà ro ro^s 
iévovs rà laroAAà aitrôûv fi)) (TVvreXetv, 
dvéheiSev. Dig. I, v, 17 : «rln orbe i*o- 
mano qui sunt ex constitutione imperatoris 
Antonini cives romani cffecli sunt. n Justin. 
NoveL LXXVIIl, 5 : wLicet enim Anlo- 
ninus (cognomine Pius) jus romanae civi- 
tatis, quod antea ab unoquoque subdito- 
rum petendum erat, atque ita ex iis qui 
peregrini vocantur ad romanam ingenui- 
tatem deducens, in commune omnibus 
subditis donavit.» Il y a dans ce dernier 
texte une erreur de Justinien. Ce n'est pas 
à Antonin le Pieux qu'il faut rapporter 
cette mesure; sans cela, Ulpien, écrivant 
sous Caracalla, aurait dit Divus Pitis; il 
dit seulement Antoninus, parce qu'il veut 
designer Caracalla, comme le prouve 
dmileursle texte de Dion. (Cf. Marquardt, 
Staatsverw, p. q6o , note 5 , et Naquet, op, 
eit, p. 91.) 

* Am. Thierry, Tableav de l'empire ro- 
main, Paris, i865, in-8% p. 176 et suiv. 
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L'œuvre de Garacalla ne lui survécut pas tout entière; l'exten- 
sion du droit de cité à tout l'empire subsista, mais les autres ré- 
formes furent abolies par Macrin , qui rétablit le taux du vingtième 
et les anciennes exceptions ^ 

Il est très difficile de dire à quel moment l'impôt de la vice$ifna 
hereditattum fut supprimé. Il existait longtemps encore après Gara- 
calla, puisqu'il en est question sous Elagabal'^ et jusque sous Gor- 
dien IIP; mais, à partir de cet empereur, nous n'en trouvons plus 
de trace ni dans les auteurs, ni dans les inscriptions^. Nous savons 
seulement qu'il n'existait plus sous Justinien^. A quelle époque exac- 
tement cesse-t-il d'être en vigueur? Plusieurs opinions ont été 
émises sur ce point ^; la plus vraisemblable est celle qui en attribue 
la suppression au moins à Dioctétien *'. Gelte mesure serait ainsi 
une des nombreuses réformes financières dues à cet empereur. 
Mais ce n'est encore là qu'une hypothèse, et il est impossible de 
donner une solution précise à cette question. 



^ Dio Cass. LVIII, la :TA re 'srepi 
TOUS xXtfpoùs xaro&et^çdévra virô rov Ka- 
paxéXkw 'srawTos, 

' Lamprid. Elag. xii : «r Ad vicesimam 
hereditatium mulionem curare jussit. y> 

^ Wilmanns, iqqS : 

C. Furio Sabinio Timmiheo pro- 

c{uratori) prw{inciae) Atiae, Un vice {procuratoris) 
XX. 

Ce Timesitheus était, comme on sait, 
beau-père de Gordien III. 

^ L'inBcription du temps de Valens que 
cite Gruter (286, 4) est regardée comme 
fausse aujourd'hui. (Cf. Hirscbfeld, Unter- 
suchungen, p. 68, note 9.) 



^ Cod. JusL VI, xxxni, 3 : crQuia et 
vicesima hereditatis ex nostra recessit re- 
publica. 7) 

' Cujas et M. de Serrigny attribuent 
cette suppression à Justinien lui-même; 
Alcion et Pancirole, à Gratien. Aucune de 
ces bypothèses n'est certaine. (Cf. Naquet, 
Imp, ind, p. 85 et 86.) 

^ Hirscbfeld, Vntersuchungen , p. 68. 
L*octroi du droit de cité à toutes les 
provinces avait rendu Timpôt illusoire. 
M. Bandi di Vesme pense aussi que cet 
impôt fut aboli soit par Dioctétien, soit 
par ses successeurs inmiédiats {Imp. de 
la Gaule, p. i5, trad. Laboulaye). 
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CHAPITRE TROISIEME. 

MODE DE PERCEPTION DE LA VICESIMA HEHEDITATIUM. 

L'impôt de la viceRtma hereditalium fut d'abord affermé : la loca- 
tion était, en effet, usitée pour tous les impôts à la (in de la répu- 
blique et au début de Tempire, et il n'est pas étonnant qu'Auguste, 
en établissant le vingtième des successions, ait employé, pour le 
faire percevoir, le système adopté à cette époque. Ce mode de re- 
couvrement dura sous ses successeurs, et, au temps de Trajan, 
nous avons la preuve irrécusable qu'il était encore en usage ^ Mais, 
à partir de cet empereur, on n'a plus aucun texte certain qui fasse 
mention de publicains^, et le nombre des procurateurs de cet im- 
pôt dont les inscriptions nous ont gardé le souvenir devient consi- 
dérable. On doit en conclure que très probablement la perception 



^ nin. Panegyr. xxxvn : « Ratas im- 
probe et insolenter ac pœne impie his 
nominibas inseri publicanaro.n Ihidetn, 
XL : «rStatuit commoms omnium parens 
sammam quœ pubiicanum pati possit.') 
Id. Ep. VII , 1 & : (r . . . quanti a pubiica- 
nis partem vicesimam emisti. t) Cf. le tes- 
tament de Dasuraius (Wilmanns, 3i&, 
ligne 117). 

' Les trois inscriptions qu'on pourrait 
cita* pour combattre cette opinion n'ëtant 
pas datées, rien ne prouve qu'elles n'ap- 
partiennent pas au 1*' siècle. Ce sont les 
suivantes : 

1* C. /. L. II, 17/11 : 

H E R O I S 

CRATETIS 

XX'HEREDI 

TATIVM-H-S-ESTT./ 



Heroii (eonùihemaUi) Craletit XX fc«rMftto(nim 

(Mm). H(tc) «(Oa) ^ti), ^M) ((t6t) t^erra) [/(eoû)]. 

a" Muratori, 978, 11 : 

SECVNDO-XX HER 

VIL-SVMMAR-VR 

BANAE MATRI 

CLYMENE'COG 
PRIMIGENIVS-XX HER 

Secvmàot XX het^^àlklatiii'ttC) vtl(/tct) ÈW(MMLT\^'aC\^ 
Urbanoê matri, Clymene cog. Primigemui XX h^ 

r{editatium) («erotu). 

3- C. 7.1.11,2314: 

d, M. S 

«tttycHIANVS-VIL 
et ArfcXXHER 
aN-XXXVIII-PIN-S-H-S-E 
mmUA DOCIME • M ARITO • POSVIT 

lD(ii8)] M(ambus) i(iierum)\ [EiUye]hianui , vU- 
(Ueui) [et] n[rk{ariui)] XX her{editaUum) [a]n(nis) 
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directe fut substituée au fermage, dont on avait reconnu les incon- 
vénients. II faut sans doute attribuer cette réforme à Hadrien; c'est 
une des mesures qu'il avait décrétées dans son édit crquod sub 
occasione vicesimœ partis bereditatis introductum est^-n Telle est, 
du moins, Topinion de M. HirschfeldS que M. Mommsen semble 
adopter'. 

Ce n'est pas que, pendant cette première période, il n'y ait pas 
eu de procurateurs impériaux attachés à cet impôt; mais ils n'é- 
taient chargés que de surveiller la gestion des fermiers et d'empê- 
cher les abus. Encore ne les rencontre-t-on que depuis le règne 
de Claude. Jusqu'à cette époque, la surveillance des publicains fut 
sans doute confiée aux prœfecii œrarii militaris à Rome et, dans les 
provinces, aux procurateurs provinciaux ^ ; car ou n'a aucun exemple 
de procurateurs spéciaux à la vicesima hereditatium au début de 
l'empire. Le premier procurateur qui nous soit connu est un af- 
franchi de Claude, T. Claudius Saturninus^ : 

D M 

TI • CL AVDII 

AVG-LIBERTI 

SATVRNINI 

urceus PROC ' XX • HERE patera 

PROVINCIAE 

ACHAIAE 

ET-SATVRNINA {iic) 

CONIVNX-F 



XXXVin, p(nu) m i{noM), k{ie) i{itiu) e(it) 

lia Docime marito ponût, 

' Cod. Just. VI, ZXXIII, 3. 

' Hirschfeld, UtUersuchungen , p. 6^ 
et note A. Il suppose aussi {ibid, note 6) 
que, à ce moment, l'administration des 
fonds provenant de la XX herediiatium fut 
retirée aux prœfecti œrarii militaris; une 
caisse spéciale aurait alors été établie à 
Rome pour recevoir les produits de cet 



impAt, et la statio XX hereditatium n^au- 
rait été qu'une subdivision du fisc. Mais 
les arguments qu'il invoque à Fappai de 
cette opinion ne sont pas, il le reconnaît 
lui-même, absolument concluants. 

^ Mommsen , Staatsreckty II ( a* partie) , 
p. 977 (2* édition). 

^ C'est également une conjecture de 
M. Hirsclifeld {op. dt, p. 63). 

^ Cette inscription est inédite; elle se 
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D{U$) M{ambu8) Ti. ClaudU^ Aug{u8ti) Uberti, Saturninij proc{uratoris) XX he- 
re(ditaUum) prmnnciae Achaiae^ Satumina conjunx f{ecii), 

A partir de ce moment, on peut affirmer qu il y eut des procu- 
rateurs spécialement préposés à cet impôt. Nous avons gardé le 
souvenir de deux d'entre eux , qui étaient de rang équestre : Fun , 
C. Manlius Félix, avait commencé sa carrière sous le règne de 
Titus, et, après avoir exercé plusieurs charges, avait reçu le titre 
de procurateur de la vicetnma herediuutum sous Trajan; Tautre, T. 
Prifernius Paetus Memmius ApoUinaris, vivait à ia même époque 
et s'était signalé pendant l'expédition de Dacie. 

i^ C. /.I.IU, 726 : 

CMANLIO«FQ 
FELICI TRIB- MIL-LEG- Vit 
G-P • F- ADLECTINDECVR 
IVDICSELECTOR A DIVO 
TITO-PRAEFFABR- IMP 
CAESARIS • NERVAE-TRAI 
GERM-DACICiTï-PRAEFCLASS 
PANN ET GERM-PROC-AVG-REG 



CHERSPROC- AVG- XXHERED 



C. MmHo^ .../ Qifdrma frî^), Feba, lr%b(um) mU{itiêm) hg{imd8) VI[I] 
G{eminae) P{iae) F{ideUs adlect{o) in decur{ias) judic{um) gelector{wn) a Divo Tito , 
pra^eeto) /abr{um) imf{eratùri$) Caesaris Nervae Trajiam) Germ(amci) Dacici bis, 
praeJ[ecto) cla8ê(ium) Pann{(micae) et Germ{anicae) ^ proc{uratari) Auff{u8d) re- 
g{ioniê) Cher${(mest), proc{urat(m) Aug{uUij XX hered{itatium) ^ d{ecreto) d{ecurio' 
num). 



trouve aujourd'hui h la villa Borgbèse 
(partie interdite au pubKc); mais M. Hen- 
zen a eu iobligeance d*en communiquer 



ia copie à mon beau-frère, M. Am. Hau- 
velte-Besnault, membre de FÉcole fran- 
çaise d'Athènes, h son passage à Rome. 
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2® Gruler, 1028, 6 : 

t • prifernio 
pfqvi paeto 
memmioapollinari 
iiii vir-ivr-dicqvinmag iv 
praef-coh-iii-brevc-trib-leg-x 
gem • praef • al ae • i • astvrvm • donis 
donato-exped-dac-ab-imp 
traiano- hasta-pvra-vexillo 
corona-mvrali-proc-provinc 
sicil'proc'provinc'lvsitan 
procôôTherproc-prov-thrac 
procprov-noricae 

P • MEMMIV& • Qj.F • QVI 

APOLLINARIS 
PATRl PIISSIMO 

T. Prifermoy P.J{ilio) qm Paeto Memmio Afollinari, IIII vir{o) jur{e) dic{undo) 
quin{quennali) ^ mag{istro) ju{ventui{8) ^ praeJ[ecto) coh(prtis) III Breuc{orum) ^ tri" 
b{uno) Ugiioms) X Gem{{nœ) , praeJ[ecto) alae I Asturum , donis donato €xped{itione) 
Dac{tca) ah imp(eratore) TrajanOy hasta pura, vexilloy corona murali, proc{uratan) 
provinc{iaé) Sicil(iae) , proc{uratorî) pravinc{iœ) Ltmtan{iaé) , proc{uratan) XX her[e^ 
ditatium), proc{uraton) prov{{nciae) Thrac{iaé)^ proc{wraton) prav{inciae) Noricae^ 
P. Memmitts, Q,J[ilius) qui ApoUinaris patri piisnmo. 

On peut encore citer : 

Un dispcîisator, du temps de Titus; c'est un esclave de Tempe- 
reur ^ ; 

Un adjutor tabulariorum^, un tahularit^^ et un princeps labulutrius'^, 
tous trois affranchis de i'empereur, contemporains, le premier, de 
Titus, les deux derniers, de Trajan. 

A partir d'Hadrien, ces procurateurs eurent pour mission de per- 
cevoir l'impôt eux-mêmes et non plus seulement de surveiller les 
publicains, qui, nous l'avons vu, n'existaient plus pour la vicesima 
hereditaiium ; aussi iEmilius Macer, dans son commentaire Ad legem 

' Wilmanns, 1384. — * Wilmanns, iSSa. — ' C. /. L. II, SaSS. — * Wil- 
manns, iSSg. 
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vicesimam hereditatiumy dit-ii : Nulli procuralorttm principis ^ inçonsulto 
principe, transigere Ucet^, expressions qui ne peuvent s'appliquer 
qu'à des agents chargés de percevoir eux-mêmes l'impôt. 

Grâce aux nombreuses inscriptions que Ton possède sur cette 
matière, on peut se faire une idée à peu près exacte de la façon 
dont cet impôt était administré à Rome, en Italie et dans les pro- 
vinces. 



1° À ROME. 



II faut distinguer à Rome deux administrations bien diiïé- 
rcutes : 

1® Le bureau chargé de percevoir l'impôt à Rome; 

a** Le bureau central oii se vérifiaient tous les actes des procu- 
rateurs italiens et provinciaux, et qui était le siège de l'adminis- 
tration générale de la vicesinia hereditalium ; c'est la staiio viœsimœ 
hereditatium. A chacun de ces bureaux était attaché tout un person- 
nel d'esclaves et d'affranchis que nous trouvons cité dans les in- 
scriptions. 

Le premier était dirigé par un procurateur, comme tous les 
bureaux analogues établis en province ou en Italie; le second, par 
un nuigister, au moins au m® siècle. Nous avons la preuve que, 
du temps de Gordien III, ces deux fonctions étaient réunies : Time- 
sitheus, le beau-père de l'empereur, fut, au début de sa carrière, 
procurateur du vingtième à Rome et directeur général de ce même 
impôt dans tout l'empire ^ 

Ces deux charges ne furent pas, sans doute, toujours confondues, 
car nous trouvons dans une inscription la mention d'un personnage 



' Dig. II, XV, i3. 

* Wilmanna, 1298 : «rC. Furio Sabi- 

nio Timesitbeo procuratori in 

Urbe, magîstro XX. n (Cf. le commentaire 
de M. L. Renier h la suite de celle in- 
scription; Spon, Antiquités de Lyon, édi- 
tion de i858, p. 169.) M. Wilmnnns, qui 



semble ne regarder ces deux charges 
que comme une seule {Indices, p. 5Gâ), 
semble ne regarder ce titre que comme 
synonyme de magister vicesimœ. Le terme 
de procurator ne serait alors que pure- 
ment honorifique , comme cela arrive quel- 
quefois. 

i3. 
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qui lie fut que procAiralor Bomœ ^ Pourtant il n'est peut-être pas 
invraisemblable de supposer qu elles furent généralement confiées 
à un seul personnage, qui portait la dénomination unique de pro- 
curaior XX hei^editatium. 

Voici sur quelles raisons nous fondons cette hypothèse. La grande 
difficulté est de déterminer la fonction que nous trouvons désignée 
dans un grand nombre d'inscriptions par ces mots procuralor XX 
hereditalium, sans aucune addition. Les hypothèses qui ont été émises 
à ce sujet ne nous satisfont pas pleinement. M. Marquardt'-^ pense 
que, dans les inscriptions où ce titre se rencontre, il est expliqué 
par la ville ou la province oii elles ont été découvertes. Ainsi, si Tin- 
scriplioii a été trouvée à Rome, il faut lire proc. XX hered. Itomœ; 
si elle a été découverte à Lyon , on doit suppléer proc. XX hered. 
provinciaruin Lugdunensis , Belgicœ et utriusque Gemianiœ. Or, dans 
toutes ces inscriptions, sans exception aucune ^ on trouve la mention 
d'une autre charge qui explique la présence du monument au lieu 
où il a été trouvé. M. Hirschfeld considère ce titre comme équiva- 
lent à celui de magistery si nous comprenons bien sa pensée^; il 
désigne ce procurateur par le mot cenlraldirigent^ ce qui est con- 
traire à l'inscription de Timesitheus, du moins expliquée comme 



* DeHoissieu, p. 9^6, et Wilmanns, 1^67 : 

C- IVLCFILQ_VIRCELSO 
ALIBELLIS- ET • CENSIBVS 
PROCPRO VINCI AR-LVGVDETAQVITANIC 
PROCPATRIMONIPROCXXHEREDITATROMA* 
PROCNEASPOLEOSETMAVSOLEIALEXANDRIAEPROC 
XXHEREDITAT-PER-PROVINCIASNARBONENScm 
ET AQV IT ANICAMDILECT ATORIPERAQVI TA N I C A« 
XIPOPVLOSCVRATORIVIAELIGNARIAETRIVMPHA/f» 
APPIANVS-AVG-LIBTABVLARIVS-RATION-FERRAR 

C. Jul{io)t C,JU{io), Quir{ina tribu) ^ Celto, a HbelUs et centibut, proc(uratorij promncittr{um) Luffudu- 
nensiê) et Aqttitanic{ae) , proc[uratorij patrimoni{i)^ fn'oc{uraton) XX heredUat{mn) Roma[e]^ proc{uratori) 
Neagpoleoê et Matuolei Alexanêriae, proc[wratori) XX Aeredtlal(tiifn) /mt provtttctiM iV((ir6oiwnf(em) et Açm- 
tanieam, dilectatori per Aqmtanica[e] Xlpopuioê curatori viae Lignariae Tr%umpha\liê\. 

Appianuê, Aug(usti) lib[ertut)t tabularius ration{um) ferrar[iarum). 

* Staatsverw, lï, p. 355, noie 5. — * Unlersuchwtgen , p. 66, noie A, et p. 67, 

lcx(e et notes. 
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elle la élé par M. L. Renier, le mot magister étaal employé pour 
désigner cet emploi. On ne peut pas non plus Fidentifier avec le 
procurateur du bureau particulier de la ville de Rome ; car cette 
dernière fonction est inférieure à celle de procuralor palrinwnii ^ et 
celle de procurator XX herediiatium lui est supérieure^. Le proeuror- 
tor XX herediiatium nest donc ni un procurateur provincial, ni le 
procurateur du vingtième à Rome, ni le magister. D'un autre côté, 
il est bien extraordinaire qu on n ait qu'un seul exemple d'un fna- 
gisler, et qu'un seul aussi du procurator XX Romœ^ tandis que nous 
en avons un grand nombre d'un procurator XX hereditatium^ person- 
nage très important, comme il ressort de toutes les inscriptions oïli 
il est cité. Ne faudrait-il pas conclure de là que le titre procurator 
XX hereditalium signifie le procurateur du vingtième [)ar excellence, 
c'est-à-dire celui qui était chargé à Rome de tous les services de 
la vicesima, et qui, par conséquent, était à la tète des deux bureaux? 
Ce titre aurait été détaillé dans l'inscription de Timesilheus. On 
comprendrait alors pourquoi le sous-chef du bureau central s'ap- 
pelle pro magistro et non sub magistro, le titre de magister n'étant 
pas généralement employé dans la terminologie otlicietle. 

Régulièrement le procurator XX herediiatium y quelque explication 
qu'il faille donner de ce titre, était un chevalier; c'est par excep- 
tion que cette haute charge était confiée à un affranchi; nous 
n'avons qu'un seul exemple certain d'une pareille faveur^ : 

Or. 6643 : 

T- AELIO • AVG-LIB 
AGATHOPO'PROC XX 
HEREDIT-SVLPICIA 
THALLVSACONIVGI 
BENE MERENTI-ET 

HEREDES 

FECERVNT 



' Wilmanns, laSy. 
' Wilmanns, laya et 1373. 
^ L*in8criptioD publiée par M. Momin- 
sen (/. N. 71) est peut-être fausse (cf. 



Hirschfeld, Unlersuchungen, p. 65, note â), 
et celle qui est publiée au Corpus (III, 
^837) |>eul s'appliquer à un procurator 
XX libertatis. 
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T, Aelioy Aug{usti) Ub{erto)^ AgathopOy proe{uratorî) XX heredit{aiium) y Sulpicia 
ThaUusa conjugi bene merenU el heredes feeerunt. 

Celait là une des plus haules procurationes centenariœ, peut-être 
même doit-elle être comprise parmi les procurationes ducenariœ^. 

A la tôle du bureau central, mais en sous-ordre, était un pro 
maffislro, personnage de bien moindre importance que le procu- 
ralor XX herediialium^. Il n'avait, suivant M. Hirschfeld^ quun 
traitement de 60,000 sesterces. Ce poste était, en effet, un des 
premiers auxquels on fût appelé en commençant la carrière de 
procurateur; on y arrivait immédiatement après avoir été tribun 
militaire. Les trois pro magistro dont les inscriptions nous ont con- 
servé le souvenir sont tous des chevaliers, et il est vraisemblable 
que c'était la règle habituelle : 

1° Wilmanns, 1271, à Rome : 

CIVNIOCFQVIR 

FLAVIANO 
PRAEF- ANNONAE 
PROC-A RATIONI BVS • PRO C 
PROVINCIARVM • LVGDVNESIS 
ET AQyiTANICAE-PROC-HEREDITAT 
PROC HISPANIAECITERIORIS 
PER-ASTVRICAM-ET-GALLAECIAM 
PROC-ALPIVM-MARITIMARVM 
PROMAGISTRO XX HEREDITATIVM 



TR • MIL • LEG • VII • GEM • PONTIF • MINORI 
MERC ATORES • FRVMENTARI 
ET • OLEARI • AFRARI 



^ De la proctiratio XX heredùalium on 
était promu à une procuratio ducenaria; 
ainsi nous voyons (Wilmanns, 1379) un 
proe. XX hei^ed, devenir proc, staltonis 
heredilatium. On peut encore citer, comme 
charge immédiatement supérieure, la pro- 
curatio prov. Syriœ (Wilmanns, 1Q93) et 
la procuratio prov, Lugdunensis et Aqutta- 
nicae (Wilmanns , 1 637 ) , qui étaient sans 
doute des procurationes ducenariœ, (Cf. 
Hirschfeld, Untersuchwigen, c. xxni. p. 2 âo 



et suiv., surtout p. 96a et 268, et page 
67, note 3.) 

* Il est évident qu'il n'y a aucun rap- 
prochement h faire entre ces pro tnagùtro 
et ceux dont il a été parlé à propos des 
sociétés de publicains. C'est pourtant une 
explication qui a été donnée, mais à tort. 
(Cf. Gervasio, Osservazioni intomo a due 
iscriziotti messinesi, Napoli, 18&0, iD:-4% 
p. 9 el suiv.) 

^ Hirschfeld, Unlersuchungen, p. s6à. 
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C JuniOy C.J[Uio)^ Quir{ina tribu) ^ FlavianOy prae/[€Cto) annonae^ proc{uratori) 
a ratwnibuêy proc(uratori) provinciarum Lugdunesis et Aquitanicae^ proefuratori) he- 
reditat{ium) y proc{uratori) Hispaniae Citerions, per Asturicam et Gallaeciam, pro^ 
c{urator!) Alpium maritimarum, pro magistro XX hereditatium , tr{ibuno) mil{itum) 
legifùniê) VII Gem{inae), pontif[ict) minori, merctUores frwnentari{î) et oleari(t) 
AJrari(%). 

Q® Gruter, 454, 9*, à Auxiinum : 

Q^-PLOTIOMAXIMO 

COLLIN 
TREBELLIO-PELIDIANO 

EQ:PVB 
TRIB'LEG'I I TRAI AN FORT 
TRIB-COH-XXXII VOLVNT 
TRIB-LEG-Vl VICTRIC 

FROC • AVG 
FRO MAGIST -XX-HERED 
F R A EF • VEHICVLOR 
Q:.Q^FATRCOL-ET SVO FONT 
COLL-FABR AVXIM-OB 
EXIMIVM-INTER-MVNICIF 
SVOS • AMOREM 
L • D • D • D 

Q. Plotio Maximo CoBin{o) TrebeUio Pelidiano^ eq{uiti) pub{lico)^ trib{uno) le-' 
gifonis) H Trajan{ae) fort{is) ^ trib{uno) coh^ortis) XXXII volurU{ariorum)y trib{uno) 
legiwms) VI Victric{ii), proc{uratori) Aug{usti^ pro magiêt{ro) XX hered{itatium) ^ 
praeJ[ecto) vehiculor[tim) , q{uin)q{uennali)y patr{ono) col{oniae) et suo pont{ificî) coU 
l{egit) fahr{um) Auxim{t)y ob eximium inter municip{es) suos amoreni l{oau) d{atus) 
Hecreto) d(ecurionum). 

3® Or. 5 130, à Luna : 

C • LEFI DI V S 
C • F • F A L 
SECVN DVS 
FRAEFFABR-FR 
COH-TR-MILIT 
FROMAG • XX 
HEREDITAT • AVG 
LVNAE-D-D. 



cr. Md. 8. 
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C. LepidiuSf C. flfliiu)^ Pal((iUina trtèii) Seeunàu^ praêf[ectiu) fabr{iiun) pr{ae- 
feetui) cohipriii)^ ttiflmniu) mUt{um)fro mag{i$tro) XX kereiUai^mm) y aug{ur) Lu- 
nae, d{(niwn) d{at). 

Au contraire , parmi les employés d'ordre inférieur qui compo- 
saient les bureaux de la vicesima à Rome , on ne rencontre pas de 
chevaliers. 

Celui qui occupait le premier rang parmi les affranchis était le 
frinceps udmlarias, sorte de chef de bureau qui était à la tête de 
tous les tabulariiy affranchis comme lui; ceux-ci tenaient les livres 
et les comptes de ladministration. 

Nous connaissons un prineeps tabularius : 

Wilmanns, i38g, à Rome : 

D • M 

M • VLPIO- CADMOAVGLIB 
QVI- FVIT- PRINCEPS' TABVLARIVS 
IN • STATIONE-XX- HEREDITATIVM 
M-VLPIVS-SECVNDVS-ET-VLPIA CHILIARCHIS 
ET-VLPIA-FELICITAS-FILIA-EORVM 
P ATRONO • S VO • BENE • DE • SE • MERENTI • FECER 
ETSIBI-ET-SVIS-LIBERTIS-ET-LIBERTABVS 

POSTERISQVE EORVM. 

D(iU) M{anibusy M. Ulpio CadmOy Aug{u8tt) Ub{erto)y qui fuit prineeps tabularhu 
in itaUane XX hereditatiumy M. Vlpius Secundus et Ulpia ChiUarchis^ et Utpia Fé- 
licitas , fixa eorum y patrono suo bene de se merentifieer(unt) et sihi et suis libertis et K- 
bertabus posterisque eorum. 

et trois tabularii : 

1® C. I. L. VI, Bgii-^Wilmanns, i38i , à Rome : 

S I L V A N O 

SACRVM 

CHRESIMVS AVG LIB 

SECVNDIANVS 

T ABVL AR • XX • HERED 

D • D 

Silvano sacrum; Cliresimus Aug{ustl) Ub{ertus) Secundianus tabu!ar{ius) XX hère- 
d(itatium) d{onum) d{at). 



:# •• 
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20 C. I. L II, 3235: 

DIS MANIBVS 
M VLP IO0AVG0LIB 
GRESIANO0 AN0XXXXV0 
TABVLARIO0XX0HERE 
DITATIVM0ITEM0TABV 
LARIO PROVINCIAE LVGV 
DVNENSIS0ET AQVITANI 
CAE-ITEM-TABVLARIO PRO 
VINCIAE LVSITANIAE 
^H0S0E0S0T0L0VLPIA0PIA 

CONIVGI0F0C 

Di{i)i Ma$ubui. M. Ulpio AMg{m(i) Ub{erto) Gresiano, an(nii) XXXXV, tabtdario 
XX heredUatiumf item tahulario frmnnàae Lugudunensis et Aquitamcae, item tahu- 
lano pramneiae Lutitaniae h{ic) ${itm) e{st); s{it) ti{ibi) [t{erra)] l{ems). Ulpia Pia 
^^^fif'cienJum) c{uravit). 

S"* Gruter, 5 go, 5, à Rome : 

D • M 
M- AVRELIVS • AVGG 
LIB0HERMADIO0TABVL 
XX-HER0 VIVOS-SIBI 
FECIT-ET-CALLIOPE-LIB^ 
SVAE^KAR<3>ET-CETERIS 
LIB ^ LIB SVIS • POSTERISQ^ 
IN-FR-P-XII^EORVM0IN AG-P-X 

H-M-H-N-S 

D{ni) M(amhu$). M. AureUus Aug{ustorum duorum) Ub{ertU8), HermodiOf tabu- 
l{arius) XX her{editatium) vivos eibi fecit et CalUope Ub{ertae) suae kar{i$simae) et 
ceteriê Ub{ertii) lib{ertabu8qué) suis pasterisqiue) eorum. In fiipnte) f[edes) XII; in 
ag(ro) p{edes^ X. B{oc) m{onumentum) b{eredem] n(on) s{equitur). 

A Texeraple des procurateurs, qui avaient au-dessous d'eux des 
proximi ou adjutores, les tabularii avaient sous leurs ordres et pour 
les aider dans leurs fonctions des adjutores tabulariorum^ qui étaient 
également des affranchis^: 



^ Pour la oomposilion de ces bureaux, 
cf. Hirschfeid, Umersuekungen, p. 977. Il 



est inlëressant dMludier le mode d'ayan- 
cement de ces affraqdiis; il semblé que 
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Wilmanns, 1882, à Rome: 

D • M 
T-FLAVIO- AVG-L 

lANVARIO 
ADIVTORI TABVLAR 
XK HEREDITATIVM 
VIX • ANN • XXVI 
FLAVIA • EROTIS 

PATRON O 

IDEM • CONIVGI 

BENE MERENTI 

FECIT 

D{iU) M{ambus). T. Flavius Aug{u8tï) l{ibertô) Januario adjutori tabular{iorum) 
XX hereditaiiumy mx{it) ann(is) XXVI, Flavia Erotis patrono idem conjugi bene 
merenti feint. 

Au-dessous, on ne trouve plus que des esclaves. Pour Rome, 
nous n'en avons qu'un seul exemple, celui d'un esclave de l'empe- 
reur, qui remplissait la fonction de dispensator (caissier) : 

Wilmanns, i38i!i, à Rome : 

T • F L A V I O 
APOLLONIO 
A-LIBELLIS-F-F 
SECVNDVS 
C A E S A R I S 
NOSTRI • SER 
CRESCENTI ANVS 
D I S P • X X 
HERED ITAT 

T* Fhvio Apoïhnio, a Ubell{8j[i8ci)J[rumerUarii)y secundus Caesaris nostri 8er(yus) 
Crescentianiis di8p{en8ator) XX hereditat{ium). 



leur carrière ne se faisait pas dans un 
même bureau, en passant successivement 
par les différents degrés de la hiérarchie 
administrative; ils exerçaient plutôt les 
mêmes fonctions, mais dans des adminis- 
trations différentes; lavancement consis- 



tait pour eux à passer dans des bureaux 
plus importants (C. /. L. II, 3s35; cf. 
Hirschfeld, Untersuehungen, p. s 77, note 
s). Ils restaient ainsi dans les mêmes 
fonctions jusqu'à leur mort pu à leur 
retraite. 
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Enfin, à la slation centrale de la vicesima^ à Rome, étaient 
attachés des tahellani^ pour porter dans les provinces et en appor- 
ter les dépêches échangées entre les directeurs de l'impôt et les 
procurateurs. Ils étaient sous les ordres d'un prœposilus labellarûh 
rum^ choisi probablement toujours parmi les affranchis de l'em- 
pereur ^ Il existe une inscription funéraire qui nous a conservé le 
souvenir d'un de ces prœposili : 

Or. 6568, à Rome : 

D • M 
M- AVR-AVG- LIB- ALEXANDER 
P • P • TABELL • ST • XX • HER • FEC • DON A 
TO-FILIO DVLCISSIMO ET SIBI 
ET SVIS ET CLAVDIAE MACA 
RIAE CONIVGI -SANCTISIMAE 
ET-LIBERT-LIBERT-POSTER-EORVM 

Z)(iïs) M{anibus). M. Aur{elius), Auff{u8ti) lib{erlu8) Alexander p{ra€)p{a8itus) 
tab€ll{anorum) st{ationU) XX het^editatium) fec(il) Donaio filio didcissimo, et sibi, et 
suis , et Claudiae Macariae conjugi sanctis{s)imae et Kbert(is) Ub{ertabusque) poste- 
rijsque) eorum. 

II semble que, à une certaine époque, Rome ait été réunie à 
ritalie et n'ait formé avec elle, pour la perception de la vicesimaj 
qu'une seule circonscription financière. C'est du moins ce qui pa- 
raît résulter d'une inscription grecque, dont malheureusement on 
ignore la date, et où il est question d'un xpàric/los ènkpo'nos e<xo- 
(/iris KAvpovofurlôv Pwp;? îraX/a?^. Mais ordinairement Rome était, 
à elle seule, une circonscription, dont les limites furent nettement 
tracées sans doute par Hadrien, comme le prouve un passage 
du commentaire d'iEmilius Macer, inséré au Digeste^. 



* Cf.De8Jardio8, Le« Tabellarii (Biblio- 
thèque de l'École des hautes études, 35* fas- 
cicule, p. 78 et 79). 

* C. /. Gr. 2980 : [ràv xpérur] TON 
EniTPOnO [v] EIK [o] ZT [rfs] KAH- 
PONOMIQN PQMHZ ITAAIAZ 



' Diff. L, XVI, i54 (Macer, libro primo 
ad legem Vicensimam) : rr Mille passus 
non a miliario urbis, sed a conlinenlibus 
sediGciis numerandi sunt.» (Cf. Hii*sch- 
(éld, Untersuchungen , p. 67, note li\ à 
la fin.) 
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2** EN ITALIE. 

L'Italie étail divisée en plusieurs circonscriptions, dont nous 
trouvons la trace dans les textes épigraphiques. Ils nous font con- 
naître, en effet : 

Un L. Faesellius Sabinianus, qui exerça les fonctions de procu- 
rateur du vingtième des héritages regùmis CampamWy Apuliœ^ Cala- 
briœy vers le milieu du second siècle de notre ère : 

Wilmanns, aii/i, à Rimini: 

LFAESELLIO 
L • F I L I O • A N 
S A B I N I A N O 
PROCIMPANTON 
AVG-PII-PROV-PAN-INF 



PROC-XX-HER-REGION 
CAMPAN-APVL-CALABR 



EQVO • PVBL- AVG- III VIR 
n V I R • Q^V I N Q^- F L A M 
PATRON-COL 
COLLEG • CENTON 
PATRONO • OPTIM ET RARISSIM 
HONOR • ACCEPT • IMPENS • REMISS 

L-D-D-D 

L. Faesellioy L.filioy An(iensi tribu) SabinianOf proc{uraU)n) imp{eratori8) Anto- 
n{in!) Aug{usti) Pu prov{inciae) Pan{mniae) Inf[er%on8) , proc{uratori) XX her{edita- 
tium) region(is) Campan(iae) Apul(iaé) Calabr{iae)^ equo pibl{ico) ^ Atig{uri) IIIvir[o), 
II vir{o) quinq(uennali)y Jlam(inï), patron{o) col{oniœ). CoUegium centon{ariorum) 
patrono optim{o) et raris8im{o); honor{e) accept{o)y impens{a) remiss{a)\ l{ocu8) d^a- 
tut) dUecreto) d{ecurionum) ; 

Un P. ^lius Pronomus, affranchi impérial, qui est mentionné 
avec le titre de tabulariits XX hereditalium /Emiliœy LiguricBy Trans- 
padanœ : 
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Wiimanns, i386, à Placentia: 

D • M 
P-AELIO-AVG-L 
PRONOMO-TABVL 



XX HER AEMIL LIGVR 

TRANSPADANAE 
VLPIA- AVG-L-CLARINA 
CONIVNX ET AELI 
SIMILIS ET PRONOMVS FIL 
PATRI BENEMERENTI 
HIC HOC PRAETORIVM CVM 
SANNIO A SOTO TRI XII 

D{tiê) Manibus. P. Aelio, Aug[u8tt) l[iberto) Pronomo tabtd{ario) XX her{edita' 
tium) AemU[iae) Ligur{iae) Transpadanae , Ulpia Aug{u8ti) Mibertd) Clarifia conjunx 
et AeU{i) similis et Pronomus fiHii) patri bene meretUi hic hoc praetorium cum Sannio 
Asoto erexit(î); 

Un C. Valerius Fuscus, procuralor XX per Campaniam : 
C. I. L VI, i633 : 

C • V A L E R I O 

QVIR-FVSCO 
PROC-5rx-PER CAM 
PAN-PROC-AD-5CX PER 
ASIAM-/YCIAM- PAM 
PHYLIAM-PROC- AD 
ANNON-oSTIAE 
PROc- Ad- ALtMENTA 



PROc Ad-XX-PER-HISP 



CiTER-PROC-Ad XX PeR 
SYRIAM-CVRATORES 



C. Valerioy Quir(ina trAu)^ Fusco , proc{uratori) XX per Campan{iam) j proc{ura' 
tùri) ad XX per Asiam, [L]yciam, Pamphyliam, proc{uratori) ad ann<m{am) [0]stiae, 
pro[c{uratori)] a[d] al[i\meniaj pro[c{uratort)] a[d] XX per Hisp{aniam) C[t]fcr(ib- 
rem) , proc{uratori) a[d] XX p[e]r Syriam , curatores 
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Un T. Flavius Germanus, qui fut procurateur vicesimœ lieredtUi' 
tium Umhnœ^j Tusciœ^ Piceni, regionis Ckunpaniœ : 
Wilmanns, tsyS: 

T-FLAVIO-T-F-GERMANO 
CVRATOKI-TRIVMPHI-FELICISSIMI 
GERMANlCI-SECVNDI-im;ï. M - 
A u r e l i C o m m o d i Anionini A u g ' P i i 

EXORNATO 

SACERDÔT-SPLENDIDISSIMO-PONTMINOR 



PROC-XX-HER-PROC-PATRIMONI-PROC-LVDI 
M AGNI • PROC • LVDI • M ATVTINI • PROC • PECVNI A e 
iwjVNCTO -SIBI-OFFICIO-VIARVM 
«(miEND ARVM • VRBIS • P ARTIBVS • DVABVS 



proc XX-HER- VMBRIAE-TVSCIAE-PICENI 
reg^ionlS-CAMPANI AE-PROC- AD • ALIMENTA 
lucaniae BRVTI-CALABR-ET'APVLIAE 

CVR VM-TECTORVM OPERVM PVBL 

AED-TT VIR-FLÀM-DIVI- AVG 

II VIR-Q^-QjPATRONO-COLONIAE 
CERDO-LIB- PATRON O • INCOMPAR ABILI 
CVM-FLAVIS-MAXIMINO ET GERMANO 
ET RVFINO-FILlS-EQVO-PVBL-ORNATIS 
L • VALERIVS • ZABDAE MERCATORIS 

VENALICI-LIB-ARIES 

T. Flavio, T.J[itio) Germano, curatori triumphi felicissimi Germanici secun^U [im- 
{perataris) M. Aureli(i) Commodi Anionini Auff{ust{) pii, . .], exomato $acerdot{io) 



* A la ligne la, M. Wilmanns propose 
(le restituer Samnii, Campaniae. Il siillît 
de comparer cette inscriplion h celle qiii 
porte le n* 2 1 1 4 pour en conclure : 

1* Qu'il faut restituer avec M. Hirscli- 
feld (op. «V. p. 65 , note 3) REGIONIS 
au n" layS; 



9' Qu'il faut suppléer, au n* s 1 1 4 , 
région IS et non région VM. On doit 
avouer pourtant que l'union de la Cam- 
pania avec YUmbria, YEtruria et le Pice- 
num est difficile à admettre géographique- 
ment. 
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tfiendiàiBiimo^ foni[ijm) mtftor(t), prociyTator!) XX her{eJitaUiim)^ proc{uraêort) pa- 
trmom{i), proc{uratùrt) ludi magniy proc{urat(m) ludi matutim^ proe{wraùnij pecu- 
nia[e inf\uncto sibi officio viarum [stem]endarum vrbis partibus duabttSy [proc{ura' 
iori)] XX her{editatium) Umbriae, Tusciae, Piceniy [region\{s Campaniae , proc{uratorï) 

ad alimenta [Lucaniae] Bru(t)ti{t) Calahr{iaé) et Apuliae^ cur um, tectorum, 

operum publ{icorum) ^ aed{{lt)y II v{r{o)y fiam{inî) Divi Aug(usti)^ II vir{o) 

q{mn)q(uennaUj ^ patrono coloniae, Cerdo lib{ertu8) patrono incomparabili cum Fia- 
oi(t)# Maximino et Germano et Rujino Jili{i)Sy equo publ(ico) ornaiis. L. ValeriuSy 
Zabdae mercatorU venalici{i) lib{ertus)y Aries. 

On voit par là que les onze régions d'Auguste ont servi de base 
pour former les circonscriptions de la vicesima hereditaiium ^ comme 
M. E. Desjardins l'a déjà fait remarquera Faut-il faire remonter 
jusqu'à Auguste l'organisation de ces districts financiers? Ce serait 
peut-être téméraire; car des quatre inscriptions qui nous font 
connaître les circonscriptions de la vicesima j Tune^ est au moins 
du temps de Trajan, et peut-être très postérieure; la deuxième, du 
temps d'Hadrien^; la troisième, du temps d'Antonin le Pieux ^, et 
la quatrième, du règne de Commode ^ 

Nous ne pouvons donc en déduire que l'organisation adminis- 
trative de l'impôt en Italie vers le milieu du n*^ siècle. Or, à cette 
époque, le pays était divisé, à la suite de la création des consulares 
par Hadrien®, en quatre circonscriptions judiciaires, nombre qui 
correspond exactement à celui auquel on arrive pour l'impôt qui 



^ Les onze r^ons d'Auguste, Paris, 
1876, in-8% p. 1 8, 30 : «r Ces divisions, 
une fois établies et exactement dëlimitëes, 
offrirent un cadre tout préparé, dans le- 
quel on fit entrer les circonscriptions fi- 
nancières de rimpôl du vingtième sur les 
héritages et, plus tard, celui des alimen- 
taires. 9) 

* C/.L.VI, i633. 
' Wilmanns, i386. 

* Wilmnnns, an 4. 



• Wilmanns, layS. 

• Desjardins, Les onze régions d'Au- 
guste, p. 30 : ffCes mêmes régions ont 
évidemment servi à délimiter plus tard et 
avec plus de précision les circonscriptions 
judiciaires créées par Hadrien, et qui furent 
probablement dédoublées sous Marc-Au- 
rèle : ^Quattuor consulares per omncm 
tritaliam judices Imp. Hadrianus consti- 
ffluit,» (Cf. Marquardt, Bôm, Slaatsver- 
waltung, I, p. 73.) 
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nous occupe. En effet, les divisions quon peut établir sont les 
suivantes : 

I® Transpadana, reg. XI et X (car il faut sans doute y joindre 
la Venetiaet YHtslria^)^ jErnilia, reg. VIII y et Ligiiriay rég*. IX; 

2® Apulia et Calabria, reg. II; 

3® Umbria et Picenum^ r^. VI et V; 

U^ Lucania et Brutliumy reg. III j qu'U convient d'ajouter à la liste 
qui nous est donnée par les inscriptions; car nous trouvons toujours 
ces régions unies, aussi bien lorsqu'il s'agit des procuralares ad ali- 
menta^ que des juridid. 

n n*est dès lors pas invraisemblable de supposer qu^Hadrien 
voulut mettre d'accord les circonscriptions de la vicesima^ avec celles 
des consulares qu'il créait. Quant aux régions qui étaient comprises 
dans Yurbica âiœcem^ {reg. /, IV^ VII) ^ Etruria ou Tuscitty Sammum^ 
Campanta avec le Lalium^ et qui, étant soumises à la juridiction du 
prœfectus urbiy n'étaient naturellement comprises dans aucun des 
districts judiciaires des consulares y ïï ne semble pas qu*on en ait 
formé pour la vicesima hereditatium une circonscription particulière. 
Tantôt, en effet, on mettait un procurateur spécial à la tête de 
Tune d'elles^; tantôt on les joignait, séparées* ou réunies'', à des cir- 
conscriptions voisines. 

Ce n'est pas à dire que les choses se passassent invariablement 
ainsi, car il est difficile d affirmer quoi que ce soit, à cause du 
petit nombre de monuments qui nous restent; il est même possible 
qu'on n'ait pas suivi dans la combinaison des régions d'Auguste des 
règles immuables, et de nouvelles découvertes épigraphiques nous 
en donneront peut-être la preuve quelque jour*. 



' Hirschfeld, Untersuchungen , p. 65, 
note 3. Il en était ainsi pour les juridici. 
(Cr. Marquardt, Staatsverwaltunff, I , p. 7 A, 
note 5.) 

' Wilmanns, isyS et 139/i. 

' Marquardt, Staatsverw, I, p. 76. 

^ Marquardt, Staatsverw. I, p. 78 et 
76. Desjardins, L e.p, si. 



• C. L L VI, i633 : «rProc. XX her* 
perCampaniam.i) 

• Wilmanns, aiiû: «fProc. XX her. 
reffioms Campaniœ, Apuliœ, Caiabrîœ.i» 

' Wilmanns, 1273 : ffProc. XX her. 
Tusetœ, Piceni, regianU CampanÙB.it 

• Les circonscriptions' des juridici 
étaient également assez variables. (Cf. 
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DANS LES PROVINCES. 



Le principe qui avait présidé à Torganisation des districts de la 
vicesima en Italie fut aussi appliqué dans les provinces, c'est-à-dire 
qu'on groupait généralement plusieurs provinces voisines de façon 
à n'en faire qu'une seule circonscription financière. 

Voici les combinaisons que nous présentent les inscriptions : 



H ISP AN l A CITERIOR. 



L'étendue de la province explique pourquoi elle réclamait les 
soins d'un procurateur spécial. 

i« C. /. L. II, 41 84, à Tarracon : 



D • M 
FELICI- AVG 

LIB 
A COMMENT 



XX-HER-H-C 

HILARVS 
COLLIB-TABVL 



XX • HER • PROV 
LVSITANIAE 

D(tw) M{ambus), Felici, Aug{u8ti) lib[erto), a commmt{arm) XX her{edilatmm) 
Hfispaniae) C{it€riori8) ^ Hilarus coUîb{ertus) , tabul{arius) XX her{ediiatium) pro- 
v{inciae) Lusitaniae. 



Desjardins, /. c. p. âi. Hirschfeld, Un- 
tersuehungen, p. 65 et note 3 : «rEn 
somme, Tltalie semble, la Lucanie et le 
Brultium formant une circonscription 
particulière, avoir été divisée en quatre 
districts, variant cependant dans leurs 



combinaisons; celle division était vraisem- 
blablement en rapport avec la répartition 
de ritalie faite par Hadrien entre les 
quatre consulares. On s'est fonde d'une 
manière générale sur la division des ré- 
gions d'Auguste, -n 

i4 
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2° c. r. L V, 8569. 

P-COMINIO-P-F 

CL • CLEMENTI 
PRAEF-CLASSIVM-PRAET 
MISENENS-ET RAVENN 
PRAEPOSITO-A-CENSPROC • 
A VG •3CX • HER • PROC • AVG • PRO 
VINC-LVSITAN-PROC-AVG 
PROVDACIAE-APOLENSIS 
SVB-PRAEF-ANNPROC-AVG 
AD'FAMIL-GLAD'TRANSPA 
PROC-AVG-XX-HER-PER-HISP 
CITER • OMNIB • EQVESTRIB 
MILIT-FVNCT-PONTIF-PA 
TRONCOLONIAR-CONC 
AQVIL-PARMENS- VENAF 

P. Cominio, P, J[ilio)^ Cl{audia tribu) ^ Clementi, praeJ[€Cio) cUunum praet^pria- 
nmC) MiseneruKium) et Ravenn{atU)^ praeposito a cens{Hms)y proc(uratart) Aug(usti) 
XX heriedilaâlm) ^ proc[uratori) Aug(u$ti) prùv{inciae) Lusitanifiae) ^ prociuraiorî) 
Aug(usti) prwifnàae) Daciae Apoîensis, sub praeJ[ecto) ann{onœ) , proc{uratort) Au- 
g{u8tî) adfamil[iam) glad{iatoriam) Tran9pa{danae) ^ proc{uralorij Aug(u8ti) XX he- 
r{ecUtatium) per HUp{amam) Citer{iorem) , ommb{us) €questrib{us) milit(uê) funct{o) ^ 
p(nUi/[ici) y patron{o) coloniar{um) Conc{ordiœ)j AquU{eiae)y Parmen${i$) Venafri. 

3^ C. L L. VI, i633. Déjà cilée p. 907. 

9" HISPÀNIÀ B/ETICÀ ET LUSITÀNIÀ. 

C.LL.M, 2029 = WHraanns, 1279: 

Pmagnioq^f-qvir-rvfo 
magoniano • tr-mil- i ii i 



PROC • AVG • XX • HER • PER • HISP • BAET 
ET -LVSITAN- ITEM -PROC- AVG 
PER BAETIC • AD- FAL- VEGET 
ITEM-PROC.AVGPROV-BAET-AD 
DVCEN • ACILI • PLEC • AMICO • OPTIMO 
ET • BENE • DE • PROVINCIA 
SEMPER • MERITO • D • D. 
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P. MagniOy Q.J[iUo)^ Quir{ina tribu) ^ Rufo Magoniano, tr{ibuno) mil{itum) UII, 
proc{uraion) Aug{u8t!) XX her{editatium) per Hisp{aniam) Baetic(am) et Lusitan{iam) , 
item proc{uraton) Aug{usti) per Baetic{am) ad Fal(emas) veget{andai) , item prodfi" 
raton) Aug(usti) pr(n)(inciae) Baet(icae) ad ducen{a miUia sestertium)^ Acili{a) PU- 
c{usd) amico optimOy et bene de provincia semper mérita d{e)d(icat), 

3** GALLIÀ NÀRBONENSIS ET AQUITANICA. 

i-C.I.LAlhGobk': 

P • SEMP • AEL • LYCINO • PROC • A VGG • Nn 

PROV-SYRIAE-PALAESTINAE-PROC 
HIDI-LOGI-PROC-DACIAE POROLISENSIS 
PROC-XX-H-PROVINCIARVM • GALLIARVM 
NARBONENSIS • ET • AQVIT AN! AE • ITEM • OMNIBVS 
EQVESTRIBVS-MILITIIS-PERFVNCTO 

BLAESIVS APOLLINARIS 

P, Semp(ronio) Ael{io) Lycino, proc(uratarij Aug{ustorum duorum) n{o8trorumy 
prov{inciaé) Syriae Palaestinae, proc{uratari) hidi hgi, proc(uratorî) Daciae Poroli- 
sensisy proc{uratori) XX h{ereditatium) provinciarum Galliarum Narbonensis et Aqui- 
taniae, item omnibui equestribtis mUitiis peifuncto , Q, Blaesius Apollinaris. 

2®C. /. L. VI, i593 = Wilmanns, 1190: 

m. «tatiO-M-F-CL-PRISCO 
/ICINIO -ITALICO- LEG- AVGVSTORVM 
PR-PR-PROV-CAPPADOCIAE-LEGAVGg' 
PR-PR-PROV-BRITTANNIAE- LEG • AV G g 
PR-PR-PROV-MOESIAE-SVPER CVRATOrt 
ALVEI-TIBERIS-ET-CLOACARVM VRBIS-co* 
LEG- AVG-PROV- DACIAE -LEG -LEG -XIII- G- P -F- LEG- LEG 
a?IIII - GEM • MARTI AE- VICTRICIS SACERDOTI TITIALI 
//AVIALI-PRJNTER CIVES ET PEREGRIN OS • TR • PL • QVAESt 
PROC-AVG-XX HEREDITATIVM-PROV-NARBONES ET AQVITAm 
/iR-EQ^ALAE ï PR-CRTR-MIL-LEG T ADIVTR- P- F- ET LEGX-G'P-/ 
ET LEG m GALLICAE-PRAEF-COH-ÏÏÏT- LINGONVM-VEXILLO'MI/ 
rfONATO- A-DIVO-HADRIANO • IN • EXPEDITION E • IVDAICa 
Q^- CASSIVS • DOMITIVS- PALVMBVS 

' Cf. ibid. 6o55. 

a. 
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[M, Stali]Oy M.J{ilio)y Cl{audia tribu) ^ Prisco [L]icinio Italico, leg{ato) Aug{u8to-' 
rum) [dijumim]pr{o)pr{aeWre)prov{inciae) Cappadociae, leg{(Uo) Aug(u8torum) [diwrum] 
pr{o) pr(aetare) prov{{nciaé) Britanniae, leg{(Uo) Aug(u8torum) [duorum^prfpjpr^aetore) 
prov({nciœ) Moesiae, super curaU)[ri\ ahei Tiberis et cloacarum urbis, [co(n)ê{uli)] , le- 
g{iUo) Aug{usti) prov{inciae) Daciaey leg{ato) Ugifoms) XIIIG{emnae) P(iae) Fiidelis)^ 
leg{ato) kg{ioni8) [X]IIII Gem{inœ) Martiae VictricU, sacerdoti Titiali [F[]aviali, 
pr{aetori) inter cives et peregrinosy tr{ibuno) pl{ebis) ^ quaes[t[ori)]y proc[urat<ni) Au- 
giustî) XX herediuuium prov{inciae) Narbane(n)s{is) et Aquita[n(icae) y p]r(aefecto) 
eq(uitum) alae I pr(aetoriae) c{ivium) r{omanorum) , tr{ibuno) ml(itum) Ugiionis) I 
adjutr{icis) P{iœ) F(ideUs) et legiionis) XG{eminae) P(iae) [F[ideUs)] et leg{ionis) [III] 
GaUicae, praeJ[ecto) coh(prtis) IIII Lingonuniy vexiUo im[!(ttarî) d](mato a divo Ha- 
driano in expediiione Judmc\a\ , Q. Cassius Domitius Palumbus, 

3** De Boissieu, p. 2/i6 = WiIuianns, 1 2 By. Déjà citée p. 196. 

li^ GALLIA LUGDVNENSISy BELGICA ET UTRAQUE GERMANIA. 

». 
* 



». 
* 

C. I. L. II, il iii=WiImanns, 1201: 



TIB-CL-CANDIDO-COS 
XV-VIR-S-F-LEG-AVGG 
PR-PR-PROVINCIAE-H-C. 

ALLECTO INTER PRAETORIOS ITEM 



TRIBVNICIOS-PROC-XX HERED PER 
GALLIAS-LVGDVNENSEM-ET BEL 
GICAM-ET-VTRAMQVE GERMANIAM 
PRAEPOSITO-COPIARVM-EXPEDITI 
ONIS-GERMANICAR-SECVNDAE 
TRIB-MIL-LEG-ÏÏ-AVC PRAEFECTO 
COHRTIS-SECVNDAE-CIVIVM 

ROMANORVM __ 

SILIVS-HOSPES-HASTATVS-LEG-X 
GEMINAE STRATOR EIVS 
OPTIMO PRAESIDI 

Tib. Cl{audio) Candido co{n)s{uli)y XV vir[o) s{acris) J[aciundis)y legiato) An- 

g{ustorum duorum) pr{o) pr(aetore) provinciae H{ispamœ) C{iterions) , alkcto 

inter praetorios item tribunidos, proc(uratori) XX hered(itatium) per Gallias Lugdu- 
nensem et Belgicam et utramque Germaniamy praeposito copiarum expeditionis Ger- 
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manicae secundae, trib{uno) mil(itum) legiionis) II Aug{ustae)^ praefecto coh(o)riis 
secundae civium romanorum^ SiUus Hospes, hastatm leg{ionis) X Geminttey strator 
ejus, optùno praesidi. 



5® PANNONIA UTRÂQUE^. 



CI. LUI 4o65: 



VENVLEIO-PROCVLo 
V-ANNO-I-DIEB-X 
PROCVLVS AVGg NN 
VERJM • VI r 5CX • HERED 
VTRARVMQjPANN 
CVM- VALENTINA 
FILIO-FECERVNT 



Venvleio Procul[o]; v{{xit) armo I dieb{us) Y. Proculus Aug{ustorum) [duorum] 
n{oêtrorum) v€m{a) , vi[l{Ucus)] XX hered{itatium) utrarumq{ue) Pann((miarwn) cwn 
ValerUina JiUo fecerunU 



ACHAIÂ. 



Inscription de la villa Borghèse, déjà citée p. 192. 



' On remarquera que nous ne rencon- 
trons pas de procurator XX hereditatium 
Dour les provineei comprises dans l'Uiyri- 
cum. Ce fait s'accorde bien avec ce que 
nous avons dit plus haut à propos du por- 
torium; tous les veeiigalia de TElyricum 
étaient réunis sous Fautorité d'un seul 
procurateur, a{^lë proeurator vectigaUs 
liïyriei. Si Ton suppose, au contraire, 
que Tabsence de procurateur de la vice- 



sima hereditatium en Illyricum doit être 
attribuée seulement au hasard, et que, 
par conséquent, il existait des procura- 
tores XX hereditatium dans cette contrée, 
dans les deux Pannonies, par exemple, 
on devra supposer que le vingtième des 
héritages n'était point administralive- 
ment compris parmi les vectigalia confiés 
à la direction du proeurator vectigaUs 
Illynci, 
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Y ASIA OU PAMPUÏLlÀy LYClÀy PHRÏGIA, GALATIA^ lySlLJS CYCLADES. 

Wilmanns, 1281 : 

Q^-COSCONIOMF-FRONTONI 
PRAEF-FABR-A-COS-ADLECTO-PRAEF-COH-I 

TI'TRIB'MlL'LEG'MTAL*PROC'AVGG 

AD • VECTIG • XX • HER • PER • PONTVM • ET • BITHY 

NIAM-ET-PONTVM-MEDITERRANEVM-ET 

PAPHLAGONIAM-PROC- AVGG-ITEM- AD 

VECTIG-XX-HERPER- ASIAM-LYCIAM 

PHRYGIAM • GALATIAM • INSVLAS-CY 

CL AD AS- SVB-PRAEF- ANN- VRB • PROC 

AVGGET-PRAEFPR-SARDINIAE 

OPTIMO-ET-RARISSIMO-PRAES 

T • SEMPRONIVS -VICTOR 

OPTIÔPRAETORI 

Q, Cosconio, M.Jlilio), Frontoniy praeJ[ecto) /abr[um) a co{n)8(ule) adïectOy prae- 

J{ecto) coh[ortis) I trib(uno) mil[itum) leg(ionis){l) Ital{icae)^ proc{uraton) 

Aug{ustorum dmrum) ad vectig{al) XX her(editatium) per Pontum et Bithyniam, 
et Pontum Mediterraneum et PapKlagomam, proc{uratori) Augijutorum) item ad 
vectig{a[) XX her(editatium) per Asiam, Lydam^ PhrygioaHy GaUxtiam^ insulas 
Cycladas , sub praejlecto) ann{pnae) urb(i8) , proc{uratori) Aug{u8toruni) et praef[ecto) 
pr[(mnàae) Sardiniae^ optimo et rarissimo prae8{idi)j T, Sempronius Victor y opûo 
praetori{t) ^ . 



8° PONTVS, BITHYNlAy PONT US MEDITERRA^EUS ET PAPHLAGONIA. 

Wilmanns, 1281. Déjà citée au-dessus. 



* Muratori a publie (698, t) une in- 
scription dédiëe à ce personnage et trou- 
vée au même endroit; les titres sont les 
mêmes; mais Pamphiliam (sic) y rem- 
place AsiAH. Il faut encore rapprocher de 
cette inscription une autre où il est ques- 
tion d'un procurator ad XX per Asiam, 



Lyciam , Pamphiliam {Corpus inscriplionum 
latinarum, VI, i633),^t celles de Time- 
sitheus où il est qualifie de procurator 
provinciœ Asiœ, ibi vice proeuratoris XX, 
On voit par là que ces provinces n'étaient 
pas toujours combinées de la même fa- 



çon. 
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9° SYRIA. 

C. I. L. VI, i633. Déjà citée p. îioy. 

II faut remarquer que, dans ces combinaisons, on ne tenait aucun 
compte des distinctions politiques. C'est ce que prouve la réunion 
en un seul district financier de la Bétique, province sénatoriale, et 
de la Lusitanie, province impériale; de la Narbonnaise, province 
sénatoriale, et de l'Aquitaine, province impériale ^ Le fait n'est 
pas difiicile à expliquer. Les revenus de la vicesima étant versés dans 
une même caisse, qu'ils provinssent d'une province du sénat ou 
d'une province de l'empereur, les considérations géographiques 
étaient les seules qui pussent présider à la formation des circon- 
scriptions de cet impôt^. 

Le siège du procurateur était, lorsque le district ne comprenait 
qu'une province, dans la capitale de cette province, par exemple 
à Tarracon pour YHispania Cùerioi^^; lorsque, au contraire, plusieurs 
provinces étaient réunies, le siège du procurateur était dans la ca- 
pitale de l'une d'elles, par exemple à Pœtovio pour les deux Pan- 
nonies*. 

H y avait en outre, pour faciliter la perception de l'impôt dans 
des circonscriptions aussi étendues, des bureaux secondaires. 
M. HirschTeld a fait fort ingénieusement remarquer^ la position 
d'Emerita sur la frontière de la Lusitanie et de la Bétique, où a 
été trouvée une inscription qui nous fait connaître un sub procura- 



' Il faut d'ailleurs remarquer (|ue, au 
temps d'Hadrien /la distinction entre les 
provinces impériales et les provinces 
sénatoriales était déjà affaiblie. 

' On a vu, du reste, qu'il en était de 
même pour le portorium, 

' C.LL II, A 18^ (trouvée à Tarra- 
con). 

* C. I. L. III, /io66 (tr. à Pœtovio). 



* Hirschfeld, Untersuchungen au'' dem 
Gebiete der rôm, Verwalt. p. 66 , noie 3 : 
«rA côté du procurator per Bœticam et Lu- 
sitaniam, il y a un subproc{urator) XX à 
Emerita , qui appartient certainement à la 
XX heredilatium. Gomme Emerita se trou- 
vait sur les frontières de deux provinces , 
il est possible qu'il ait été établi pour Tune 
et pour l'autre.» 
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tore \\\ comme aussi celle de Placentia en Italie% sur les confins 
de la VIII* et de la X^ région, qui, on vient de le voir, étaient 
combinées en une seule circonscription. Il conjecture de là que ces 
bureaux pouvaient servir aux deux pays sur la limite desquels ils 
se trouvaient. Ne doit-on pas plutôt voir dans ces deux faits une 
coïncidence fortuite? L'importance d'Ëmerita et de Placentia explique 
suflisamment par elle-même le cboix qu on en aurait fait pour y 
établir le siège des bureaux de la vicesima. Nous avons d'ailleurs 
la preuve, comme M. Hirschfeld le reconnaît lui-même, que les 
bureaux secondaires de la Bétique et de la Lusitanie étaient sépa- 
rés*. Le même fait se reproduit pour la province de Narbonnaise, qui 
avait sans doute ses bureaux spéciaux, connue le prouve Tinscrip- 
tion suivante: 

Allmer, /. V. I, p. 87 5 : 

D M 

RVFINI CAES N 
VIL 3CX HER 

STATIONIS 
VIENN 

TAMIN A 

SEVERINA 
CONIVGIPIISS 

D{iis) M{ambus). Ru/ini, Caes(ari$) n(o#(rt) {servi) ^ vil(Uci) XX her{ediiatium) sta- 
lionis Vienn^etisis)^ Tamina Secerina conjugi piist(itHo). 

De même, pour la province d'Asie* : 



C. /. 1.11,687 : 



D • M • s 
AELIAE-AGRIPPINAE 
CONIVGIRARISSIMAE 
ET • S AN CTI S SI M A E 
VIXITANN-XXV 
HYPATICVS- AVGVSTOR- LIB 



SVBPROCXX 

BENE MERENTI 

FECIT 



D\m) M((Êmlms) «(«cmm). Adiae Agrippinae, 
eomjmgi rmriaimuu et mrnetinimme; vixU am^is) 
XJV; H^pmtiau, Auguii9r{um) fib(erte«), tttbpro- 
t{urmlort) XX, bene tmemUifeeiL 

* Wilmanns, i386 (troavéeà Placen- 
tia). Cf. Hirscbfield, L e. p. 65, note 3. 

' CLL.a.àtSà. 

* On sait, d^aiil^irs, que TAsie forma 
peut-éire quelquelbis une circonscnptîon 
particulière. 
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Wilmanns, 1887: 



dis-manibvs 
epitynchani-caes 
"n- ser- candidi an 
qvi • exiebat - in ' officio 
asiae- ark-xx- hered 

Di{is) Manibus. Epitt/ncham, Cae8{aris) n[osUi) ser{yî)^ Candidian{i) ^ qui exiehat 
in officio Anae^ ark{aritis) XX hered(itaUiim). 



ilGENTS DE PERCEPTION EN ITALIE ET DANS LES PROVINCES. 

A la tête de toutes ces circonscriptions financières, tant en Italie 
que dans les provinces, était un procurateur. 

Il en était de ces procurateurs comme de ceux dont nous avons 
parlé à propos des bureaux de la vicesima, à Rome; c'étaient régle- 
mentairement des chevaliers et, par exception, des affranchis^; ils 
étaient naturellement d'un rang inférieur au procurator XX heredi" 
tatium de Rome, et l'on doit les ranger en partie parmi les procur- 
raWres centenarti, en partie aussi vraisemblablement parmi les pr<h 
curatores sexagenarii^. Le chiffre de leurs appointements dépendait 
sans doute de l'importance de la circonscription qu'ils avaient à 
administrer, et souvent aussi de la volonté de l'empereur. Il y avait, 
entre ces différentes charges, une gradation, mais il est impossible 
d'établir une hiérarchie certaine entre ces différents procurateurs 
provinciaux ^. 



' Od n'en a qu'un seul exemple, celui 
de Tib. Claudius, procurateur en Achaïe, 
cite plus haut; encore exerça-t-il cette 
charge avant la reforme qu'Hadrien éta- 
blit au sujet de Timpôt qui nous occupe. 

" Dans le n* i633 du Corptis (VI), la 
moitié des charges est exercée avant la 
procuratio ad annonam Ostiœ, qui est une 
pracuralio sexagenaria (Wihnanns, 1 a5 1 ) , 
Fautre moitié après la procuratio ad ali- 
menta , que M. Hirschfeld range parmi les 



procurationes centenartœ {laco eit). Au 
n° 8689 du Corpus (V) et au n' 1281 de 
Wilmanns, on voit que certaines de ces 
procurations étaient inférieures à la place 
de sub prafecto annonœ, qui, d'après 
M. Hirschfeld, était payée 100,000 ses- 
terces. 

^ Il faut remarquer que , dans deux in- 
scriptions (C. /. L. VI, iSaS, et C. L L, 
H , /i 1 1 /j ) , nous voyons un procurateur 
du vingtième en province quitter la car- 
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Les affranchis étaient employés comme sub procuraUn^e ^ c'est-à- 
iVwe comme ofliciers chargés de diriger un de ces bureaux secon- 
daires qui, lorsque plusieurs provinces étaient réunies en un seul 
district, étaient établis, comme nous Tavons vu, dans chacune de 
ces provinces. Tel est le cas d'un personnage nommé Hypathicus 
qui , placé sous les ordres d'un procurator per Bœlicam et Lusitaniam, 
était attaché à la station d'Ëmerita^ 

On les rencontre aussi soit comme commentarienses ou a cmnmen- 
(ariisy c'est-à-dire comme teneurs de livres^, soit comme tabularii^. 
La charge de villicus^ et celle d'arcantis^ étaient, au contraire, 
réservées aux esclaves. 



rière équestre imm^iatement après avoir 
exercé cette charge; le premier, M. Sla- 
tius Priscus, en devenant questeur; le 
second, Tib. Claudius Candidus, en étant 
adlectus inter prœtorios, item tribunicios. 
(Cf. à ce sujet Hirschfeld, Vnlersuchun- 
geii, p. 3^5, note 3.) 

' ai. LAI, li8']. 

' C./.L. 11,4184. 

' Ibid. et Wilmanns, 1 386. 

' CI. LllU 4o65,etAllmer, /. V. 
\, p. 3â5. 

* Wilmanns, 1387. Ce poste était 



quelquefois occupé par le même esclave 
que celui de viUicus (C. /. L. Il, aii4, 
et III, 1996). 

11 esta remarquer qu'à Rome on trouve 
des dispensatores , et dans les provinces 
des arcarii: c'est qu'un arcarius suppose 
une arca. Or, à Rome, la caisse impériale 
rendait inutile toute autre caisse. Dans les 
provinces, au contraire, chaque bureau 
avait une arca, oh étaient versés les reve- 
nus de rimpôt perçu dans cette province ; 
c'est pour tenir cette caisse que Ton nom- 
mait des arcarii. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 

COMMENT SE PERCEVAIT LA VICESIMA HEREDITATIUM. 



On comprend aisément qu'il y avait intérêt pour le Trésor à 
percevoir rapidement l'impôt qui lui était dû. Aussi la loi avait-elle 
réglé ce point avec le plus grand soin. 

Aussitôt après la mort du testateur, le testament devait être ou- 
vert. C'est le jurisconsulte Paul qui nous l'apprend dans un passage 
de ses Sentences \ cr Ce n'est point, ajoute-t-il, que la loi n'ait pas 
varié à ce sujet; mais maintenant les tablettes qui contiennent les 
dernières volontés du défunt doivent être ouvertes entre le troisième 
et le cinquième jour;T) et Tune des raisons qu'il donne pour justi- 
fier cette promptitude qu'exige la loi, c'est l'intérêt du Trésor^. 

Mais on n'avait pas écarté par là toutes les difficultés; il arrivait 
parfois que l'acte donnait matière à contestation; il était alors de 
toute importance de ne pas attendre, pour lever l'impôt du ving- 
tième, l'issue d'un procès qui pouvait être fort long et entraîner 
même la nullité du testament. Pour éviter ces embarras, Hadrien 
fit envoyer immédiatement en possession l'héritier désigné par le 
testament, pourvu que ce testament fût valable dans la forme. Le 
fond pouvait ensuite donner matière à contestation; mais le recou- 
vrement rapide de l'impôt était assuré. Ces dispositions nous ont 
été gardées par le Code Justinien, qui eu confirme quelques-imes, 
bien que l'impôt du vingtième ait cessé d'exister^. 



' Paul. Sent. IV, vi, 3 (au titre De 
vicesima) : «rTestamentum lex statim post 
mortem testatoris aperiri volait, v 

* Ibid, : ffNec enim oportet testamen- 
tum heredibus aut legatariis aut liber- 
tatibus, quam necessario vectigali moram 
fieri.» 

' Cod. Just. VI, XXXIII , 3 : rrEdicto divi 



Hadriani, quod siib occasione vicesimœ 
partis hereditatis introductum est. . . 
quiescente quia et vicesima hereditatis ex 
nostra recessit repubiica , antiquatis nihi- 
lominus et aliis omnibus quœ circa re- 
pletionem vcl interpretalionem ejusdem 
edicti promulgata sunt, sancimus ut, si 
quis ex asse vel ex parte instilutus ton- 
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Il fallait ensuite estimer la valeur de l'iiérîtage sur laquelle rim- 
pôt devait être perçu. Cette estimation était fort délicate. 

D'abord, de l'actif brut de la succession on retranchait les frais 
funéraires, qui n'étaient pas soumis à l'impôt ^ Mais, pour éviter 
toute fraude, on avait eu soin de déGnir nettement ce qu'il fallait 
entendre par frais funéraires. C'était, selon Macer, l'argent donné 
pour faire embaumer le corps, le prix du terrain où le défunt était 
déposé, les vectigalia payés à cette occasion, bref tout ce qui avait 
été dépensé pour le mort avant qu'il eût reçu la sépulture^. Quant 
aux sommes d'argent consacrées au tombeau lui-même , elles de- 
vaient être considérées comme frais funéraires, d'après un rescrit 
d'Hadrien , tant qu'elles n'étaient destinées qu'à préserver le corps 
de toute profanation^. Mais si, pour honorer la mémoire du dé- 
funt ou pour obéir à ses dernières volontés*, ses héritiers voulaient 



pcteoti judici testamentum osleoderit non 
cancellatum , neque abolitum, neque ex 
quacumque suœ formœ parte viiiatum, 
sed quod in prima figura sine omni vitu- 
peratione apparent et depositionibus tes- 
tium legitimi nuraeri vallatum sit : mittatur 
quidem in possessionem earum rerum 
quœ testatori mortis tempore fuerunt.?» 
(Cf. Paul. Sentent, III, v, i^.) 

* Plin. Panegyr. xl : trEt si ita gra- 
tus hères volet, tota(hereditas)sepulcro, 
totafaneri serviet : nemo observator, nemo 
eastigafor assislet.» On comprend, en ef- 
fet, que les publicains cherchassent à mo- 
dérer les frais funéraires, qui échappaient 
à rimpôt. 

* Diff, XI, VII, 37 : crFuneris sumptus 
accipitur quidquid corporis causa, veluli 
unguentorum, erogatumest : pretiumloci 
in quo defunctus humatus est, et si qua 
vectigalia sunt, vel sarcophagi, vel vec- 
tura, et quidquid corporis causa, ante- 
quam sepeliatur, consumptumest, fimeris 



impensam esse exislimo. ") ( Macer, Ad le- 
gem viceMtm. hered,) 

^ Dig, XI, VII, 87, S 1 : trMonumen- 
tum antem sepulchri id esse divas Ha- 
drianus rescripsitquod monumenli, id est 
causa muniendi ejus loci factum sit in quo 
corpus impositum sit; itaque, si amplum 
quid œdificari testator jusserit, veluti in 
circum porticationes, eos sumptus fune- 
ris causa non esse, rt 

* Voici, par exemple, le monument 
qu'un Lingon ordonne à ses héritiers de 
lui faire construire ( Wilmanns, 3 1 5 : «r (Gel- 
lamquam) [a]edificavi memoriae, perfîci 
volo ad exemplar quod dedi, ita ut exe- 
[djra sit eo [loco] in quo statua sedens po- 
natur marmorea ex lapide quam optumo 
transmarino [vel] œnea ex œre tabulari 
quam optumo, alta ne minus p(edes) V. 
Lectica fiât sub exedra et II snbsellia ad 
duo latera ex lapide transmarioo. Stralui 
ibi sit, quod slematur per eos dies qui- 
bus cella memoriœ aperietur et II lodices 
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faire bâtir quelque superbe monument, le Trésor entendait gar- 
der ses droits sur la somme importante qu'exigeait une construction 
de cette nature. 

Aussi les publicains, qui avaient intérêt à ne pas être trompés 
sur ce point, et plus tard les agents des procuratores vicesimœ^ sur- 
veillaient-ils tous ces détails avec le plus grand soin^ 

Il fallait ensuite déduire la valeur des legs, pour lesquels l'impôt 
était réglementairement payé par ceux à qui ils étaient laissés. 
C'était là encore une tâche difficile. Il suffit, pour s'en rendre 
compte, de lire le testament de Dasumius, dont il a déjà été parlé 
plusieurs fois. Outre des sommes d'argent bien déterminées et qui 
ne pouvaient donner lieu à aucune discussion, il lègue à sa nour- 
rice Tiche^ un petit bien situé sur le bord de la mer, avec les es- 
claves qui l'habitent et le mobilier qui le garnit, des couverts et des 
coupes qu'elle pourra choisir parmi celles qu'il laisse, des registres 
même pour écrire les dépenses et les recettes de la métairie qu'il 
lui a donnée^; et à sa tante \ une grande partie de ses coupes d'or, 
différents esclaves, comme un cubiçularim ^ un épileur, un méde- 
cin, un cordonnier, des mules et une voiture, ses dieux pénates, 
les images de ses aïeux et tous ses objets d'art; à ses affranchis^, 
des legs de vêtements et d'aliments. On comprend combien l'appré- 
ciation de tous ces objets était peu aisée à faire, et combien il était 
difficile d'arriver à un résultat certain. 

Les legs d'aliments, surtout, présentaient des difficultés toutes 
spéciales; car les choses ne se passaient pas toujours comme dans 



et cervicalia duo par(ia) ceDator(ia) et 
abollœ u [et] tunica. Araque ponntur 
aote id sedificiu[ra] ex lapide Liincnsi 
qùam optimo, sculpla qiiain optiiinc, in 
qua ossa mea reponantur, claudaturq(ue) 
id aedificium lapide Lunensi, ita ut facile 
apenri et denuo cludi possit. n {ŒAnnali, 
i864, p. 207.) 

* Plin. Panegyr. xl : crNemo obser- 
vator, nemo castigator assislet. n 



* Testament de Dasumius, lignes 3/i à 
38. J'adopte ici les explications données 
par M. Laboulaye, d après Rudorff (op, 
cit. p. 28). 

^ Laboulaye, op. cit. p. 3i. 

* Testament de Dasumius, lignes 66 à 
78; Laboulaye, op. cit.^ p. /io et suiv. 

^ Testament de Dasumius, lignes 69 h 
65 et 86 h 102; Laboulaye, op. cit. 
p. 87 et suiv. et AS et suiv. 
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le testament de Dasuinius. Là, en effet, le legs d aliments n'étant 
antre chose que le revenu d'un terrain bien déterminé, et les héri* 
tiers étant chargés de payer Tinipôt à la place des légataires, la 
question était bien simpliGée ^ Mais si Timpôt restait à la charge de 
celui qui était gratifié d'un semblable legs, il fallait évaluer la du- 
rée probable de la vie du légataire, puisque, ce legs devant être 
servi jusqu'à sa mort, la somme léguée augmentait, par suite, à 
mesure qu'il vieillissait davantage. Il fallait donc se livrer pour cela 
à un calcul de probabilité, qui eût été tout à fait arbitraire si la loi 
n'avait décidé la question d'une façon générale ^ Nous trouvons au 
Digeste^ un extrait du commentaire de Macer sur la vicesima que 
Tribonien a appliqué à la quarte Falcidie ; mais on ne saurait dou- 
ter que ce passage n'ait été écrit en vue de l'impôt des héritages. 
C'e^t un calcul fait par Ulpien , et qu'il est très intéressant d'exa- 
miner. 

Si le légataire a : 

De i à 30 ans, on suppose quMl vivra eDcore 3o ans. 

De 90 à 95 ans aS 

De 95 à 3o ans 95 

De 3o à 35 ans 99 

De 35 à &o ans 90 

De &o à 5o ans deigàg^ 

De 5o à 55 ans 9 

De 55 à 60 ans 5 

Telle était la règle théorique ; mais ordinairement on avait recours 
à un calcul plus simple : si le légataire avait moins de trente ans, 
on estimait qu'il vivrait encore trente ans; s'il avait dépassé la tren- 
taine, on comptait qu'il vivrait encore autant d'années qu'il lui en 
fallait pour atteindre soixante ans. 



' Testament de DasumiuH, lignes 86 à 
109 et ii5 à 118. 

' Cf. à ce sujet Nacjuet, Des impots in- 
directs chez les Romains sous la République 
et sous r Empire, p. 10/i et 10 5. 



' Dig. XXXV, II, 68. 

* On suppose qu'un l^taire qui a de 
/lo à 5o ans vivra encore autant d'années 
moins une qu'il lui en faut pour atteindre 
la soixantaine. 
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En somme, dans l'un et l'autre calcul, on ne comptait jamais 
plus de trente années. 

Une fois qu'on avait évalué les frais des funérailles et la valeur 
des legs, on connaissait le montant exact de la succession qui res- 
tait aux héritiers, et le Trésor prélevait sur cette somme le droit 
qui lui était dA. 

Mais, pour éviter toutes les difficultés de détail auxquelles don- 
nait naissance l'évaluation des legs et de la succession, on avait 
coutume d'entrer en accommodement avec les fermiers \ et plus 
tard avec les procurateurs^. Ce devait être, en effet, le seul moyen 
de terminer rapidement une affaire aussi difficile à régler. 



^ Teslameni de Dasumius, lignes 116 
et soiv. : «[Quscomque hoc testamento 
cniqaain dedi], legavi, ea vicensiinis om- 
mb[aâ modi libèrent ita nt] . . . vicensim» 
no[mine cnm pnblicano qni îd vectigal sigere lioet. yi 
conductom habebit ant pacis]cantur, aut 



décidant, ant in [arbilrium compromit- 
tant]. n 

* Dig. II, XY, i3 : rNnlIi procaralo- 
mm principts, inconsuito principe, Iran- 
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CHAPITRE CINQUIEME- 
DE L'IMPORTANCE DE LA VICESIMA HEREDITATIUM. 

Cet impôt avait chez les Romains une importance toute parti- 
culière. Jamais, en effet, Thabitude de tester en faveur d'étrangers 
ne fut plus répandue, soit qu'on n eût pas d'héritiers naturels, soit 
qu'on ne leur laissât qu'une faible partie de sa succession. 

On sait quel progrès le célibat faisait chaque jour dans les classes 
riches et combien peu ceux mêmes qui étaient mariés se sou- 
ciaient d'avoir des enfants. Déjà, sous la république, le mariage 
était regardé comme une charge, et l'on ne s'y soumettait que 
par devoir et pour payer sa dette à l'Etat ^ En vain Auguste, 
après les guerres civiles, voulut remettre en vigueur l'ancienne dis- 
cipline. Les lois qu'il rendit contre le célibat^, les récompenses 
qu'il promit aux pères de famille, les peines qu'il édicta contre les 
célibataires et les gens mariés sans enfants, ne purent arrêter un 
mal aussi enraciné; on continua de considérer cette sorte de con- 
dition comme la plus douce et la plus enviable, et tous, philoso- 
phes, poètes et historiens, sont unanimes à en faire foi. Ce n'est pas 
ici le lieu de s'étendre sur les conséquences d'un mal dont on a déjà 
tant de fois parlé ^; qu'il suffise de faire remarquer qu'un grand 



* Aulu-Gelle (lHocu Attic. I, 6) rap- 
porte un fragment d'un discours du cen- 
seur Q. Metellus Numidicus (65 2 = 102), 
où il disait : rrSi sine uxore possemus, 
Quintes, esse, omnes ea molestia carere- 
mus : sed quoniam ita natura tradidit, ut 
nec cum illis satis conunode, nec sine 
illis ullo modo vivi possit, saluti perpé- 
tuas polius quam brevi voluptati consu- 
lenduni est.^ Et, plus loin, Aulu-Gelle 
ajoute : cr Facile et procliviter, quod fuit 



rerum omnium validissimum atque ve- 
rissimum, persuasit civitatem salvam 
esse sine matrimoniorum frequentia non 
posse. » 

^ Leœ Julia suinptuaria, lex JuUa de 
adullerits et pudicitia, lex Julia de inari- 
tandis ordinibus, et surtout lex Julia et 
Papia Poppœa, Cf. Tac. Ann. III, 26. 

^ Cf. à ce sujet Marquardt, Privatal- 
terthûmer (édit. 1879), I, p. 72 et suiv., 
et Friedlaender, Mceurs romaines du règne 
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nombre de fortunes, et des plus considérables, ne restant pas dans 
la famille du testateur, étaient par suite soumises à la vicesima et 
passaient ainsi peu à peu dans le trésor public. 

De plus, c'était une habitude depuis longtemps entrée dans les 
mœurs, alors même qu'on avait des enfants, de ne leur laisser 
qu'une partie de son héritage et de distribuer le reste entre ses 
amis. 

Par là on payait toutes les dettes de reconnaissance qu'on avait 
contractées pendant sa vie. Cet usage était bien vite devenu un 
abus. Déjà, du temps de Cicéron, on inscrivait sur son testament 
des hommes qu'on connaissait peu ou même qu'on n'avait jamais 
vus; on voulait ainsi paraître avoir beaucoup d'amis. Cicéron recueillit 
de la sorte, par héritage, plus de 20 millions de sesterces ^ Sous 
l'empire, il était d'usage, soit pour faire œuvre de fidèle sujet, soit 
pour sauver le reste de son héritage, d'en laisser une partie à l'em- 
pereur et même aux membres de la famille impériale, si bien que 
les impératrices mêmes avaient un esclave ou un affranchi chargé 
de faire rentrer ces legs testamentaires 2. 

On peut voir aussi dans le testament de Dasumius comment il 
disperse sa fortune en legs.de toutes sortes. 

La part de succession revenant aux enfants et aux parents très 
proches, c'est-à-dire exempte de l'impôt, était donc fort diminuée, 
et elle se réduisait souvent à si peu de chose qu'on fut obligé de 
porter une loi par laquelle un testateur était obligé de laisser à ses 



d'Auguste à la fin des Antonins (trad. Vo- 
gel),I, p. 3o8 et suiv. 

* Cic. Philip, II, xvï, 1 /io : ff Eg"o enim 
amplius sestertium ducenties acceptum 
hereditatibus retuli. n Si Pimpôi du ving- 
tième avait ë(ë établi h cette ëpoque, c eût 
été lin millioQ de sesterces acquis au Tré- 
sor. (Cf. Boissier, Cicéron et ses amis, 
p. 88 et suiv. édit. in-ia, Paris, 1877.) 

* Willmanns, q35 : 
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ralemcnt adoptée, et qu'il est bien difficile de contredire^; elle 
s'appuie, d'ailleurs, sur la comparaison d'un passage de Suétone et 
d'un autre de Dion Gassius, oil, faisant tous les deux allusion au 
même fait, le premier désigne cet impôt sous le nom d'impôt sur les 
enchères^ et le second sous celui d'impôt du centièm^^. On doit donc 
admettre que les ventes publiques aux enchères étaient seules 
grevées d'une taxe, la centésimal rerum venalium ou auctionum. 

Quant à l'impôt sur la vente des esclaves, doit-il être regardé, 
ainsi que le pensent MM. Mommsen^ et Caillemer \ comme une des 
branches de cet impôt des auctùmeSy dont le taux aurait .ainsi varié 
suivant les diverses marchandises, ou comme un impôt à part; au- 
trement dit, les ventes d'esclaves faites aux enchères étaient-elles 
soumises à un droit? C'est ce qu'il est absolument impossible d'affir- 
mer, faute de documents. Nous les considérerons donc comme deux 
taxes distinctes, et, comme telles, nous les étudierons successive- 
ment. 



CENTESIMA REBUM VENALIUM. 



HISTORIQUE. 

II n'est pas possible de fixer au juste la date à laquelle Auguste 
établit l'impôt de la centésimal rerum venalium. Tacite, qui rapporte 
le fait, dit seulement que ce fut après les guerres civiles, ce qui 
indique la raison qui le fit établir et non la date exacte où il fut 
introduit^. Il est vraisemblable pourtant qu'il imagina cet impôt 
au moment oii il créa Yœrarium militare (6 après J.-C). 



* Mommsen , Staatsrecht ( 9 * édit. ) , Il , 
II, p. 97 A, note H; Hermès, XII, p. 98; 
Caillcmer, Un commtssatre-priseur à Pom- 
péi au temps de Néron (extrait de la Nou- 
velle Revue historique du droit français et 
étranger, 1877, p. 6o5); Naquet, Imp, 
ind, p. 110. 

^ Suet. Calig, xvi, et Dio, LIX, 9. 



Voir plus loin la discussion de ces deux 

passages. 

^ Mommsen , Staatsrecht, II , a' partie , 

p. 278, note 1 (a* édit.); Hermès, XII, 

p. 98, note 1. 

* Caillemer, op. cit, p. 496, 

^ Aucun texte ne dit positivement que 

cet impôt fut établi par Auguste, mais 



QUATRIÈME PARTIE. — CHAPITRE I. 229 

Il en fixa le taux, comme le nom FiDdique, au centième de la 
valeur de la marchandise. Quelque modéré pourtant que ce taux 
fût relativement, le peuple ne tarda pas à demander la suppression 
de la centesima. Pour répondre aux réclamations, Tibère, en l'an 1 5 , 
déclara par un édit que cet impôt était une des ressources de Vœra- 
rium militare, et que cette caisse suffisait à peine, organisée comme 
elle l'était, aux frais immenses qu'elle était destinée à couvrira 

Pourtant, deux ans plus tard, quand le royaume de Cappa- 
doce eut été réduit en province romaine, et que les richesses qu'on 
y avait trouvées eurent été versées dans le Trésor, l'empereur crut 
pouvoir diminuer de moitié la quotité de l'impôt, qui prit dès lors 
le titre de ducentesima rerum venalium^ ou auctionum. 

C'est en effet sous cette dernière dénomination que Suétone le 
désigne, lorsqu'il nous raconte que Galigula fit remise complète de 
cette charge en l'année 38^. 



cela esl évident. Puisqu'il existait au temps 
de Tibère, qu'il fut établi après les 
guerres civiles et qu'il alimentait en par- 
tie i'œrarium miUtare, il faut nécessaire- 
ment en attribuer la création h Auguste. 

* Tac. Ann. I, 78 ; «rCentesimam re- 
rum venalium, post beila civilia institu- 
tam, deprecante populo, edixit Tiberius 
militare œrarium eo subsidio niti. » 

* Tac. Ann. II, li^ : rrRegnum in pro- 
vinciam redactum est, fructibusque ejus 
levari posse centesimœ vectigal professus 
Cœ8ar,ducentesimaminpos(erumstatuit. yt 

' Suet. Calig. xvi : rrDucentesiraam 
auctionum Italise remisit. t) Dion Cassius 
s exprime ainsi ( LIX , 9 ) : fcai tô réXos rffs 
éxaroalrfs xaréXvae. Comme les autres 
événements racontés par Suétone et Dion 
dans les mêmes chapitres sont absolument 
les mêmes, il faut admettre qu'il s agit 
aussi ici du même fait. Si Dion emploie le 
lerme éxaroalif et non celui de hano- 



atoalif^ c'est qu'il avait raconté qu'en 
l'an 3i Tibère avait rétabli le taux de 
t p. 0/0 : Kai fiera tovto xal réAos t< 
hoHOiTtoalr^v é'/pv, éxaroalrfv ityorye. 
Dion est-il donc moins bien informé que 
Suétone , dont le témoignage est confirmé 
par les médailles? C'est ce que certains 
auteurs inclineraient à penser (Humbert, 
Les douanes et les octrois, p. 90; Momm- 
sen, Staatsrechty II, 9* édit., a" partie, 
p. 97^, note ^). On peut pourtant ad- 
mettre le témoignage de Dion. Vœrarium 
militare ne pouvant plus suffire aux dé- 
penses, Tibère fut obligé de rétablir en 
3 1 le taux primitif du centième ; mais , dès 
qu'il fut possible, lui ou Caligula déchar- 
gèrent les Romains en ramenant Timpôt à 
1/2 p. 0/0. Cette dernière mesure n'était 
sans doute point connue de Dion. C'est 
pour cela qu'il parle du centième au mo- 
ment de l'abolition de l'impôt par Cali- 
gula. Cf. Mommsen, Hermès , XII, p. 93 , 
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Le témoignage de Suétone est confirmé par les médailles. On lit 
en effet, sur un petit bronze du Cabinet de France, à côté des 
noms de l'empereur, les sigles RCC , que Eckhel explique par ve- 
rnissa ducentesima ^ La remise de Timpôt sur les auctùmes fut donc 
regardée comme un événement mémorable, et le sénat voulut en 
perpétuer à jamais le souvenir en Timprimant sur les monnaies 
qu il faisait frapper. 

Cette mesure fut-elle de longue durée? M. Mommseu croit 
pouvoir affirmer que, dès Tannée 55, sous le règne de Néron, 
la centesima était de nouveau perçue. Voici sur quel argument se 
fonde son raisonnement : 

On a trouvé récemment à Pompéi des tablettes de cire qui fai- 
saient partie des archives d'un certain L. Caecilius Jucundus auctio- 
nator^. Sur l'une d'elles^ il est dit que la merces de Yauctmmtor est 
de 2 p. o/o. Or, du temps de Cicéron, on sait que ïauctionator avait 
l'habitude de prendre comme honoraires i p. o/o du prix de l'ad- 
judication^. 



note h^ et Marquardt, Staatsverw, II, 
p. a 69, note 8. 



^ Eckhel, Dactr, numm. vet, VI, 9 ai; 
Cohen, Médailles impériales , p. iâ8 : 



C • C AESAR • Dl VI • A VG • PRON • A VG • S ' C 
Au milieu , ud pileus. 

Rc COS'DESÎiï-PON-M-TR-PÏÏÎPP 
Au milieu R CC. 



On a fait remarquer que ie pileus sem- 
blait contredire l'explication proposée par 
Eckhel , puisque l'emblème de Vauctio de- 
vrait être une hasta; mais Eckhel pense 
qae le pileus se rapportait h un autre 
bienfait de Cahgula, auquel Suëtone fait 
allusion quand il dit : crTentavit et, comi- 
tiorum more revocato, suffragia populo 
reddere.T» {Calig, xvi.) 

* Le tavoktte cerate di Pompei, par 
Giulio de Petra, Napoli, 1877, in-A*. 



^ Le tavolette, n* 8 : 

BS N ccho écho écho /w oo oc oo LXXVIIIL 
Qttoe pecuma in êtipulatmH L. CtueiU{ij Juewndi ve- 
nit ob auctionêm LturetHij Cari [fMr]eede ^ficmfiMi- 
getima minu». 

* Pro RMr. Post. XI, 3o : «rUtrum 
accessionem decimœ, utnostri facereeoao- 
tores soient, centesimœ; an decession^n de 
summa feceiit; si accessionem, undecim 
millia talentum ad Gabinium pervene- 
rimt. « 
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Les 9 p. o/o que réclame Yauctionator de Pompéi rcprésenleiil 
donc ses honoraires d'abord (i p. o/o), plus la cenlesima due au 
Trésor K 

M. Caillemer^ ne partage point cet avis. Il fait observer que les 
honoraires de Yauctionator vaj*iaient suivant les circonstances parti- 
culières à chaque vente, puisque dans une autre tablette ils sont à 
peu près de 8 p. o/o^ et que, par conséquent, quand le texte 
parle d'une merces de 2 p. o/o, rien n'oblige à croire que Yauctw- 
nator diit personnellement se contenter de i p. o/o. 

Il n'est donc pas po.ssible d'aflirmer que l'impôt de la centesima 
était rétabli en Italie sous Néron, ni qu'il fut jamais introduit de 
nouveau. 

On peut seulement avancer qu'il existait encore dans les pro- 
vinces, où rien n'autorise à penser qu'il ait jamais été supprimé*. 
Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il existait encore à l'époque d'Ul- 
pien, qui le cite parmi les vectigalia publica.en vigueur de son 
temps, c'est-à-dire sous Alexandre Sévère^, et iqu'il subsista jus- 



^ Monimsen, Hennés, XII, p. ii3. 

' Gaillemer, Un commissaire-priseur â 
Pompéi, p. A 07. 

^ Le tavolelte, n" 1 13. Cf. Bruns, Fon- 
tes juris romani anliqui , p. 917, 1880, 
in-8" : fr[Scripsi ea]in accepisse ab L. 
Caec[ilio Jucundo] sestertios nummos sex- 
cenlos [quadragijota quinque [ob aujctio- 
nem . . . , ex qua summa [accepit aille 
hanc diem] sestertios ducentos arbitra- 
r(îos) viginti et acc[essione] H S XIII [et] 
minas H S LU, et ac d[ie relijquos ego 
sestertios ti*ec[enlos] sexaginta nummos. î) 
Cf. Mommseu, hc, ct^. p. 1 13. M. Momm- 
sea reconnaît d ailleurs à un antre endroit 
(p. 98) que, dans certains cas, la merces 
de Xauedonator pouvait être plus ëlevëe 
que 9 p. 0/0. 

* Nous avons admis, sans la discuter, 
t opinion de M. Marquardt (Slaa(8verw. Il, 



p. 969, note 8), suivant laquelle cet im- 
pôt n'ëtait pas spécial à l'Italie ; elle nous 
semble eneiïet inOniment plus admissible 
que Fopinion contraire. Cf. Flacb, La 
table de bronze d'Aljustrel (extrait de la 
Nouvelle Revue historique du droit français 
et étranger, 1878, p. 65a et suivantes). 
M. Marquardt (loc. cit,) croit retrouver la 
trace de la ducentesima en Espagne dans 
une inscription {Corpus inscriptionum la- 
tinarum, II, 2029), ou on lit : ffProc(u- 
ratori) Aug(usti) prov(inciœ) Baet(icœ) ad 
diicen(tesimam). T» M. Wilmanns en donne 
la vraie interprétation : ffProc(uratori) ad 
ducen(a) (iiiiliia sestertium). n (Wilmanns, 

* Dig, L , XVI , 17 : ff Publica vectigalia 
intelligere debemus ex quibus vectigal 
fiscus capit; quale est vectigal porius vel 
venalium rerum. t> 
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qu à la fin de l'empire, car il en est encore question au Code Jus- 
tinien^. 



MODB DE PERCEPTION. 



On n'a aucun renseignement sur la façon dont cet imp6t était 
perçu, et Ton ne voit nulle part qu'il soit question de publicains ou 
d'agents du Trésor chargés d'en encaisser les revenus. La difficulté 
de cette opération était d'ailleurs bien réduite, s'il est vrai, comme 
on l'a supposé ^, que c'était à Yauctionator que revenait le soin de 
payer la centesima. Il est, en effet, plus que vraisemblable que le 
Trésor, ayant à sa disposition un homme connu, solvable, et qui 
était obligé par sa profession à tenir des livres où était inscrit le 
montant de toutes les adjudications, s'adressait à lui plutôt qu'aux 
acheteurs ou aux vendeurs, gens qui ne lui offraient pas les mêmes 
garanties. Vauclionator était ainsi l'intermédiaire entre les contribua- 
bles et l'Etat; c'était à lui de se faire rembourser par ses clients les 
sommes qu'il avait payées pour eux à ïœiwnum militare^. 

2" QUJNTA ET VICESIMA VENALIVM MANCIPIORUM. 



HISTORIQUE. 



Pour pouvoir faire face aux dépenses que nécessitait la guerre et 
entretenir le corps des vigiles qu'il avait créé l'année précédente, 
Auguste établit, en l'an 7, un impôt spécial sur la vente des esclaves, 
dont le taux fut fixé à /i p. 0/0*. Il était payé par les acquéreurs. 



^ Cod. JusL XII, XIX, ^ : erVenaUtium 
non petatnr.f) 

' Mommsen, loc, cit, p. 98 et 99; 
Caillemer, op. cit, p. 4 07. 

' Mommsen, loc, cit. p. 98, note U, 

* Dio Cass. LV, 3i : »rT6 re réXos rd 
rf^s'srevretKoalïfs èiri t^tôv ivhpaTràhùov 



'urpéuret èrnjyaye. Les anciennes éditions 
de Dion portaient autrefois rd rvs tgevrrf- 
xoalifs^ ce qui a fait croire à certains au- 
teurs que le taux primitif de Timpôt fut 
de a p. 0/0. Cette leçon n'est plus admise 
aujourd'hui, et la correction tgevreiHO- 
(rlrfs est regardée comme certaine ( Momm- 
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jasqaau règne de Néron; celui-ci en transporta la charge sur les 
marchands ^ Il en résulta, comme cela arrive toujours en pareil 
cas, que les marchands augmentèrent le prix de vente des esclaves, 
afin de couvrir les nouveaux frais qui leur étaient imposés par cette 
mesure, et la réforme de Néron resta sans effet pour les acheteurs; 
ce furent eux qui continuèrent en réalité à payer un droit de 
4 p. o/o à TËtat. 

DANS QUELLE CAISSE SONT VERSES LES REVENUS DE CET IHPÔT. 

On ne saurait dire comment cet impôt était perçu; nous ne 
possédons sur la question qu'une seule inscription : il y est fait 
mention d'esclaves publics attachés à la perception de la quinta 
et vicesimay et l'on ne saurait, sans témérité, en tirer quelque ren- 
seignement^. 

Mais il est intéressant d'examiner dans quelle caisse étaient 
versés les revenus de cet impôt. Certains auteurs ont cru pouvoir 
affirmer que le produit de la quinta et vicesima revenait à Yœrarium 
nUlitare^. 11 n'y a de ce fait aucune preuve, à moins que l'on ne 
considère l'impôt sur la vente des esclaves comme une branche de 
la centesima rerum venalxumy ce qui est loin d'être certain. Bien au 
contraire, on peut, à l'aide d'un passage de Dion Cassius, établir 
qu'il n'y a aucun rapport entre la quinta et vicesinia et Yœrarium mi-- 
litare. II dit, en effet, positivement* que cet impôt fut imaginé pour 
subvenir aux frais de guerre et à l'entretien des vigiles. 



sen, Staatsrecht, II, p. 977, note 6, 
a' ëdil. ; Marquardt , Staalsverwaltung , II , 
p. 370, note 1). 

* Tac Ann. XIII, 3i : ffVectigal quo- 
que quintœ et vicesimœ venalinm man- 
cipiorum remissum specie magis quain 
vi, quia, quum vendilor pendere jubere- 
tur, in parlem pretii emptoribus accres- 
cebat. y) 

• CI. L. VI, 916 : fr[Ti. qiaudio, 



Drusi i^ilio] Caesari Augus[to] . . . publici 
XX iiberlatis et XXV venal(iiim). » 

^ Duruy, Histoire des Romains, III, 
p. 179; Naquet, Imp. ind. p. 11 3. 

* Dio, LV, 3i : llpo(yheà[i.svos hè hif 
yj^rjliATtûv , es re roiis 'sro'kéyLoys xai es 
T>)v rœv WKTo(pvXàKei)v rpo(prjv, rà re 
réXos rd rfjs 'TSfevretxot/Jrfs èiui T^f râv 
âvhpa'ffàhù>v 'srpàaGt èaifyaye, xai rà 
àpyiipiov rb rots alparrjyoïs rois ràff 
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Or on sait que Yœrarium miUuwe était une caisse de retraite 
pour les soldats, et qu'elle n'était point destinée, dans la pensée 
d'Auguste, à solder l'armée active, non plus qu'à procurer de nou- 
velles ressources pour la guerre ^ 

Il n'est donc pas possible que le produit de la quinta et vicesima 
fût versé dans Yœranum militare. 

Restent Yœranum et \ejiscus. Or, dans le passage de Dion que 
nous venons de citer, il est dit que, non seulement Auguste établit 
un impôt sur la vente des esclaves, mais que, pour compléter 
cette ordonnance, il retira aux préteurs la subvention qui leur 
était accordée sur le Trésor (^Srffi^^iov) pour la célébration des jeux 
publics. Ces deux mesures avaient évidemment la même On : l'une 
augmentait les ressources du Trésor, l'autre en diminuait les dé- 
penses. Par conséquent, l'impôt de la quinta et vicesima était versé 
dans le trésor que Dion appelle Srjfiàaiov, c'est-à-dire dans Yœra- 
rium^. C'est un fait qui semble encore plus évident si l'on se re- 
porte à un autre passage de Dion, oii il nous apprend que les vigiles 
étaient payés par le trésor public [Srftiàaiov)^. 

C'est ce qui explique comment les esclaves publics qui étaient 
chargés de cet impôt à Rome se trouvent rapprochés, dans l'in- 
scription que nous avons citée plus haut, des esclaves publics atta- 
chés à la perception de la XX libertalis, qui, comme nous l'avons 
vu, était encore versée dans Yœrarium du temps de Claude. 

D'ailleurs la mention de servi publiai indique que l'administration 
de cet impôt appartenait au sénat, ce qui revient à dire que le 
produit en était versé dans Yœrarium. 



(m\o(iax,ioLÇ 'tsotovtriv en tov hrjfiotTiov 
hihôfÂSvov, èxéXevas (lYfKért àvaXitTKe- 
adat. 

^ Cf. plus haut, p. 181. 

^ ^vj{L6(7iov signiQe proprement crie tré- 



sor du peuple» {œrarium populi)^ par op- 
position à ^aaïkixàv (^Jiscus). Cf. Dio, 
LUI, 16; LUI, 22; LXXI, 82, etc. 

•^ Dio, LV, 26 : Kai fiiadàv èx tov 
hrjfioalov ^époM(Ttv, 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 

IMPÔT SUR LES PROCÈS. 

Suétone raconte^ que Gaiiguia, voulant se procurer de l'argent 
par tous les moyens possibles, imagina plusieurs impôts inconnus 
jusque-là; de ce nombre étaient un droit sur les comestibles vendus 
à Rome, dont nous avons déjà parlé S et un impôt sur les procès, 
dont il nous reste quelques mots à dire. 

11 fut décidé que les plaideurs, en quelque lieu que leurs procès 
fussent jugés, auraient à payer au Trésor le quarantième de la 
somme en litige. 

Mais il pouvait arriver qu'un accord survînt entre les parties et 
que l'affaire s'arrangeât à l'amiable; dans ce cas, il n'y aurait pas 
eu lieu de percevoir de droit. Une peine fut donc édictée contre 
ceux qui se seraient accommodés au lieu de plaider ou qui se se- 
raient désistés de leurs prétentions^. Il est superflu de faire remar- 
quer combien cette dernière mesure était oppressive. Fut-elle long- 
temps en vigueur? C'est ce qu'on ne saurait dire; quant à l'impôt 
lui-même, il persista peut-être jusqu'à Galba. 

On lit en eflet sur plusieurs bronzes de cet empereur^ : vernissa 
qiiadragesiina , ce que l'on peut appliquer à la quadragesinia litium. 



' Suct. Calig. XL ; frVectigalia nova at- 
qne .inaudita, primum per publicanos, 
deinde, quia lucrum exuberabat, per cen- 
turiones tribunosque praetorianos exercuit, 
millo rerum aut hominum génère omisso, 
cui non tributi aliquid iraponeret. Pro H- 
tibus atque judiciis ubicumque conceptiB 
qnadragesima summœ de qua litigaretur 
(exigebalur). w Cf. Dio, LIX, 98. 

' Cf. p. 1/17. 



^ Suet. ibid, : crNec sine pœna, si quis 
composuisse vel donasse negotium conviu- 
ceretur. y* 

* Cohen, Monnaies impériales, I , p. a 3 3 , 

n* i38 (moyen bronze); n° 139 (grand 

bronze). 

SER • GALBA • IMP • C AES • A VG • TR • P 
IV LIB-AVG-R-XL-S-C 

Cf. les numëros 178, 179, 199, a 00 
el2A6. 
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11 n'est pourtant rien de certain à ce sujet, et les auteurs ne sont 
point tous de cet avis ^ 



■ Eckhei (VI, p. 396) et Cohen {loe. 
cit, ) croient qu'il s'agit dans ces inscrip- 
tions de la remise de certains impôts in- 
connus qui furent peutrétre rétablis sous 
Vespasien. (Suet Vesp. xvi.) Marquardt 
(StaaUverw. II, p. 379) ne parie point de 



ces médailles. Dureau de la Malle {Écono- 
mie poUdque des Romains, p. à6S) et 
Humbert {Dictwnn. des andquités grecques 
et romaines de Daremberg et Saglio, au 
mot jErarium) les appliquent à la XL /t- 
tium. 



QUATRIÈME PARTIE. — CHAPITRE III. 237 



CHAPITRE TROISIEME. 

MONOPOLES. 

Un monopole est le droit exclusif que se réserve l'Etat de trafi- 
quer d'une denrée. Qu'il la tire de ses propres domaines ou qu'il 
l'achète aux producteurs pour la revendre aux consommateurs au 
prix qu'il détermine, du moment que lui seul a le droit de la 
vendre, il y a monopole. Mais tout monopole n'est pas nécessaire- 
ment un impôt indirect; si l'Etat ne s'empare de la vente d'une 
marchandise que pour en maintenir le prix peu élevé et protéger 
le public contre la spéculation des marchands, il est évident que 
c'est là une mesure absolument opposée à un impôt. Il n'y a impôt 
que dans le cas où l'Etat arrête le commerce privé, à la seule fin 
de vendre le produit monopolisé plus cher que ne le vendraient les 
particuliers , et par là de s'assurer chaque année un certain béné- 
fice. Ce dernier genre de monopole est le seul qui doive trouver 
place dans une étude sur les impôts indirects. 

Y a-t-il eu à Rome des monopoles, et, s'il y en a eu, ces mono- 
poles ont-ils donné lieu à la perception d'un impôt indirect? 
Ce sont là deux questions que nous allons étudier dans ce cha- 
pitre. 

MONOPOLE DU SEL. 

Le sel est généralement regardé comme ayant donné lieu, à Rome, 
à la perception d'un inipôl indirect. Mais sur quels textes se fonde 
cette opinion? Pline raconte que le roi Ancus Marcius fut le pre- 
mier à Rome qui fit exploiter des salines^; il les établit, ajoute 



* Plin. H. N. XXXI, li, 5 (édit. Littrë) : rr Ancus Marcius rcx salis modios sex mille 
in congiario dédit populis, et snlinas primus inslituit^) 
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Tite-Live*, à l'embouchure du Tibre, près de la ville d'Oslie, quil 
venait de fonder. 

Aurelius Victor, rapportant le même fait, s'exprime en d'autres 
termes ; il dit : Saltnarum vecligal instituit ^. 

Mais, devant les témoignages si précis de Pline et de Tite-Live, 
on ne saurait admettre que, dès cette époque, il y eût à Rome un 
impôt sur le sel; d'ailleurs, cette explication ne s'accorde pas avec 
tout ce que nous allons rapporter. Il faut admettre que l'expression 
d'Aurelius Victor est inexacte, à moins qu'on ne veuille comprendre 
par là qu'en établissant des salines, Ancus Marcius créait pour 
l'Etat un nouveau revenu domanial ^, et encore bien plutôt pour 
l'avenir que pour le présent. 

Dès les premières années de la république (2 46 = 5o8), la spé- 
culation ayant fait monter le prix du sel au delà de la mesure, 
l'Etat se réserva le droit de vendre le sel et créa par conséquent 
un monopole à son profil^; mais, comme nous l'avons déjà dit plus 
haut, ce n'est pas encore là un impôt. Le monopole le préparait, 
mais ne le constituait pas. 



* Liv. 1 , 9 3 : fr In ore Tiberis Ostia urbs 
condita; salinœ circa factœ.?) Denysd'Ha- 
licarnasse parle pourtant de salines du 
temps de Romulus (II, 55) : A/xots h 
PcûyiiîXos aÙToTs èTnrlSrjai , ràs ^è. . , 
Tiai T&v âXcûv éjroalrjvai râv 'aapà ratç 

* Aur. Vict. De vir, illmU 5. 

^ Max Cohn, Zum rômischen Vereins- 
recht, Berlin, 1878, in-8% p. 162, 
note 95; Naquet, Imp, ind, p. i38. 

* Liv. Il, 9 : ff Salis quoque vendendi 
arbitriurn, quia impenso prelio venibat, 
in publicum omui sumptu (receplo), 
ademptum privatis. t» C'est un passage très 
discute. Le texte que nous avons donné 
est celui qu'adopte M. Marquardt {Staats- 
verw, n, p. i55, note 1). Madvig écrit : 
in publicum omne sumplum, ademptum pri- 



vaùjt, etc. M. Moritz Mûller, qui vient 
d'éditer tout spécialement le second livre 
de Tite-Live, admet comme leçon: inpu- 
hlicum omni sumptu suscepto. Le sens , du 
reste, est h peu près le même, quelle que 
soi! la variante que l'on adopte. M. Mar- 
quardt pense [op, cit. p. 1 55 ) que les em- 
ployés chargés de l'administration de ce 
monopole s'appelaient salinatores œvarii. 
On trouve, en effet, dans un fragment de 
Gaton (Orat, in L, Fwrium De aqua) cité 
par Servius (Virg. jEneid, IV, 9/1/1) : 
ffQuod attinet ad salinatores œrarios, cui 
cura vectigalium résignât, n Mais le pas- 
sage n'est pas assez clair pour qu'on 
puisse en tirer un renseignement certain. 
D'ailleurs, l'opinion de M. Marquardt est 
très discutée. (Cf. M. Gohn , op, cit. p. 1 6/i, 
note 99.) 
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En l'année 55o = 2o/i, H se fit une nouvelle réforme. Les deux 
censeurs, M. Livius Salinator et C. Claudius, créèrent, dit Tite- 
Live\ un impôt tout nouveau sur le sel; celte denrée s'achetait 
jusque-là le même prix à Rome et dans toute l'Italie; l'ancien prix 
fut conservé à Rome, mais il fut élevé ailleurs, de telle sorte que les 
fermiers étaient obligés de vendre le sel à des prix différients, sui- 
vant les endroits. Ce texte de Tite-Live est confirmé par un passage 
de Dion Gassius où il est dit que le sel, qui jusque-là était libre 
de toute charge, fut dès lors soumis à un impôt ^. Le monopole 
que l'Etat s'était réservé en 2/16, dans l'intérêt des particuliers, 
donna donc lieu, à partir de 55o, à la perception d'un impôt in- 
direct, du moins en Italie. 

Ce système fut-il appliqué aux provinces, où existaient de nom- 
breuses salines appartenant aussi bien à l'Etat qu'aux particuliers? 
Subsista-t-il même en Italie à la fin de la république et sous 
l'empire? On n'en sait absolument rien, et il seraifr aussi téméraire 
de se prononcer dans un sens que dans l'autre. 

On retrouve pourtant la trace d'un monopole sur le sel exercé 
au profit de l'Etat dans les derniers siècles de l'empire; il est dit 



* Liv. XXIX, 87 : ffVectigal etiam 
novum ex salaria annona statuerunt. Sex- 
tanle sai, et Romœ, et per tolam Italiam, 
erat. Romœ prelio eodem » pluris in foris 
et conciliabuli8, et alio alibi pretio prœ- 
bendum locaverunt. Id vectigal commen- 
tum aiterum ex censorihiis satis credebant, 
populo iratum quod iniquo judicio quon- 
dam damnalus essel; et in pretio salis 
maxime oneratas tribus qnaruin opéra 
damnatus erat, credebant.?) 

* Dio (ëdit. Dindorff, collecl. Teub- 
ner, Fragm., lvii, 70) : Ù 8è Aiovios 

xai à fiépcûv rifirfre\j<javTei rovs 

âXaç âreXeîs (léx^pt 7Ôr[e ÔvT]as ^ttots- 
XeTs èvoirjijav. M. Gros, dans son édi- 
tion (II, p. Qcjo, note 1), propose de lire 



fiéx^pi rare tyws Ôvras. Si celle correction 
reposait sur une lecture plus attentive 
d'un manuscrit, il n'y aurait point a hé- 
siter pour Tadopter. Mais elle est le ré- 
sultat d'un raisonnement. rrEn effet, dit 
M. Gros, il est inexact de dire que le sel 
fut exempt de tout impôt jusque-là, 
puisque Tite-Live dit : vectigal novum (un 
nouvel impôt), et comme il y ajustement 
en cet endroit une lacune dans le texte, 
on est autorisé h rétablir -cyws. w N'admet- 
tant pas l'interprétation que M. Gros 
donne du passage de Tite-Live, nous ne 
pouvons pas admettre davantage la cor- 
rection qu'il propose. Jusque-là, Dion a 
raison de le dire, il n'y avait pas d'impôt 
sur le sel. 
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dans une constitution des empereurs Arcadius et Honorius, insérée 
an Code Justinien^j que, si quelqu'un achète ou essaye de vendre du 
sel sans l'intermédiaire des fermiers des salines, ce sel et l'argent 
qui en est le prix seront confisqués au profit de ces fermiers. Ainsi 
la vente du sel était encore à cette époque réservée à l'Etat, qui 
faisait exploiter son monopole par les fermiers des salines. 

Tel est le système adopté par la plupart des auteurs qui se sont 
occupés de la question ^. Mais une opinion toute différente, et qui 
ne manque ni d'originalité ni de poids, a été émise par un savant 
allemand, M. Max Gohn, dans un travail assez récent^. Avant de 
la discuter, nous la rapporterons avec quelque détail. Il pense 
que le sel n'a jamais donné lieu à Rome à la perception d'un 
impôt indirect. 

Selon lui, l'exploitation des salines fut de bonne heure louée à 
des publicains, qui conservèrent au début le droit de vendre le sel 
au prix qu'ils jugeaient convenable. Au commencement delà répu- 
blique, et pour mettre en faveur le nouveau régime, on retira aux 
publicains le droit de fixer le prix de vente, ce qui leur permettait 
de faire de trop grands bénéfices, et les censeurs furent chargés 
de ce soin. La mesure aurait été dirigée contre les fermiers et non 
contre les marchands ou les fabricants de sel. La réforme de Livius 
Salinator ne consista pas à créer, comme on le croit, un impôt nou- 
veau sur le sel, elle ne changea rien à ce qui existait déjà, mais le 
prix de vente imposé aux publicains danâ la lex ceiisoria fut élevé en 
Italie; il s'ensuivit naturellement que le prix de la ferme fut aug- 
menté; ce fut donc une mesure purement fiscale, qui permit à l'Elat 
de retirer plus de profit de ses salines, et non pas un impôt frappé 



* Cod. JusL IV, LXi , 11 : ffSi quis sine 
persona raancipum, id est, saiinarum 
conductorum , sales emere vendereve ten- 
ta verit, sales ipsi una ciun eorura pretio 
mancipibas addicantur. n 

* Naudet, Des changements opérés dans 
toutes les parties de V administration, etc., 
I, p. 193, note 19; Bureau de ia Malle, 



Économie politiqtœ des Romains, II, p. /16& 
et suiv.; Burmann, De vecttg. p. 90 et 
suiv.; Marquardt, Staatsverw. II, p. i54 
et i55; Rein, Pauly's Real-EncycL, au 
mot Vectigal. 

^ M. Cohn, Zum rômischen Vereins- 
recht, Berlin, 1878, p. 162 et saiv. et 
notes 35 à 63. 
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sur les consommateurs. Sans doute le public en ressentit les effets; 
mais il ne faut pas oublier que ce n était là qu'une spéculation faite 
sur un revenu domanial eL non une taxe indirecte. Ce système fut 
en vigueur tant que toutes les salines restèrent en la possession de 
l'État. 

Naturellement toute importation du sel était en même temps in- 
terdite. 

Lorsque Rome eut conquis peu à peu de nouvelles provinces, 
elle y trouva un grand nombre de salines publiques et privées; dès 
lors les choses changèrent. Pour pouvoir continuera fixer aux fer- 
miers le prix de vente, il eût fallu soumettre les particuliers à la 
même règle; c'est ce dont on ne trouve la preuve nulle part. La 
grande quantité de sel dont le peuple romain disposait rendait inu- 
tile une mesure protectrice des intérêts privés, et le prix baissait 
de lui-môme par suite de la concurrence. Il n'y eut rien de modifié 
à cet état de choses jusqu'à la fin de l'empire, puisque Dioclétien 
fut obligé de fixer un maximum pour le prix du sel comme pour 
celui des autres marchandises, ce qui eût été inutile si l'État avait 
réglé lui-même le prix de la vente. 

La constitution insérée au Code Justinien n'est pas contraire à 
l'opinion de M. Cohn. On y parle, il est vrai, des conduclores salina- 
mmy mais ces^a/tW ne sont pas les salines d'où le sel était extrait, 
ce sont des entrepôts situés dans la ville de Rome, et qui étaient 
mis à la disposition des marchands, moyennant une redevance. 

La corporation des locataires de magasins était peu prospère à 
cette époque; elle s'appauvrissait de jour en jour, et notre constitu- 
tion se rattache aux dispositions impériales qui cherchaient à amé- 
liorer le sort des corporations de toutes sortes, en leur venant en 
aide par tous les moyens possibles. 

Si le sel ne passait point par ces entrepôts, la marchandise était 
considérée comme vendue en fraude, et comme telle accordée en 
compensation aux locataires de ces salinœ. Il est vrai que cette con- 
stitution est adressée à un certain Lampadius, auquel le Code donne 
le titre de préfet du prétoire, tandis qu'elle aurait dû être adres- 

]6 
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8<^e, dans ce cas, au préfet de la ville, que ce fait intéressait $eul. 
C'est en effet ce qui a eu lieu, et les signes PP sont une faute dans 
le texte du Code. On ne connaît point de préfet du prétoire qui ait 
porté le nom de Lampadius à la date qu on doit assigner à notre 
constitution, c'est-à-dire de 896 à 4 08. Il est certain, d'un autre 
côté, qu'un personnage du nom de Lampadius était préfet de la 
ville en ce temps-là; Symmaque lui a adressé plusieurs lettres S et 
on le trouve cité dans une inscription^ qui est justement de cette 
époque. 11 y a donc tout lieu de croire que c'est à un préfet de la 
ville et non à un préfet du prétoire que la constitution a été 
adressée. 

Ainsi, et pour indiquer nettement la différence entre ce système 
et celui que j'ai précédemment rapporté : 

i^ La mesure de a&G ne créa pas un monopole en faveur de 
l'Étal; 

3® La réforme de Livius Salinator ne consista pas à établir un 
impôt sur le sel, inconnu jusqu'alors, mais à rendre plus productif 
le revenu que TEtat tirait de ses salines; 

3"^ La constitution citée dans le Gode ne proave nullement qu'à 
ce moment la vente du sel fût un monopole réservé à TËtat: c'est 
une simple mesure de police urbaine. \ 

Sur le premier point, il y a quelques objections à faire. L'opi- 
nion de M. Colin suppose d'abord qu'il n'y avait pas de salines pri- 
YOt>s à ce moment, ce qui n est pas certain, et ensuite que les sa- 
lines de TKtat étaient louées à des publicains, ce qui n est pas non 
plus établi pour celle époque. D'un autre côté» si l'on se reporte au 
texte UK^me de Tite-Live, et si Ton pèse la valeur des mots, il est 
diilicile d\ndmetlre Tinterprétation dont il est question : arbitiium 
ixWtWi veut bien plutôl dire le pouvoir, la liberté de vendre le sel, 
i)uo le droil de fixer le prix auquel il doit être vendu; il semble 
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aussi bien téméraire d'affirmer que, par Texpression privatif, Tile- 
Live ait voulu désigner les publicains. Ce mot est, il est vrai, op- 
posé dans la phrase à in publicum, mais c est là une considération 
toute littéraire, qui ne suffirait point à justifier l'insuffisance de l'ex- 
pression. 

Le sens le plus naturel de ce passage est donc celui-ci : le prix 
de la vente du sel n'étant point fixé, le droit de vendre ce pro- 
duit fut retiré aux particuliers, et l'Etat se le réserva tout entier. 

11 en est de même pour le second point. La façon dont M. Gohn 
comprend la réforme de Livius Salinator est contraire, non pas 
tant au texte de Tite-Live, qui parle d'un vectigalnovuniy ce qui peut 
se comprendre, à la rigueur, d'une augmentation d'un revenu doma- 
nial, mais au texte si précis de Dion Gassius : Tous aXas aTekek 
fi^QOf Tare ôvTOs vnorekàs èirolv(Tav. Il est évident que , si la me- 
sure dont il est question n'avait pas été quelque chose de tout à fait 
nouveau , Dion Gassius ne se serait pas servi des termes qu'il a em- 
ployés. D'ailleurs, M. Gohn est obligé de reconnaître que l'élévation 
du prix de la ferme eut pour conséquence l'établissement d'un impôt 
sur les consommateurs, sinon en principe, du moins en fait ^ 

Quant au raisonnement qu'il fait à propos de la constitution du 
Codé Justinien, il est difficile de ne pas se rendre à la solidité de son 
argumentation. Le sens même qu'il donne au mot salinœ est justi- 
fié par d'autres textes, et l'on sait qu'il y avait à Rome, même au 
temps de la république, un endroit situé près de la porte Trtgemind 
qui portait le nom de Salinœ^. 11 est vrai que l'obligation de dépo- 
ser le sel dans des entrepôts loués à des fermiers de l'État faisait 
hausser quelque peu le prix de. cette denrée à Rome; mais on ne 
peut pas en conclure l'existence d'une taxe indirecte. Dans toutes 
les villes et dans tous les temps, on a assigné certains endroits spé- 
ciaux au dépôt et à la vente de certaines marchandises. Il est pour- 



^ Zum rômischen Vereinsrecht, p. 1 63 , 
note 37. 

' Frontin. De aq. ducL v : «Incipit 
distribui Appia sub Publicii clivo ad por- 



tam Trigeminam , qui locus appellatur 
Salinœ.» Liv. XXIV, 67 : ffSolo œquata 
oninia inter salinas ac portani Carraenta- 
lem. n 
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tant étrange, conimc le rcnianjue M. Naquel*. que celte constitu- 
tion porte dans sa suscription le nom de i'empereur d'Orient, et 
surtout qu'elle ait été conservée dans le Code Justinieriy à moins que 
le même règlement n'existât aussi pour la ville de Gonstantinople. 
L'argument que M. Cohn tire du silence complet des textes et des 
inscriptions sur cet impôt depuis l'époque de Livius Salinator jus- 
qu'à celle de Justinien, et celui qui repose sur l'édit de Dioclétien 
ne sont pas non plus sans autorité. 

En résumé, il semble (|ue le monopole sur le sel, que l'État s'é- 
tait réservé en 2/16, ait amené en sBo la création d'un impôt indi- 
rect. Mais on ne voit pas que cet impôt ait persisté longtemps, 
puisqu'on n'en trouve aucune trace postérieurement. 

Il est donc vraisemblable que , par suite de la conquête de nouvelles 
provinces, l'application de cette mesure rencontra de grandes diffi- 
cultés, si môme elle fut jamais tentée en dehors de l'Italie, et l'on 
est autorisé à penser que le sel resta de bonne heure libre de toute 
taxe. 



M0^0r0LE DU MINIUM. 



Le minium était aussi l'objet d'un monopole. La mine la plus 
célèbre était située près de Sisapo, en Bétique; elle appartenait à 
l'Etat et était soumise à une réglementation très sévère. Il n'était 
pas permis de travailler sur place la matière qu'on extrayait; il 
fallait qu'elle fût expédiée sur Rome, où on la soumettait au traite- 
ment nécessaire; puis on la livrait au commerce, mais le prix de 
vente était fixé par une loi, afin, ajoute Pline, qui nous a conservé 
tous ces détails, de maintenir ce prix à un taux raisonnable. Le 
minium se vendait 70 sesterces la livre ^. C'est donc encore là un 



^ Des impôts indirects chez les /?o- 
mains, etc. p. ikk, 

' Plin. //. N, XXXllI, XL, 3 (ëdit. 
Littré) : ffCeleberrimiim (minium) ex Si- 
saponensi regione in Bœlica , miniario mé- 
tallo vectigalibus populi romani, nullius 



rei (liligentiore custodia. NonKcetibi per- 
ficere id excoquique. Romam perferUir 
vena signala, ad dena millia fere pondo 
annua. Romœ autem lavtntur; in vcn- 
dendo , pretio stalulo lege, ne modvm er- 
cederet, lis l\x in libras r» 
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monopole, mais qui n'a pour but. que de protéger les particuliers 
contre les spéculations des marchands; il n'y a pas impôt indi- 
rect. 

Pour d'autres denrées, comme le baume de Palestine^ ou la 
pourpre, on n'a pas de documents suffisants; il est par suite impos- 
sible de savoir rien de précis sur le sujet qui nous occupe. 

Ainsi, de tous les monopoles qui sont parvenus à notre connais- 
sance, le monopole du sel est le seul qui paraisse avoir eu le carac- 
tère d'une mesure onéreuse pour les particuliers; mais ce ne fut 
pas pour longtemps et, même avant l'établissement de l'empire, il 
ne restait plus aucun monopole qui donnât lieu à la perception d'un 
impôt indirect chez les Romains. 

* Cr. Marquardt, Rômische Staatsvetw. II, p. 371. 
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